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Discours et opinions de Jules Ferry
Après la séance inoubliable du 30 mars 1885, M* Jules Ferry était virtuellement dépossédé de la tribune de la Ghambr.e : il ne pouvait plus parler qu*au pays et aux citoyens éclairés qui ne partageaient ni les passions, ni les baines des politiciens professionnels et de la démagogie abusée.
Discoun d'Épinal, du 15 ayrii 1885.
Le cabinet Brisson avait été consUlué le 6 avril, à la suite de l'échec des combinaisons Fi*eycinet et Gonstans, et, le même jour, un décret de la cour de Pékin prescrivait l'évacuation du Tonkin. Après avoir entendu la courte déclaration du nouveau cabinet, qui se bornait à faire appel « à Tunion et à la concentration libre et naturelle des forces républicaines » et à promettre au pays « des élections libres, loyales et sincères », le Parlement s'était ajourné du 8 avril au 4 mai pour les vacances de Pâques.
M. Jul#« Ferry, qui était arrivé avec M. Méline le 15 avril à Épinal pour présider les séances du Conseil général des Vosges, trouva à la gare la plus grande partie des conseillers généraux et des conseillers d'arrondissements, le maire d'Ëpinal et la plupart des maires des divers cantons des Vosges. Il fut l'objet d'une ovation sympa- J. PsaRT, Diaeottn, VII. 1
i DISCOURS DE JULES FERRY.
Ihique. Le soir, il se rendit au Cercle du Commerce où avait lieu une nombreuse réunion. Accueilli par une triple salve d'applaudissements, l'ancien président du conseil répondit en ces termes^ aux souhaitS'de bienvenue du vice-président du cercle, M. Roby :
Mes chbbs oonoitoyens,
Je suis heureux de recevoir ici la bienvenue d'un vétéran du parti républicain d*Ëpinal {Applaudissements), et de me trouver au milieu de Télite de ces républicains vosgiens avec lesquels nous avons soutenu, depuis 14 ans, tant de luttes pour la liberté et pour la République. Je ne suis pas venu ici pour faire un discours, mais pour remplir un devoir de président du Conseil général d'abord, et aussi pour faire voir que je ne mets pas la frontière entre moi et mes accusateurs (Applaudissements), que je ne suis pas mort et que je ne recherche pas la paix du tombeau, et que je ne porte pas non plus le deuil du pouvoir que j'ai perdu. (Applaudissements.) Le pouvoir nous a été donné pendant plus de deux ans ; il nous a été retiré. Je n'ai ni l'intention ni le droit de faire ici une apologie : Tapologie du cabinet tombé, je charge les événements de la faire. (Vifs applaudissements,) Je songe encore moins à me plaindre de qui que ce soit : quand on a été si longtemps honoré de la confiance d'une majorité, il suffit que celte majorité fasse un signe pour que Ton courbe la tôle sans discuter. C'est ce que nous avons fait. J'ajoute que nous avons quitté le pouvoir sans regret pour deux raisons.
La première, c'est que nous laissons à nos successeurs une oeuvre terminée ; que nous avons résolu toutes les questions difficiles qui s'étaient imposées à nous quand nous avons pris les affaires, y compris cette grande entreprise du Tonkin que nous n'avions pas engagée et qui se termine à celte heure par une paix que nous avons su faire et négocier. {Applaudissements.) L'histoire jugera toutes ces choses.
La seconde raison qui nous empêche de regretter le pouvoir, c'est qu'il n'est pas possible de faire après nous une politique différente de celle que nous avons suivie ; en effet, il n^y pas à la Chambre une autre majorité possible que celle qui s'est un
l. \'. le Mémorial des Vosges du 16 avril 1885.
DISCOURS DÉPINAL. ^ 3
instant dissoute dans la séance du 30 mars, et la politique de cette majorité correspondait à la volonté de Timmense majorité du pays. Nous avions entrepris de démonirer que la République peut avoir, à l'intérieur, un gouvernement ferme et résolu, inflexible dans le maintien de Tordre, plus fort que toutes les factions et à Tabri de tous les désordres ; à Textérieur, une politique pacifique, mais active et digne de la France. { Vift applaudissemenu.) Les partis monarchiques contestaient à la République le droit d'avoir une politique étrangère : sous le nom de politique de recueillement, ils prêchent l'abdication peureuse et volontaire de cette grande personne morale qu'on appelle la République française. [Double salve d" applaudissements,) Nous pensons, au contraire, que notre pays a son rôle marqué dans toutes les grandes affaires de l'Europe, dont il a conquis, par sa sagesse, l'estime et la confiance, et que la politique républicaine doit poursuivre par-dessus tout la grandeur de la Fi-ance. [Applaufiissements,)
Aussi sommes-nous bien convaincu que le ministère qui nous succède ne représentera ni le laissez-faire au dedans, qui livrerait l'avenir du pays à la coalition des monarchistes et des intransigeants ; ni l'abdication au dehors. C'est pourquoi nous apporterons au nouveau cabinet le concours le plus loyal et le plus sincère. {Applaudissements. ) Il a promis au pays des élections loyales ; nous aussi, nous acceptons ce rendez -vous : c'est devant les comices électoraux, devant le suffrage universel que nous pourrons traiter toutes les grandes questions qu'il ne convient pas de toucher aujourd'hui.
Mes chers concitoyens, c'est à préparer les élections prochaines que doit désormais s'employer notre activité ; il faut donner au scrutin de liste, dont le triomphe devant le Sénat est désormais assuré, les moyens d'action nécessaires ; le scrutin de liste serait un grand danger si la France républicaine ne se mettait pas à la hauteur des devoirs qu'il impose. Je sais bien que la République est fondée, qu'elle est plus forte que les factions qui la menacent, mais il serait d'une souveraine imprudence de s'endormir sur cette pensée et de compter indéflniment sur la force des choses.
Vous êtes, vous républicains, les véritables tuteurs de la liberté de ce pays ; vous avez vraiment charge d'âmes. L'avenir
appartient aux vigilants ; c'est par le travail, c*esi par la lutte qu*un parti conquiert et conserve le droit d'être et de gouverner. (Applaudissements.) Vous avez pris avgourd'hui, dans la première réunion des délégués, de très bonnes mesures ; vous avez compris qu'il fallait défendre le scrutin de liste contre le principal argument qu'on a coutume de lui opposer ; qu'il ne devait pas sortir, d'un comité du chef-lieu, une liste toute faite, imposée au reste du département ; mais que le travail préparatoire et l'accord des volontés devaient se faire d'abord dans les cantons; que là devait être le siège de la propagande, et que la volonté du département remonterait ensuite, plus claire et plus forte, des extrémités vers le centre. Apportez, messieurs, à cette œuvre, toute l'activité dont vous avez donné tant d'exemples, tout le crédit dont vous jouissez auprès des populations rui*ales qu'on va essayer encore une fois d'arrêter dans leur ascension vers le progrès et vers la liberté.
Vous avez affaire à des partis puissants, riches, organisés, et nous ne sommes pas un parti riche, mais nous avons le nombre et tout le monde a plus d'argent que quelques-uns. Il faut tout mettre en œuvre contre ce retour de la réaction monarchique qui a vraiment cru, le 30 mars, tenir la République à la gorge etrétouffer. [THple salve (V applaudissements,)
Agissez et unissez-vous, et conviez à cette œuvre patriotique, tous les républicains soucieux non de détruire, mais de fonder. [Applaudissements prolongés.)
Les Vosgiens accueillirent par des applaudissements vengeurs ces fermes paroles qui, dans leur simplicité, constituaient un éloquent appel à la justice de Tavenir : « L'apologie du cabinet tombé, je charge les événements de la faire. » Elles événements Tout faite! M. Jules Ferry constatait en même temps que le nouveau cabinet, pas plus que ses successeurs, ne pourraient faire « une politique diiïérenle de celle qu'avait suivie le cabinet démissionnaire ». El cela était également vrai. Toulefois, il n'était au pouvoir d'aucune force humaine d'arrêter, au point de vue de notre action au dehors et de la force du parti républicain au dedans, les désastreuses conséquences de la journée du 30 mars. Après M. Jules Ferry, on entendit M.Méline,qui rappela ce que devait Tagricullure à Tancien président du conseil; M. Brugnot, dépulé d'Épinal, qui exprima le profond regret que l'homme auquel on devait la conquête de la Tunisie et du Tonkin « n'ail pu mettre sa signature au bas d'un traité dont tout l'honneur lui appartenait ». L'honorable dépulé ajouta ceci :
LA FLN DE LA LÉGISLATURE
« L*Histoire jugera avec sévérité Pacte parlementaire du 30 mars. Elle dira que, ce jour-là, des représentants de la France ont subordonné rinlérèt supérieur et pressant de la patrie à leurs passions, à leurs rancunes, et quelques-uns à leurs convoitises. Elle dira que, pour renverser un ministère républicain possédant la conOance du paySy il s*est trouvé des députés républicains pour tendre une main amie à la droite, et appeler à leur aide, pour celte trisle besogne, les adversaires les plus acharnés de la République. » Cette fête républicaine fut close par quelques paroles vibrantes de M.George, sénateur des Vosges, qui déclara que le Sénat avait fait son devoir « dans la crise douloureuse de quarante-huit heures qui avait mis à tous le deuil au cœur », et que M. Carnot, le doyen de la majorité sénatoriale, avait exprimé à la tribune les sentiments de toutes les gauches réunies.
La fin de la législatnre.
A i*opposé de certains minisires qui, descendus du pouvoir, s*empressent de faire une guerre à mort à leurs successeurs, M. Jules Ferry avait promis — et il tint parole — de donner au cabinet Brisson le plus dévoué des concours. Comme Tavait prévu l'ancien président du conseil, le nouveau ministère, malgré sa nuance radicale, continua, au dehors et au dedans, quoique avec moins de fermeté, la politique de ses prédécesseurs. On ne proposa pas aux Chambres la séparation de l'Église et de TËtat, chère à M. Gobiet. On renforça le corps expéditionnaire du Tonkin, en formant même une division de réserve au camp du Pas-des-Lanciers. M. Allain- Targé, ministre de Tlntérieur, combattit la proposition déposée par MM. Clovis Hugues et Camille Pelletan en faveur de lamnistic pour les condamnés politiques, et Ton prescrivit à la police de confisquer les drapeaux et hannières rouges à Tenterrcment solennel de Victor Hugo (!*' juin). M. Brisson, dans la séance de la Chambre en date du 4 juin, s*honora en combattant avec énergie la prise en considération de la proposition de MM. Laisant et Delafosse, tendant à la mise en accusation du cabinet Ferry. M. Clemenceau, oubliant ses menaces du 30 mars, garda le silence, et les déclamations de M. Delafosse, secondées par M. Rivière, de la gauche radicale, n'aboutirent qu'au rejet de la proposition par 305 voix contre lit. C'était Tancienne majorité qui semblait se reformer et s'excuser devant le pays de ses coupables défaillances. Mais la Chambre, en consacrant définitivement la loi sur le scrutin de liste pour les élections des députés, loi qui fut promulguée le 16 juin, lança le pays dans une aventure périlleuse.
M. Jules Ferry garda pendant tous ces débats un silence plein de dignité et ne le rompit môme pas dans la séance du 6 juillet 1885 où la Chambre discuta le traité de Ticn-Tsin, malgré les attaques rétrospectives que dirigèrent contre lui les ennemis intransigeants
(le la politique coloniale, MM. Clemenceau, G.Périn, Lockroy, Raoul Duval. On venait d*apprendre, le même jour, la fuite du vo\ d'Annam et du régent Thuyet, à la suite de la prise de la citadelle de Hué par le général de Courcy et du carnage qui en avait été la conséquence.
Il ne convenait pas alors de réveiller les vieilles querelles avec la Chine; mais, le 28 juillet,^ M. Iules Ferry prit sa revanche en prononçant, à propos des douze millions de crédit demandés pour Madagascar, un discours qui mettait à néant tous les sophismes de ses adversaires, et qui eut un tel succès que M. Brisson n*hésita pas à se solidariseravec le cabinet précédent, au grand mécontentement de Textréme-gauche.
En somme, la troisième législature de la République se termina, le 6 août, par une reconnaissance très explicite de Terreur énorme de la majorité qui avait abandonné son chef, et par Témiettement déplorable des fractions parlementaires.
Discours de Lyon, du 9 août 1885.
L'ancien président du conseil, abreuvé d'épreuves imméritées, n*en remplit pas moins, avec une philosophie sereine, le devoir qui lui incombait d*éclairer Topinion, au milieu du désarroi général et du conflit des haines surexcitées. Le 9 août 1885, répondant à une invitation des républicains lyonnais, il se rendit au banquet donné en son honneur et qui comptait 636 convives*.
Le banquet commença à quatre heures et dura jusqu'à six. A ce moment, M. Millaud, président du banquet, prit la parole.
Après avoir porté un toast au président de la République et au président du conseil, M. Edouard Millaud se tourna vers M. Iules Ferry, et dit :
« Par une transition toute naturelle, je viens à vous, mon cher etéminent ami Jules Ferry. {Tonnetre d* applaudissements,)
En vous, je salue le président du conseil d'hier, et je vous remercie d'avoir bien voulu accepter une seconde fois de devenir notre hôte. {Applaudissements prolongés,)
Une seconde fois, dis-je, ce serait bien la quatrième ou la cinquième, si je voulais rappeler l'époque, déjà lointaine, où vous veniez a Lyon vous joindre à nous pour défendre ceux de nos amis qui avaient été l'objet de la trop vive sollicitude des parquets de TEmpire.
En disant : une seconde fois, je fais allusion à votre dernière visite, au moment de la discussion de ce mémorable article 7, qui devait nous conduire à l'exécution des décrets.
Vous vîtes bien alors combien vos sentiments étaient d'accord avec ceux de notre grande cité, quand Lyon acclamait en vous le
V. le Temps du 11 août
défenseur de la société civile et le gardien de nos traditions d'indépendance nationale contre ruitramontanisme.
Les paroles que vous avez adressées alors à la population du haut du perron de THôtel de ville, sont allées droit à son cœur; elles y demeureront, c*esl la bonne place!
En vous, Jules Ferry, je salue le Français qui a le plus fait pour rinstruction publique, à tous les degrés, qui a soutenu les combats de tous les jours pour accomplir sa tâche, qui s*est prodigué en dehors du Parlement, et dans le Parlement, prenant plusieurs fois la parole, dans la même journée, et à la Chambre et au Sénat, toujours aussi dévoué, toujours aussi vaillant.
Pour toutes les populations en France, vous êtes le ministre des écoles, le ministre de l'instruction primaire, gratuite, obligatoire et laïque. (Applaudissements prolongés.)
Pour tous ceux qui ont suivi de près vos travaux, vous êtes mieux encore : vous êtes celui qui a le plus fait pour la haute culture de Tin tell igence, pour l'enseignement supérieur, d'où découlent toute vérité, toute science, toute émancipation de l'esprit humain.
Ce sont là des services que nous n'oublierons jamais et que nous ne laisserons pas méconnaître. (Tonnetre cT applaudissements. Cris : Vive Jules Ferry!)
Quand même, parmi ceux qui sont réunis ici, quelques-uns ne seraient point acquis à la politique coloniale, ce qui devient chaque jour plus improbable depuis qu'un heureux protectorat sur la Tunisie élargit les limites de notre seconde France africaine, et depuis que le ministre des affaires étrangères, ayant fait ratifier par le Parlement le traité de Tien-Tsin, en a montré tous les avantages avec la rare clarté d'esprit qui lui est familière; quand même cet auditoire ne serait pas d'accord avec vous sur ces questions, ce qui est peu probable, dans une région où l'expansion commerciale est une nécessité et un devoir, vous seriez encore pour nous le Iules Ferry de l'enseignement pour tous, qui a compris que, dans un pays de suffrage universel, il n'y a qu'une base à toute bonne politique : faire des citoyens instruits de tous ceux (jui peuvent par leur bulletin de vote peser sur les destinées de l'État. » (Marques unanimes d'approbation,)
M. Edouard Millaud termine son discours par ce portrait de la démocratie lyonnaise :
« Vous la connaissez bien, cette démocratie, dit-il à M. Iules Ferry. Permetlez-moi de vous la faire connaître de mon mieux.
Reconnaissante des services rendus, et fidèle, plus que je ne puis dire, à ses véritables et sincères amis, elle est cependant moins attachée aux personnes qu'aux idées, aux individus qu'aux principes qu'ils représentent.
Ce qu'elle demande surtout aux dépositaires du pouvoir, c'est d'assurer à la France un gouvernement libre, mais durable et respecté.
Ce qu'elle aspire à rencontrer dans la prochaine Chambre, c'est une majorité non pas docile, mais unie avec le ministère par les mêmes pensées, les mêmes aspirations, le même souci des intérêts généraux du pays, de façon que tous les progrès soient possibles et que tous ceux qui travaillent puissent compter sur de longs lendemains.
Nous sommes ici des laborieux, et nous attendons des travailleurs à tous les degrés, dans toutes les situations, le salut de nos institutions.
Qui sait mieux que vous. Iules Ferr}', Texcellence de telles doctrines ?
Nous ne cesserons jamais de proclamer ensemble cette vérité essentielle : c'est parce que la République peut, mieux que tout autre régime, assurer à la France la stabilité indispensable à toute entreprise, et le travail, source de toute richesse, qu'elle peut défier, dans sa force et son droit, toutes les espérances. » (Applaudissements répétés,)
M. Millaud donna alors la parole à M. Iules Ferry, qui prononça Je discours suivant :
Messieurs,
Je voulais, dans cet entretien entre républicains, faire parler uniquement mon esprit et ma raison, et après Taccueil qui m'est fait, après les paroles que je viens d'entendre, je ne m'en sens plus la force.
Je ne puis que laisser parler mon cœur pour vous exprimer mon immense et profonde gratitude. (Très bien! très bien! et bravos.)
Certes, si j'ai pu rendre à la grande cause qui vous est particulièrement chère quelques services, laissez-moi vous le dire, mes chers concitoyens, sans aucune exagération et dans la profonde sincérité de mon Ame, vous venez de me payer en une heure avec usure. Vous m'avez rappelé, mon cher Millaud, les plus beaux temps de ma vie politique et de nos luttes passées. Ce n'est jamais sans une vive émotion, sans un regret qui louche ce que j'ai de meilleur en moi, que je reporte ma pensée aux temps de ces batailles soutenues pour l'école laïque, pour le développement et l affranchissement de l'enseignement populaire. C'étaient de rudes combats, mais ils portaient avec eux leur récompense. J'en ai eu d'autres à livrer : d'autres tâches m'ont été imposées ; de lourds fardeaux sont
venus remplacer sur mes épaules ce doux fardeau de rinstruction des petits enfants. ( Vive adhésion et applaudis^ sements.)
Mais ce n*est pas de (Instruction du peuple que je yeu\ vous entretenir aujourd'hui. Sur ce chapitre, il n'y a rien h vous apprendre; dans Tœuvre accomplie, il n'est presque rien que l'initiative de votre grande cité et des municipalités qui l'ont dirigée n'eAt pressenti et réalisé dans la mesure possible. C'est de politique — cette politique âpre, sèche, dure, batailleuse, plus batailleuse que jamais dans la période où nous entrons — c'est de politique que je viens vous parler. C'est pour cela que je suis ici, avec un caractère et dans des intentions que je remercie mon cher ami M. Millaud d'avoir si bien indiqués tout à l'heure. Je ne viens pas ici, en effet, pour revêtir un caractère politique nouveau, pour inaugurer une politique différente de celle que j'ai suivie pendant deux années passées au pouvoir, et que tout le monde connaît.
Vous non plus, mes chers concitoyens, en m'appelant au milieu de vous, vous n'avez pas songé à faire une évolution nouvelle, à marquer un retour en arrière. Comme Ta si bien dit M. Millaud, vous êtes une démocratie d'avant-garde: vous êtes des radicaux, et radicaux vous restez et resterez. {Applaudissements unanimes.)
Quant à moi, je ne suis pas un radical, bien que j'aie la prétention et la satisfaction d'avoir contribué à quelques œuvres qui peuvent mériter le nom de radicales, car elles portent au fond et jusqu'à la racine des choses. {Rires et approbation.)
Une voix. — Et le programme de 1869? (Réclamalions et protestation ; inietTuptions.)
J'essayais, messieurs, quand j'ai été interrompu, de préciser la situation d'une démocratie d'avant-garde, car c'est ainsi qu'on doit vous nommer: c'est un litre d'honneur que vous avez conquis par vos longs efforts et vos grands services. Quant à moi, j'ai dirigé les affaires publiques, et mon rôle n'élait pas de faire de la politique d'avant-garde. Le devoir, la mission de Thomme de gouvernement, c'est de rechercher et de dégager la moyenne de l'opinion du pays; c'est de pressentir les volontés du suffrage universel pris dans son ensemble, c'est de se
préoccuperpar-dessus tout, parce que mieux que personne il est en état de le connaître, du milieu social où doivent être appliquées les réformes que Ton réclame. [Cest cela! très bien! très . bienl — Applaudissements,)
Le rôle d'une démocratie comme la vôtre, messieurs, c'est, au contraire, un rôle d'initiative, un rôle de libre essai, de libres recherches. A vous de chercher, d'étudier et de faire cette propagande, qui n'est pas œuvre de gouvernement, parce qu'un gouvernement n'est pas fait pour la propagande, mais pour la décision et pour l'action. {Assentiment général et applaudissements,)
Si je considère le spectacle de nos luttes politiques, principalement à l'heure présente, je constate qu'il y a deux façons bien différentes de comprendre le rôle de la démocratie d'avantgarde, de la démocratie radicale.
Il existe une avant-garde qui prend à tâche, ainsi que le disait tout à l'heure notre honorable président, de tirer sur le corps d'armée. Mais il en est d'autres qui ont compris, et vous êtes les premiers parmi ceux-là, et c'est l'originalité particulière des démocrates radicaux qui me font l'honneur de me recevoir ici, il en est, dis-je, qui ont compris que. par cela seul qu'on constitue une avant-garde de nuance radicale, un groupe avancé, on n'est pas pour cela condamné à un état de divergence absolue, d'incompatibilité fondamentale, éternelle, avec la grande masse qui forme le corps d'armée et qui • constitue la base même du gouvernement. (Adhésion unanime et applau^ dissements prolongés,)
L'opinion contraire semble la plus bruyante en ce moment, et elle se manifeste avec éclat, avec éloquence. C'est une campagne en règle, et l'on va partout en disant : « Il y a désormais rupture définitive, incompatibilité absolue entre les progressistes, les impatients de toute nuance, et ceux qu'on appelle, non sans ironie, les sages, les importants, les gouvernementaux. D'un bout de la France à l'autre on court sus à la majorité gouvernementale et l'on déclare qu'il n'y a plus que deux partis en France : le parti du progrès et des réformes, qui se confond avec l'extréme-gauche, et le parti conservateur. Et d'une parole, d'un mot, on la supprime; on souffle, pour la faire disparaître, sur la plus grande masse des républicains,
sur ceux qui ont fait toutes les grandes choses accomplies dans ce pays depuis dix ans. [Applaudissements.)
Vous n'êtes pas de cette école, messieurs : vous estimez qu'un parti avancé, ardemment et résolument progressiste, doit savoir aussi, quand il le faut, se plier aux exigences d'une action gouvernementale; c'est précisément quand on a des vues plus hautes, un horizon plus élevé et plus lointain, qu'on est mieux placé pour apercevoir les difficultés du chemin. Vous l'avez bien compris. Vous avez pris Thabitude de considérer avant tout le milieu social et de calculer les obstacles. Vous savez qu'on ne fait pas accepter à une sociélé des réformes qui dépassent le niveau moyen des opinions et des tempéraments. Vous n'oubliez pas que les réformes ont besoin d'une élaboration première, d'une adhésion générale et préalable qui ne s'obtient que par la propagande. Si cette propagande n'a pas été faite, si cette adhésion est douteuse, les réformes sont prématurées et elles échouent. (Marques d'assentiment.)
Pas plus que vous, messieurs, je n'ai peur des idées avancées. Je ne redoute ni les programmes ni les esprits avancés; mais j'ai peur des esprits agités et turbulents, j'ai peur des brouillons. [Salves d'applaudissements. — Mouvement.)
C'est là un sentiment, messieurs, que j'ai exprimé un jour dans un discours qu'on m'a beaucoup reproché, celui que j'ai prononcé, au Havre, au mois d'octobre 1883. Et, à ce propos, je dois vous dire que je suis obligé de collectionner toutes mes paroles et de tenir bien soigneusement mon répertoire au courant [/lires), car j'ai des glossateurs, des commentateurs et des interprèles si féconds et si habiles que, neuf fois sur dix, quand vous entendez citer une parole de l'ancien président du conseil, vous pouvez être certain que la citation est inexacte ou incomplète. (HilaiHté générale.)
On m'a prêté, à propos de ce discours du Havre, une attitude qui n'a jamais été la mienne : on m'a attribué la proclamation d'un certain « péril à gauche », qui n'eût été rien moins que le très proche parent, le cousin germain du fameux péril social que nous avons connu. [Rires.) On a voulu me représenter sous la figure triste et morose d'un homme qui vient au milieu de ses concitoyens exécuter des variations sur le péril social,
sur ce thème qui eut, à une autre époque, le succès que vous savez. {Très bien! très bien!)
Messieurs, je ne crois en aucune façon, ni de près, ni de loin, à un péril social de cette nature. H y a sans doute dans rhistoire des peuples des moments où des ferments de guerre civile, de guerre sociale, flottent dans l'air et menacent d'éclater. Cetle situation n'est pas la nôtre. Elle ne se produit qu'au lendemain des longues oppressions, comme la revanche de l'ignorance et de la servitude, ou après des convulsions dans lesquelles tout un pays semble s'être effondré, comme celles qui marquent la lugubre époque de 1871. Mais l'époque actuelle ne présente rien d'analogue ni de comparable. Pour bien marquer la différence des temps, voulez-vous remonter, messieurs, d'un demi-siècle seulement dans votre propre histoire et comparer les années qui ont suivi 1830 avec cette heure paisible où nous sommes, où nous avons le bonheur de vivre et de faire de la politique... si toutefois c'est un bonheur. {On rit.) Un devoir, oui, mais non pas un bonheur...
Rappelez-vous l'histoire des troubles de cette grande ville de Lyon, il y a cinquante ans, histoire sinistre qui eut sa grandeur. Le peuple croyait alors que les crises industrielles engageaient la responsabilité du Gouvernement; il vivait dans cette erreur, si répandue à cette époque, que l'État, que le Gouvernement avaient le pouvoir de changer d'un coup de baguette la face de la société, et de guérir les plaies de la misère et de Tignorance. C'est de là que sortirent ces funèbres journées... Mais combien tout diffère aujourd'hui ! Le peuple lyonnais ne croit plus à Tefficacité de la violence : il est pour jamais guéri des erreurs de ses aînés.
Quand une difficulté se produit entre ceux qui fournissent le travail et ceux qui le rétribuent, est-ce qu'on a seulement la pensée de recourir à la force et à la violence? Non I Les débats les plus difficiles, les plus délicats, les plus pénibles, ceux qui touchent à ces questions de tarifs et de salaires qui sont la chair et le sang des travailleurs» ces débats se règlent dans la paix la plus profonde à l'aide de deux grandes forces : le bon sens, si puissant chez vous, messieurs, et la liberté î {Applaudissements prolongés,) Non! il ne s'agit pas, en ce temps-ci, de péril social, mais il s'agit d'un péril politique dont la cause est
en nous-mêmes. Oai^ il y a dans le parli républicain de mauvais symptômes, des troubles passagers, je Tespère, sur lesquels il ne faut pas fermer les yeux. Il y a des dispositions contre lesquelles il importe de réagir, il y a des tendances, des aspirations, des forces dissolvantes auxquelles il faut bien prendre garde. Non, certes, la République n'est pas en péril.
Non seulement elle repose sur la volonlé populaire, qui ne se détachera pas du régime républicain, mais les dynasties nous donnent le lamentable et consolant spectacle de leur suprême dissolution. {Très bien! très bien! et applaudissements,)
Où est donc le péril de l'heure présente? Le voici : c'est que des élections qui se préparent il ne sorte pas une majorité compacte, résolue, homogène, capable de donner au pays ce gi*and bien de la stabilité gouvernementale que notre ami M. Millaud célébrait tout à Theure en termes éloquents, soulignés par vos applaudissements. {Applaudissements répétés.) Oui, le danger du jour. Tunique danger, celui contre lequel il faut nous armer de toutes les forces que peut donner Tamour du bien public, c'est qu'il ne sorte des élections qu'une majorité amoindrie, précaire, mal assise, trop étroite enfin pour porter un gouvernement. {Adhésions unanimes et longs applaudissements. )
Vous n'avez pas oublié, je pense, ce temps qui n'est pas loin de nous où, après les chutes successives de plusieurs ministères, morts les uns d'accident, les autres d'impuissance, la République s'est trouvée dans une des situations les plus troublées qui se soient vues depuis quinze ans. Nos ennemis ne s'y trompèrent pas, et Ton vit les prétendants les plus oubliés, les plus dédaignés se dresser tout à coup en face de la République, comme s'ils attendaient son dernier soupir.
La République semblait ne plus pouvoir mettre au monde un gouvernement, et l'on sentait la vérité profonde de cette parole d'un homme d'Étal qui a dit « qu'une assemblée qui n'a pas de majorité est une épave destinée à devenir la proie du premier venu. » {Mouvement. — Applaudissements prolongés.)
Mais combien aujourd'hui la situation pourrait être plus grave qu'en 1882 ;car, à cette époque, les éléments de la majorité existaient dans la Chambre, puisqu'on a pu, depuis, les recueillir et les condenser; mais supposez que, dans la
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nouvelle Chambre — car il faut tout prévoir et, dans la bataille électorale, il ne faut pas tabler seulement sur le succès — supposez que la proportion des forces politiques qui composent la Chambre se modifie sérieusement — la droite gagnant des sièges et rextréme-gauche se renforçant — il se pourrait qu'il n*y eût désormais de possible que des majorités de coalition et, par suite, qu'une politique négative, impuissante, livrant à tous les hasards la République et la France! {Assentiment général.)
Une msgorité de coalition ou, ce qui est la même chose, une majorité si faible qu'elle soit à la merci d'un caprice ou du hasard, c'est d'abord la plus triste condition pour une politique de réformes : car, vous le savez, messieurs, les réformes ne sont possibles que dans la paix des esprits, dans les assemblées calmes, avec le concours et sous l'impulsion d'un gouvernement qui peut croire à sa durée. Ainsi, messieurs, pas de stabilité ministérielle, pas de réformes; on ne saurait trop le redire à certains réformateurs trop enclins à l'oublier. Et en face d'un Parlement sans majorité durable, voué à toute la série des crises ministérielles, que dira ce pays qui n'aime pas les crises? Que dis-je: qui ne les aime pas? il en a horreur! {Applaudissements répétés.) Il n'y a rien au monde que le peuple français supporle moins facilement que le régime des crises ministérielles. On aura beau dire que c'est une infirmité de noire peuple et qu'il y a là une éducation politique à faire [On rii), mais il faut prendre le pays comme il est.
Or, ce que le pays veut, c'est la stabilité {Oui! oui! — Vifs applaudissements); ce qui convient le moins à ce pays, c'est la fréquence des crises ministérielles. Elles ne conviennent ni au tempérament des commerçants et des industriels, qui ont besoin de longs lendemains, ni à ces travailleurs des champs qui constituent le véritable fonds de la population française et la base solide de notre jeune République, à ce paysan français, à ce travailleur épris de stabilité, aimant la terre pour la sûreté qu'elle donne, et d'autant plus prudent et plus timoré qu'il connaît mieux le prix du travail et la valeur du temps. Pourquoi le paysan français s'est-il laissé deux fois duper par les Bonaparte? Parce qu'il a cru que l'empire lui procurerait cette stabilité qu'il réclame comme la condition nécessaire de son
labeur. Et pourquoi est-il venu résolument à nous, dans les épreuves du 16 Mai? Il est venu à nous, non seulement parce qu'il déteste et redoute Tancien régime, dont il voyait clairement apparaître la menace sous la figure des réactions coalisées, mais surtout parce qu*il a compris, parce que vous lui avez fait comprendre que la République était le seul gouvernement capable de lui assurer la stabilité. {Oui! oui! Très bien! et bravos,)
Et, à Textérieur, croyez-vous qu'un gouvernement voué à Vinstabilité ministérielle puisse faire ûgure dans les afTaires du monde? Âh! messieurs, la place que tient la France dans les affaires du monde est une grande place, malgré les catastrophes qu'elle a subies; et Ton a pu dire avec raison que, lorsque la France était absente des affaires du monde, on sentait, à je ne sais quel malaise répandu sur la politique européenne, que quelqu*un de grand manquait au monde. [Moummenl.)
Messieurs, il m'a été donné, pendant les deux années que j'ai dirigé le gouvernement de mon pays, de mesurer, à l'accueil que faisait l'Europe à cette France qui s'était si longtemps tenue à l'écart des affaires du monde, la place considérable qu'elle y tient, la considération dont elle jouit, le respect qui l'entoure. Oui, a la condition de pratiquer une politique loyale et claire, basée sur la justice et sur les traités, de ne défendre que son droit et les intérêts généraux de la société européenne; oui, messieurs, soyez assurés que le rôle de notre pays dans les affaires du monde sera toujours le rôle d'une grande puissance, d'une puissance du premier rang. [Applaudissements unanimes,)
Mais cette politique ne peut être suivie qu'à la condition d'avoir un gouvernement qui dure. Celte voix de la France, que tout le monde est prêt à écouter, car elle ne parle que de justice, d'honneur et de droiture, cette voix de la France ne peut pas être une abstraction métaphysique. On veut qu'elle soit une réalité vivante et agissante. On veut savoir à qui parler. C'est la formule ordinaire de tous les diplomates, et, si les ministres changent tous les six mois, toute conversation suivie est impossible. [Vive adhésion et applaudissements,)
Vos applaudissements, permettez-moi de le dire, et leur
gradation même me montrent à quel point vous méritez le titre que vous vous êtes donné à vous-mêmes de démocratie radicale et gouvernemenlale [Oui! oui! Très bien! Nouveaux applaudissements) et je n'ai pas besoin de pousser plus loin ma démonstration.
Je constate que votre démocratie radicale considère comme son premier devoir d'imposer à ses mandataires Tobligalion d'aider et non de combattre, en un mot de concourir à la formation d'une majorité de gouvernement. {Cest cela! Oui! oui ! Applaudissements répétés.)
Je ne vous demande pas pour cela d'envoyer au Parlement des bommes animés d'autres idées que les vôtres, appartenant à d'autres nuances du parti républicain que vous-mêmes. Je ne vous demande pas de nommer des modérés ou des opportunistes. Nommez des radicaux, mais ne nommez pas des intransigeants. [Triple salve d'applaudissements et cris répétés de: Vive Ferry !)
Je voudrais, messieurs, si vous ne trouviez pas cet entretien bien long [Non ! non ! Parlez!) je voudrais entrer un peu plus avant dans la question des programmes. Et, puisqu'en ce moment une campagne est faite, d'une netteté et d'une violence tout à fait remarquables, contre la majorité dont les pouvoirs vont expirer, contre cette majorité qui m'a fait l'honneur de m'accorder sa confiance pendant deux ans, et dont faisaient partie un certain nombre de députés du Rhône et asssurément ni des moins utiles, ni des moins éloquents; puisqu'on fait à celte majorité un tel procès, qu'on va insti:uire bruyamment sur tous les points du territoire ; puisqu'on déclare en tous lieux qu'à aucun prix, aucun accord n'est possible entre les impatients et les sages, entre les hommes de progrès et les hommes de gouvernement, oubliant ainsi, je le dis en passant, qu'au point de vue de la géographie électorale de la France, il y a soixante départemenls dans lesquels il n'y a de candidats républicains possibles, en face des adversaires monarchistes, que des candidats appartenant à celte majorité détestée et excommuniée (AtVe^ approbatifs) ; j'imagine que, pour jouer une si grosse partie, pour s'évertuer à déconsidérer par des discours répétés, par une campagne en règle, cette majorité républicaine qui, dans soixante départements au moins, est le seul abri de la politique
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républicaine; pour jouer celle parlie périlleuse J'imagine que Ton s'appuie sur de 1res grandes raisons, que Ton a dans son programme quelque grande nouveaulé politique ou sociale qu*ii imporle d'appliquer immédiatement et à tout risque.
Sans doute, le but qu'on se propose est très haut, très grand ; il s'agit d'une véritable rénovation sociale, et c'est le cas d'appliquer le mol : « A une situation nouvelle, il faut des hommes nouveaux! »
Je me demande si on nous apporte vraiment des nouveautés si étonnantes, et si ce grand juge d'instruction qui parcourt en ce moment la France {Hilarité générale et applaudissetnents) porte dans les plis de sa robe un évangile nouveau et quelque chose qui ressemble à une révolution sociale.
Vous savez bien que non : vous savez bien que ceux qui font ce procès à la majorité gouvernementale se sont séparés de la façon la plus nette des collectivistes qui ont accepté l'héritage des utopies communistes de 1848. Vous savez bien qu'on se réclame de la liberté individuelle, qu'on repousse le despotisme économique, qu'on veut uniquement le libre développement des facultés de chacun.
Quant à moi, messieurs, je n'ai pas la prétention de faire ici un programme, ni d'examiner toutes les questions politiques et économiques; mais je prends le programme d'extréme-gauche, ce programme mis à la portée des départements, comme on l'a dit {Hires), ce programme minimum, le programme des six points, et je voudrais m'expliquer sur les principaux de ces points, qui sont: la politique coloniale, les aventures lointaines, la revision de la Constitution et la suppression du Sénat, la séparation de l'Église et de l'État, et enfin la question sociale.
Et la question à mes yeux se pose ainsi : dans ces différents ordres d'idées, y a-t-il Ueu de jeter la majorité aux gémonies, et de déclarer que le programme minimum est tellement élevé, tellement au-dessus d'elle qu'il faille absolument appeler d'autres hommes pour le tirer au clair et l'exécuter?
Examinons d'abord la politique coloniale, la politique d'aventures lointaines, comme on dit en langage intransigeant.
Messieurs, j'ai le privilège d'être un des hommes les plus attaqués et les plus calomniés de ce pays. Je dois cette situation privilégiée, je le crois, aux circonstances qui m'ont
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mis en lutte avec une certaine école qui passe pour avoir la paternité légitime de la calomnie dans ce bas monde. {Nouveaux rires, — InietTuptions et bruits.)
Voix divei'ses. — Vous ne pouvez pas entrer, il n'y a plus de place.
Je comprends très bien, messieurs, que ces interruptions n*ont aucun caractère d'opposition {Non/ non!), et, au contraire, Taffluence que je constate et qui est la cause de ce bruit, est infiniment flatteuse pour moi. {Marques d'assentiment.) Mais je la voudrais moins bruyante.
Je constatais que je suis un des hommes les plus calomniés de ce pays, mais, je m'empresse de le dire, je n'en suis nullement troublé et je repousse du pied toutes ces choses d'ordre inférieur. {Rires.) Ce qui me trouble, ce qui m'irrite, à un degré que je ne puis vous dire, c'est un certain système de travestissement des choses que je dis, travestissement de paroles et de pensées. Ainsi, en ce moment même, l'opposition de droite et, hélas ! d'exlréme-gauche, car elles ont malheureusement lié partie dans cette affaire, et elles travaillent, réunies, à travestir, à défigurer les paroles que j'ai prononcées dans mon dernier discours; et ces deux oppositions en sont venues à cette monstruosité d'affirmer que la poHtique que je défends et dont je propose l'adoption à la France, est une politique de guerre, tandis que la politique des oppositions coalisées est une politique de paix!
Ceci, messieurs, est une trouvaille des royalistes. Au cours de mon dernier discours, je venais de dire une chose qui me parait de toute évidence : à savoir que, dans l'état actuel de l'Europe constituée comme vous le savez, armée comme vous le voyez, il ne suffit pas de s'en rapporter, pour toute conduite de la politique extérieure, au rayonnement pacifique des institutions. Sur quoi, et dune observation aussi évidente, aussi banale, pourrais-je dire, on conclut que je suis partisan d'une politique de guerre et l'on va le publier dans les plus petits villages de France.
Ainsi donc, on se propose de la recommencer, cette triste et honteuse campagne électorale de 1871, que vous avez vue de près, que vous n'avez pas oubliée, cette campagne des candidats
monarchiques, s'en allant murmurer à Voreille des paysans français que la République, c'était la guerre, et faisant tomber ainsi les électeurs dans le traquenard de la monarchie. {ApplaudissemenU.)
Quant à moi, je n'y crois pas sérieusement. Je défie qu'on recommence cette lugubre comédie. {Très bien/ très bien!) Je défie qu'on persuade aux électeurs qu'il y a un parti républicain qui veut la guerre ! (Non! non !)
Je suis bien certain que, dans cette ville de Lyon, si pleine de souvenirs patriotiques, dans cette ville qui est un des boulevards de la patrie, il n'est pas besoin de prendre contre les oppositions coalisées la défense des députés et du gouvernement, qui se sont montrés jaloux de l'honneur national. (Applaudissements.) Ce n'est pas non plus dans cette ville patriotique qu*il faudrait seulement examiner l'hypothèse où cette colonie annexée à notre domaine algérien de l'autre côté de la Méditerranée, où cette Tunisie, qui a été pour moi la cause de tant d'objurgations et d'injures, serait tombée aux mains d'une autre nation méditerranéenne!
Ce n'est pas dans une ville comme la vôtre, livrée au grand commerce de l'exportation, que j'ai besoin de reprendre les idées et les chiffres contenus dans mon dernier discours à la Chambre ; je n'ai pas besoin de refaire ici la théorie des débouchés, et de vous démontrer que le traité de Tien-Tsin doit ouvrir à votre industrie, du côté de la Chine, des perspectives inespérées. (Applaudissements.)
Mais, me dit-on, vous faites une politique d'expéditions éternelles : après la Tunisie, le Tonkin ; après le Tonkin, Madagascar ; après Madagascar, autre chose! Je réponds : « Non, pas d'expéditions éternelles! Nous vous présentons des expéditions nécessaires, mais des expéditions finies. » (Cest cela! Très bien !)
Madagascar n'est pas une expédition qui commence ; je me suis toujours prononcé contre la conquête de Ttle, et le chef du gouvernement actuel a prononcé à la Chambre des paroles que je m'approprie sans hésitation.
Il a dit, en répondant au chef de l'extréme-gauche, qu'il faisait de la politique de conservation du patrimoine national. (Applaudissements répétés.)
Sur ce point, comme sur beaucoup d'autres, j'ai la joie
d'être d*accord avec mon honorable successeur. {Nouveaux applaudisiemenis.)
Oui, les expéditions lointaines sont finies. Il est arrivé que nous avons dA Taire coup sur coup celles de Tunisie et du Tonkin. La nécessité le commandait, et Ton nous aurait trouvés bien coupables si nous avions laissé passer Toccasion.
Un grand nombre de voix. — Oh I oui. C'est certain î (On rit.)
Mais je suis d'accord avec vous, messieurs, et je crois être d accord avec Timmense majorité des républicains, quand je dis que la législature prochaine devra se borner à organiser, à assimiler, et, permettez-moi de le dire, à digérer les colonies que nous avons acquises. {Marques d'approbation.) Non, ce n'est pas une politique guerrière que nous poursuivons : on semble croire qu une politique guerrière est agréable pour ceux qui la dirigent, et qu'il peut y avoir des chefs de gouvernement assez fous pour préférer à la politique intérieure Tinconnu et les périls d'opérations militaires à longue distance I En vérité, croyez-vous qu'au moment où nous poursuivions à Versailles, avec nos honorables amis du Sénat, la revision de la Constitution, croyez-vous que cette tâche pacifique ne sufflsait pas à mes faibles épaules ? Croyez-vous que je fusse bien satisfait d'avoir à suivre par surcroit les négociations ouvertes après lafTaire de Bac-Lé? Un gouvernement qui se donnerait pour occupation l'entreprise incessante d'opérations militaires à trois mille lieues de distance, serait un gouvernement à mettre aux Petites-Maisons. {Hires d'assentiment.)
Ainsi, organiser, assimiler le Tonkin, comme nous avons fait pour la Tunisie, voilà notre tâche prochaine. On avait prétendu que la Tunisie serait un vampire attaché aux flancs de la France, suçant le plus pur de son sang. Que nous coûtet-elle, en dehoi*s des neuf millions qui représentent nos frais de garnison? Rien ; elle se suffit à elle-même : elle ne demande rien à la France. On y a appliqué une méthode nouvelle, différente de celle suivie en Algérie depuis la conquête : on s'y essaye au protectorat. C'est ce que nous ferons pour le Tonkin. {Applaudissements.) Bien plus, nous pratiquerons le protectorat au Tonkin dans des conditions meilleures qu'en Tunisie, parce que la Tunisie a une dette (sans cette dette, elle payerait ses
frais â^occapation) ; tandis qae le Tonkin, qui contient une population de 10 millions de cultivateurs, rangée, travailleuse, occupant le plus beau sol du inonde, n*a pas de dette.
Le Tonkin se suffira dans un temps très court. Je ne parle pas de TAnnam, ni de la Cochinchine. Il me serait facile, si c'était Theure et le lieu, de montrer, d'après ce qui s'est passé en Cochinchine, que le Tonkin payera ses frais d'occupation. De plus, et c'est là une circonstance capitale et qui rendra notre occupation d'autant plus économique en la facilitant, le Tonkin fournit une population militaire excellente qu on encadrera dans des troupes françaises. Voilà l'œuvre qui doit être accomplie. Ce n'est pas une œuvre de folie et de démence; c'est une œuvre de sagesse et de temps. (Très bien! très bien! applaudissements . )
Il y a aussi dans le programme minimum la question de la revision de la Constitution : je n'en dirai qu'un mot. Croyez-vous, messieurs, que ce soit là la préoccupation du plus grand nombre de nos concitoyens en ce moment? {Non ! non!)
L'année dernière, pour celte revision constitutionnelle, qui nous a causé tant de labeurs et de soucis et qui nous a fait tant de cheveux blancs, est-ce qu'il y avait un mouvement dans le pays? Non, et les promoteurs de la revision eux-mêmes en faisaient le précieux aveu.
Avyourd'hui, cette question laisse les populations plus que froides. Et pourquoi? Parce qu'elles ont constaté que la dernière revision, quelque incomplète qu'elle ait été, a ouvert la porte du Sénat à autant de bons républicains qu'on en voudra faire entrer. Ainsi, vous, Lyonnais, vous avez tiré le meilleur parti de la Constitution, avant et après la revision, en nommant comme sénateurs de bons républicains comme Millaud, comme Guyol, Munier et les autres.
Messieurs, on confond très souvent les idées avancées avec les idées simples. Beaucoup de gens de très bonne foi s'imaginent que, pour avoir dit : « Supprimons le Sénat, supprimons la présidence de la République, » ils ont exprimé une idée avancée. Eh bien, non : c'est une idée simple, rien de plus. {Rires.)
Mais il en est des idées comme des créations de la nature : dans l'ordre naturel, ce ne sont pas les organismes les plus
simples qui sont les meilleurs, les plus élevés elles plus beaux. [Nouveaux rires.)
Vous supprimez le Sénat, vous supprimez la présidence de la République. Qu*avez-vous fait? Vous avez constitué le despotisme dans une seule assemblée; la simplicité, il est vrai, a été obtenue ; en effet, il n*y a au monde rien de plus simple que le despotisme. {Rires,)
La revision ! ce n*est véritablement pas un programme, c'est une redite, c'est un refrain usé. {Rires.)
Je voudrais vous dire aussi quelques mots de la question de la séparation de TËglise et de TÉlat.
Le programme est celui-ci : séparation de TËglise et de rÉtat immédiate.. Immédiate! C'est là qu*est la différence entre la politique radicale gouvernementale et la politique intransigeante.
Je vais vous exposer mes idées «ur ce point. Nous pouvons différer d'avis, mais, avant tout, je demande à bien poser la question. Je puis dire que, plus que personne, j'ai le droit de parler de cette question de la séparation de l'Église et de l'État, car cette séparation, je l'ai opérée pour mon propre compte. J'ai mis ma conduite personnelle en rapport avec mes doctrines ; et la question qui nous occupe aurait fait depuis longtemps beaucoup de chemin si un plus grand nombre de citoyens avaient fait ce que j'ai fait {Applaudissements), et si le grand diocèse auquel j'appartiens comptait plus de fidèles.
Mes doctrines philosophiques et historiques ne répugnent en aucune façon à la thèse de la séparation.
Il faudi*ait vraiment ne rien savoir de l'évolution de la société française depuis trois siècles, et particulièrement depuis cent ans, pour ne pas remarquer que la séparation de l'Église et de l'État est commencée depuis longtemps : elle a commencé le jour où les différents cultes ont été placés sur un pied d*égalité dans la société civile, où tous les Français ont été reconnus admissibles à tous les emplois sans distinction de cultes ni de sectes ; la séparation a commencé à se faire quand on a enlevé à l'Église la tenue des registres de l'état civil, quand le mariage est devenu un contrat civil, quand d'autres grandes institutions ont été sécularisées les unes après les autres : les hôpitaux, les bureaux de bienfaisance, le$ cimetières... Que vous dirai-je?
Uénumération serait longue de toutes les mesures analogues auxquelles nous avons tous collaboré dans ces derniers temps. Je n*en citerai qu'une, la plus décisive : c'est la séparation de Técole et de Téglise. {Applaudissement.)
Je vous soumets ces observations, mes chers concitoyens, sans les développer, à cause de Theure avancée. Toutes les dispositions que je viens de rappeler ont un caractère commun : elles assurent Tindépendance de TÉtat vis-à-vis de TÊglise; par conséquent, si, à ce point de vue, vous nous demandez : <c Êtes-vous pour la séparation de TÉglise et de TÊtat? » nous répondrons : « Oui; c'est révolution même de la société moderne et la loi de Thistoire. »
Mais, lorsque cette question, si complexe par elle-même, se réduit à ce point unique : Y a-t-il utilité pour TËtat à supprimer actuellement le 1)udget des cultes ? elle se présente sous une tout autre face. En effet, cette suppression n'assurera pas davantage Findépendance de TËtat, mais elle lui enlèvera certainement Tune de ses armes vis-à-vis de l'Église ; il est très facile, quand on est doué d*un esprit caustique, de railler cet antique arsenal, et c'est de mode aujourd'hui. On se moque du spectacle que donne un conseil de dix libres-penseurs, réunis autour d'un tapis vert pour choisir des évêques, aux termes d'un Concordat. Ce n'est pas cependant une chose plus étrange que de voir un prince protestant, comme l'empereur d'Allemagne ou l'empereur de Russie, qui est pape lui-même, traiter avec le pape de Rome des intérêts spirituels de leurs sujets catholiques.
On objecte que le droit de nommer des évêques ne constitue pas une force pour TËtat français. Eh bien! comparez l'épis^ copat belge, dans un pays où la nomination des évêques est soustraite à toute ingérence de l'Etat, comparez cet épiscopat avec le nôtre, et, malgré tous les griefs légitimes que vous pouvez avoir contre tel ou tel évêque de France, vous reconnaîtrez que le système français est le plus avantageux des deux systèmes. C'est, en effet, grâce à lui que nous avons pu traverser sans difficulté sérieuse, sans ouvrir une crise religieuse, deux défilés qui avaient leur péril : l'exécution des décrets et la laïcisation des écoles. (ApplaudissemenU,)
Vous êtes frappés, et avec raison — ici surtout — de la puis-
sance de TÉglise catholique ; vous êtes touchés des manifestations de force persistante de cette grande institution, fille des siècles, de cette hiérarchie si savamment combinée, de cette monarchie absolue et cosmopolite dont le siège est hors de France, du pouvoir occulte qu'elle exerce par le sacrement fondamental, la confession.
Eh bien, messieurs, avant de prendre une mesure aussi grave que celle de la suppression du budget des cultes, il faudrait être bien sûrs que vous ne la fortifierez pas!
Je le répèle, vous enlèverez à TÉtat toutes ses armes, et vous donnerez à TÉglise des armes qu'elle ne possède pas actuellement. Je n'entre pas dans les détails de la question ; cependant ils sont nombreux et importants. Je ne demande pas comment on réglera la question des biens de mainmorte , celle de la possession des églises, des séminaires, questions graves, pleines de difficultés, de périls ; mais on ne s'abaisse pas à l'examen de ces misères dans certains partis. {Cest cela! très bien!)
Mais il faudra bien accorder un minimum de droit d'association à l'Ëglise séparée : on ne pourra pas lui contester la faculté de faire des quêtes, de vivrç des cotisations de ses membres, de constituer une caisse commune. Vous substituerez à l'état de choses actuel, que vous connaissez, dont vous savez le fort et le faible, une immense association, moitié laïque, moitié religieuse, échappant à votre direction et à votre action. Je ne sais pas combien de millions de Français et de Françaises en feront partie; mais, ce que je sais, c'est que cette association comptera en France 40000 prêtres, et sera affiliée à toutes les nations catholiques du monde. On me traitera d'esprit timoré, étroit, autoritaire; mais, je l'avoue, je ne puis considérer sans 'effroi les conséquences d'un pareil état de choses ; je ne puis me résigner à admettre que le Gouvernement se désintéresse d'une aussi formidable association, comme il le fait pour une société de caisse d'épargnes ou de secours mutuels.
Je vous soumets mes doules, mes chers concitoyens. On peut différer d'avis sur toutes ces choses; mais il y a un point sur lequel nous serons tous d'accord : c'est que la suppression du budget des cultes ne sera pas une de ces mesures qui ne touchent que la superficie de la société, le monde qui lit et qui pense, où l'on discute et fait des lois; non, c'est une mesure
qui retentira jusqu*au fond de la plus humble chaumière, qui se fera sentir dans toutes les familles, au milieu des classes les plus ignorantes, les plus passionnées; c'est une mesure qui imprimera au suffrage universel une secousse si profonde que, si elle n'est pas portée par un grand courant d'opinion, venant du suffrage universel lui-même, elle échouera, non sans péril, peut-être, pour la République. ( Vifs applaudmemenU.)
Eh bien! messieurs, je demande qu*on attende que ce courant se produise.
Je terminerai par la question sociale. Je n'en dirai que quelques mots : le temps me manque. Ici, on a fait, en vérité, la partie belle. Du moment que Ton se sépare des utopies collectivistes professées et propagées par les sectes allemandes et françaises qui ont repris Théritage du communisme et qui se partagent l'esprit d'un certain nombre de travailleurs des diverses nations ; du moment qu'on a nettement rompu avec ces théories, je dis qu'on reste dans un programme qui ne vaut pas tout le bruit qu'on en fait. On parle, dans le programme des six points^ de lois d'émancipation pour le travail et de protection pour les travailleurs. Mais lesquelles? On n'en dit rien, et pour une bonne raison : il aurait fallu rappeler, à ce sujet, une des œuvres les plus considérables et les moins connues de la majorité qui s'en va.
Des lois de protection pour l'ouvrier? En connaissez-vous de plus caractérisées, de plus humaines, de plus hautement bienveillantes et fraternelles que celles qui ont réglé tout nouvellement la condition des ouvrière mineurs? Les mineurs n'avaient pas de conseils de prud'hommes : on a institué des prud'hommes mineurs. On a fait plus : on a accordé aux mineurs une garantie, qu'ils réclamaient depuis longtemps, la nomination de délégués mineurs, c est-à-dire l'intervention directe et effective dans l'administration même de la raine par la création d'un contrôle qui relève dans une large mesure des ouvriers eux-mêmes, et qui s'exerce sur le relevé des travaux faiu et l'évaluation du salaire. Cette loi, votée par la Chambre, est actuellement soumise au Sénat, et le rapport du Sénat, de cet affreux Sénat, de ce Sénat-obslacle, est entièrement favorable.
Une autre loi de protection a été Tobjet des préoccupations
ardentes et persévérantes de la Chambre : c'est la loi relative à la responsabilité des patrons en cas daccidenls. Cette loi modiQera complètement la situation de Touvrier, qui dans Tétat actuel des choses, est tenu de prouver que Taccident dont il a été victime, est arrivé par la faute du patron. C*est en somme, la création d'un risque industriel nouveau, particulier aux grandes industries mécaniques, et d*un système d*assurances approprié. La question avait été soigneusement étudiée par divers membres de la majorité, et, peu de temps avant la chute du dernier cabinet, M. Rouvier avait déposé un projet de loi bien conçu et des plus favorables aux intérêts de Touvrier.
Et les lois d*émancipation? Qui donc a fait la loi sur les syndicats professionnels? Ce n'est pas à des Lyonnais que j'apprendrai toul le parti que peuvent en tirer les ti-availleurs actifs et intelligents. A ces lois, viennent s'en ajouter d*autres sur renseignement manuel technique et professionnel. J'en passe et des meilleures ; mais je crois que toutes les propositions sérieuses et pratiques qui ont été faites pour la protection des ouvriers, ont été votées par la Chambre. Les lois relatives àTenseignementdu travail manuel et à renseignement technique, sont aussi des lois d'émancipation : apprendre, dès Técole primaire, au fils de Touvrier le travail du fer et du bois, c'est le mettre en état, quand il arrive à Tàge d'homme, de choisir sa profession en connaissance de cause; c'est lui fournir le moyen d'échapper à cette spécialisation à outrance, qui rabaisse et asservit l'ouvrier.
Je termine en soumettant à vos esprits, si vigilants et si attentifs à l'état du milieu social dans lequel nous vivons et nous travaillons, les réflexions suivantes : Au moment où nous entrons dans la période électorale, où nous allons rédiger des programmes, où, selon vos usages, vous allez écrire le mandat de vos futurs représentants, demandez-vous quel est l'état général du pays; regardez autour de vous, au-dessous de vous, si vous voulez, et, avant d'arrêter votre programme, avant d'en accentuer la note décisive, demandez-vous si vous êtes en présence d'un pays aussi affamé de nouveautés qu'on veut bien le dire?
Quant à moi, je ne le crois pas, et j'en ai pour preuve la campagne même qui est ouverte contre la République par nos
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Yérilables adversaii*es, les monarchistes. Quels reproches fontils à la République? Est-ce d'être restée immobile? Ils lui reprochent, au contraire, d avoir trop agi, trop fait d*écoles, de routes et de chemins de fer ; ils lui reprochent d*avoir trop cédé au besoin d*expansion coloniale : ce n*est pas à Tesprit d'innovation déçu quMls font appel, c*est à Tinstinct de prudence et au désir de tranquillité, si puissants et si développés dans la masse mâle de ce pays. (Ont / Ceit cela. Très bien ! Applaudiisements. )
S'il en est ainsi — et quand nous voulons savoir exactement où est le péril pour nous, il faut écouter ce que disent nos vrais ennemis, les monarchistes — ils disent au paysan français que la République est un gouvernement d'agitation, de-grandes dépenses et de grandes folies. Dans ces conditions, je pense, me servant d'une formule qui a été employée ailleurs, que le moment n'est pas venu pour le parti réformateur de surmener le pays, de le fatiguer de nouveau, sauf à le laisser ensuite se reposer dans les bras du parti conservateur. (ftire5.)Non, je ne veux pas de ce jeu de bascule, je proteste contre cette élégante théorie. {Nouveaux tires,) Je ne me soucie pas que la République passe dans les bras du parti conservateur : je craindrais Irop qu'elle n'y restât. (Très bien!)
Avant de m'asseoir, c'est avec la plus profonde gratitude que je lève mon verre en l'honneur de la démocratie radicale du Rhône. Je bois à sa fermeté, à sa constance et à sa sagesse. {Applaudissements. — Cris de : Vive la République! Vive Jules Ferry.)
Disconn aux délégués des Vosges, du 23 août 1885.
Le dimanche 23 août iSSH eut lieu a Épinal la réunion plénière des délégués républicains des cantons des Vosges. Elle avait été préparée par un comité central, constitué, le 14 avril, dans une assemblée que présidait M. Claude, sénateur, et qui comprenait les conseillers généraux, les conseillers d'arrondissement et les maires républicains des chefs-lieux de canton. Le comité central ayant présenté Texposé de son œuvre de propagande et (l'organisation, la parole fut donnée à M. Jules Ferry.
Le représentant des Vosges donna d'abord lecture du programme rédigé par la députation vosgienne. On trouvera ce document dans le Mémorial des Vosges en dale du 25 août, et nous ne le reprodui-
1 ons pas parce qu'il offre un caractère impersonne) et collectif. Mais, après avoir lu la déclaration dont il s'agit, M. Jules Perry prononça un discours en son nom; il traça, dans les termes suivants, un large tableau de Tœuvre accomplie, tant à l'intérieur qu'à Textériour, par les républicains de gouvernement, et fit justice de la campagne de calomnies et de mensonges par laquelle on cherchait à déconsidérer le régime de la République parlementaire' :
Puisque j*ai la parole, je demande la permission d*ajouter quelques explications.
Les progi*ammes, messieurs, ont une grande importance. Ils donnent la juste mesure du progrès des idées dans une démocratie maîtressse d'elle-même. Mais les programmes ne sont pas toute Télection : une élection est surtout un acte de confiance mutuelfe. Nous ne sommes pas ici des inconnus, des nouveaux venus, les uns pour les autres. Je retrouve ici, et je salue avec émotion ceux avec lesquels j'ai combattu depuis quinze ans, depuis le jour où nous avons infligé au grand chef de cette réaction qui relève aujourd'hui la tête et qui agite de nouveau son panache [Applaudissements]^ sa première défaite... je les reconnais et je pourrais presque les nommer, tous ceux qui représentent ici le bataillon fidèle avec lequel nous avons conquis pas à pas et pied à pied, depuis 1871, le vieux sol vosgien à la République! Je vois aussi desjeuneset je les salue, car ils nous garantissent l'avenir, et, vous le voyez, messieurs, les combats ne sont pas finis. [Non! non! Applaudissements.) C'est toujours de la République qu'il s'agit, c'est toujours le même combat, en 1876 comme en 1871, en 1881 comme en 1877, en 1885 comme en 1881 ; la tactique seule a changé.
En 1871, la restauration monarchique se présenlait, son drapeau déployé, insolente et menaçante, mais sans voile et sans déguisement. Au 16 Mai, c était elle encore, derrière les réactions coalisées et le fantôme du péril social : le pays la flaira sous ce masque et la rejeta résolument. En 1881, c'est sous la bannière du cléricalisme que l'on s'enrôlait : on dénonçait l'exécution des Décrets, la reprise des droits de l'État sur l'ultramontanisme comme une persécution des consciences; ces lamentations ne trouvèrent dans le pays qu'un piteux écho. Aujourd'hui, ce n'est plus la République qu'on met ostensi-
- 1. V. le MémoHal des Vosges, du 26 août 1885.
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blement en question, mais on s*atlaque aux républicains, à certains républicains, les plus fermes et les plus nombreux, à ceux qui ont eu Thonneur de prouver à TEurope et au monde que la République peut être un gouvernement stable et forl, capable de grandes entreprises, à la hauteur de toutes les tâches qui constituent la politique d'un grand pays comme la France, soit au dedans, soit au dehors! [Applaudissements,) A travers les républicains, c'est la République que Ton vise. Avec quelle arme? une seule : la calomnie.
Ah! la calomnie des personnes, nous n'y avons jamais répondu que par le mépris. Il faudrait, pour réunir ici toutes celles qu*ona imprimées contre nous, en vérité, plusieurs tombereaux d'ordures. {Applaudissements.) Non que la calomnie soit absolument inoffensive : le mot de Rasile est toujours vrai (Non! non!), pas aumilieu de vous, mes amis, mes concitoyens, qui pouvez lire dans notre vie comme dans un cristal, mais ailleurs peut-être, au loin, chez ceux qui ne nous connaissent pas... Mais nous cessons d'être dédaigneux ou indifférents, quand c'est la République, la politique républicaine que l'on calomnie.
Cette calomnie est double. On dit : la République, à l'extérieur, c'est la guerre ; au dedans, c'est le déflcit !
Je voudrais m'expliquer nettement sur notre politique extérieure. Certes ce n'est pas dans ce pays, et à quelques pas de la frontière, qu'il est permis d'oublier qu'il faut à la France une politique prudente. Mais ne peut-elle être ferme, virile, sans cesser d'être prudente? Faut-il qu'elle soit timide, inquiète^ frémissante au moindre incident? La France est-elle encore, après quinze ans de sagesse et d'efforts, une blessée qui se soutient à peine? Je vous le demande, messieurs, est-ce en faisant incessamment appel au danger extérieur, qu'on peut rendre à la France la confiance en soi? Est-ce par l'apeurement systématique que l'on prépare le relèvement? ( Vifs applaudissements. )
La France ne menace personne, mais elle n'est, croyez-le bien, menacée par personne. Elle a fait, pour reconstituer son état militaire, pour se mettre sur un pied de défense invincible, des efforts extraordinaires. On la respecte, parce qu'on la sait forte. La République a repris sa place dans les conseils de
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TEurope, et sa parole y est écoutée, pai^ce qu'elle n'y défend que la cause de la justice, de la paix et du droit. (Applaudissements.)
L'orateur rappelle ce qui s'est passé, il y a un peu plus de trois ans, au moment décisif de la crise égyptienne. Le ministère Freycinet, à la fin de juillet 1882, proposait d'envoyer en Egypte, sur le canal de Suez, un petit corps de troupes, — l'événement a prouvé qu'il eût été plus que suffisant pour sauvegarder nos droits traditionnels. — Un orateur se leva alors : c'était le chef de l'extréme-gauche. Il agita le spectre du danger extérieur, se fit l'écho d'inquiétudes imaginaires, montra l'Europe couverte de soldats.., et c'est ainsi que nous perdions, en Egypte, la situation prépondérante que nous y avaient assurée une longue tradition, de grands intérêts français et une bonne politique !
Aussi, quand après une succession de crises que l'on n'a pas oubliées, le ministère du 5 février se constitua, il s'imposa pour première règle de ne jamais abandonner la moindre parcelle du patrimoine national. Nous avions de grands intérêts dans Tlndo- Chine, des droits certains, fondés sur les traités, au Tonkin. Le cabinet demanda à la Chambre les ressources nécessaires pour les sauvegarder. Pendant la délibération, la mort de l'héroïque commandant Rivière montra que l'on n'avait que trop tardé. Ce jour-Jà, le Parlement fut unanime, comme le pays. Ainsi est née l'expédition du Tonkin comme un devoir d'honneur, une nécessité de patriotisme, la plus légitime et la plus nationale de toutes les expéditions. [Cest cela! Bravo! Applaudissements,)
Maintenant, on critique la façon dont elle a été conduite; on relève des erreurs dans la direction de cette campagne, à 3,000 lieues de la mère-patrie, dans des régions mal connues, inexplorées, qu'on découvrait en les conquérant. Comment n'y aurait-il pas eu d'erreurs commises? Mais ce qu'il faut voir et juger, ce sont les grandes lignes, ce sont les résultats. L'entreprise est terminée, et elle a réussi. Nous avons la paix, une paix définitive. Expéditions éternelles, disent les partis I J'ai déjà répondu et je répète : expéditions nécessaires et terminées! {Applaudissements ')
On s'en va répétant aussi que l'expédition du Tonkin a coûté
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à la France 20000 hommes et 500 millions. Or; on a fait au ministère de la Marine le relevé des pertes subies en deux années par Tinfanterie de marine, le corps de troupes 4|ui a fourni le contingent le plus important à Texpédilion, puisqu'il est chargé de la garde des colonies. En dehors de Tinfanteriede marine, quia fourni à elle seule une dizauie de mille hommes, le poids de la campagne a été supporté par trois bataillons de volontaires, pris dans les régiments de ligne, et par des troupes d'Afrique (légion étrangère et turcos) et enfln par des régiments tonkinois. Les pertes de Tinfanterie de marine, par le feu ou k maladie, n'ont pas, dans ces deux années, atteint 750 hommes ! Quant aux dépenses, jusqu'au 30 mars, jusqu'au moment où la guerre a pris fin, il a été voté 132 millions. Depuis, la guerre étant finie, et pour appuyer les négociations avec la Chine, 200 millions ont été votés, mais on sait qu'ils ne sont pas dépensés. En effet, il a été constaté par le rapporteur général du budget au Sénat que, sur ce nouveau crédit, il avait été prélevé, au 1" août, 24 millions pour la guerre et 30 millions pour la marine. 132 et 54 font 186 : nous voilà loin des 500 millions! {Applaudissements,)
On applique le même système de calomnies et de mensonges à la politique intérieure. Les partis monarchiques ne pardonnent pas à la République d'avoir réparé les désastres accumulés par la Monarchie. Oui, la République a eu de grandeslâches à accomplir. En 1871, elle a trouvé la France dans le dénûment : l'armée désorganisée, l'outillage militaire anéanti, Toutillage industriel et commercial, l'outillage intellectuel dans un état d'infériorité lamentable. Ce qu'on reproche à la République, c'est d'avoir reconstitué tout cela. Oui, nous nous en confessons devant le suffrage universel : la République a construit 130,000 kilomètres de chemins vicinaux — une longueur qui représente deux ou trois fois le tour du globe — elle a fait 12,000 kilomètres de chemins de fer, elle a bâti 26 000 écoles. {Applaudissements.) Elle a refait à la France une frontière, elle a reconstitué notre matériel militaire, elle a porté le budget de l'Instruction publique de 38 millions à 136. (Vifs applaudissements.) Allez, républicains, et accusez-vous hautement de tout cela devant la France I {Nouveaux app laudissements . )
Mais pour accomplir cette œuvre réparatrice, il a fallu beaucoup d'argent. C'est ici que vous allez saisir sur le vif le procédé de nos adversaires. Dans ces réunions discrètes où Ton colporte de canton en canton les mêmes orateurs, le même auditoire et les mêmes harangues {Rires), les uns disent : le déficit est de 15 milliards, les autres de cinq ou six. Comment font-ils leur compte? Ils qualifient de déficit les sommes empruntées, dont les intérêts et Tamorlissement, c'est-à-dire le remboursement progressif, sont religieusement assurés dans nos budgets. En dehors des milliards empruntés en rentes perpétuelles pour payer la rançon de TAUemagne, il a été emprunté : 2 milliards 600000000 francs pour la réfection du matériel de guerre, 2 milliards 600 000 000 pour les chemins vicinaux, les chemins de fer, les écoles, total : 5 milliards 200 000 000. Mais ces emprunts ont été effectués : l"" en rentes 3 p. 100 amortissables, dont le capital se rembourse de lui-même par annuités; 2*' en obligations a court terme, dont les intérêts et l'amortissement sont garantis par un crédit annuel de 100000000 qui figure chaque année au budget ordinaire de rÉtat. Et savez-vous quelles sommes ont été amorties, à rheure présente, sur les cinq milliards 200 millions d'emprunt? Ju^te la moitié : 2600000000. {Applaudissements.)
Et c'est dans une telle situation, en présence de cette régularité, de cette prévoyance, que Ton ose dire : le déficit est de cinq milliards, la République est en faillite ! On attend trop, en vérité, de la crédulité populaire. Nos paysans sont moins naïfs qu'on ne le croit. Un d'eux me disait l'autre jour : « Mais si la France était ruinée, comme le disent les royalistes et les intransigeants, comment le 3 p. 100 français serait-il au cours élevé où il est? {Bravo! Applaudissements.) Comment le crédit de rËtat français serait-il coté si haut, par les hommes d'affaires du monde entier, si la fortune du pays était compromise?»
Telle a été, messieurs, la tâche du passé. I^a législature prochaine n'aura pas à supporter d'aussi lourds fardeaux. Quand un grand pays a fait, en aussi peu de temps, d'aussi puissants efforts pour retrouver les sources vives de sa grandeur, il peut s'arrêter, attendre, laisser à la moisson le temps de fructifier et de grandir. C'est pourquoi nous considérons la prochaine législature comme vouée aux réformes pratiques, aux progrès réali-
tables. Nous venons d'en tracer le cadre : ceux qui le rempliront se feront grand honneur devant le pays et devant Thistoire. Ce programme sufflt à TacUvité réformatrice la plus laborieuse. Mais nous répudions absolument les réformes mal conçues, les phrases creuses et sonores, les utopies, et nous croyons nous comporter ainsi comme de bons républicains, de bons Français et d'excellents Vosgiens. {Bravos! Acclamations et applaudissements répétés. — Vive Ferry! Vive la République!)
A la suite de cette allocution, qui fut couverte d'applaudissements, M. George, délégué du Val d'Ajol, questionna les candidats sur le régime économi(|ue des colonies. Ce fut M. Méline qui se chargea de la réponse, el l'ancien ministre de l'Agriculture, traitant la question des colonies comme une question d'affaires où Ton met en balance la perte et le profit, la dépense et la recette possible, établit avec une grande autorité que Taccès du grand marché chinois et sa clientèle de dix millions de consommateurs suffisaient à justifier l'expédition du Tonkin. Il ajouta que toutes les nations d'Europe cherchaient des colonies avec une singulière àpreté, parce que leurs industries seraient vite paralysées si elles n'assuraient pas leur expansion dans des régions nouvelles, el que, par exemple, « si un cabinet anglais avait jamais apporté à FAngleterre une colonie comme le Tonkin, il aurait été accueilli par un élan unauime d'enthousiasme. Ses amis et adversaires se seraient réunis pour l'acclamer. » M. Charles Ferry, dans cette même réunion, donna un exemple peu commun de désintéressement patriotique en déclarant qu'il ne se présentait plus aux suffrages de ses concitoyens, parce que la nouvelle loi électorale ayant réduit le nombre des représentants des Vosges, il ne fallait pas « laisser se mêler à des questions de principes des questions de personnes ». 11 faisait donc de la noble devise « d^union républicaine » une application volontaire qui émut vivement l'assemblée et lui valut de chaleureux témoignages de sympathie. Puis, la réunion acclama à l'unanimiié comme candidats aux prochaines élections MM. Jules Ferry, Méline, Brugnot, Bresson, Albert Ferry et de Ponlevoy.
Disoonri de Bordeaux, du 30 août 1885.
Le 30 août i885, M. Jules Ferry se rendit à Bordeaux pour répondre à l'appel des républicains girondins, et prononça dans la salle de l'Alhambra, en présence d'environ 4 000 personnes et des représentants de la région au Sénat et à la Chambre MM. Raynal, Steeg, Issartier, Cazauvieilh, Obissier Saint-Martin, Roudier, Laroze, Armand Lalande, Fourcand-Léon, etc., d'un grand nombre dé conseillers généraux et municipaux, un très important discours où
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il exposa ses idées sur la politique générale et sur les modiO cation s que la constitution d'un régime républicain avait forcément apportées, au programme de 1869 :
Le président du bureau, M. Gounord, conseiller général, souhaita, en quelques paroles vigoureusement applaudies, la bienvenue à M. Jules Ferry.
« Vous êtes ici, dit-il, dans un pays de démocrates, dans un pays qui se souvient de T An née terrible, de ses angoisses, de ses anxiétés. Nous nous rappelons qu*on a pu dire avec raison que celui qui nous a vaincu, en 1870, c*était le maître d'école d*au delà du Hbin. Grâce à vous, Tinstruction primaire est aujourd'hui organisée dans toute la France, et nous pouvons dire que le maître d'école laïque Français en vaut bien un autre.
« Nous savons que vous êtes ferme, patient, constant, et c'est pour cela que nous sommes d'accord avec vous. La République a beaucoup fait déjà ; nous savons qu'il lui reste beaucoup à faire, mais nous pensons avec vous que, pour atteindre les hauts sommets, les lacets de la montagne sont souvent les plus courts chemins.
« Dans notre pays, a ajouté le président, la violence se fait jour rarement : elle y est à l'état d'exception et nous savons pratiquer la tolérance. »
. En terminant, M. Gounord fit allusion à la politique coloniale et dit :
« Gertes, nous aimons la paix dans la Gironde; mais, d'accord avec vous, nous sommes des fanatiques de la grandeur nationale et de la gloire de la République. »
M. Jules Ferry prit ensuite la parole et s'exprima ainsi :
En saluant ici, et en remerciant du fond du cœur la démocratie girondine qui me fait un tel accueil, je n'ai pas besoin de dire quel sentiment, quel devoir me conduisent ici. Ce devoir, assurément, s'est transformé en une véritable fête de reconnaissance ; mais ce n'était pas avec l'espoir de Taccueil dont la chaleur me touche profondément que je suis venu à Bordeaux. J'y suis venu comme un citoyen, comme un soldat volontaire d'une grande cause, qui croit avoir quelque chose à dire à ses concitoyens.
J'y suis venu, messieurs, parce que la situation politique générale, parce que la situation électorale me parait grave, parce que l'heure est décisive pour le parti républicain, parce que, manifestement, il se fait un grand effort pour entraîner la République dans certaines directions qui me paraissent à moi, comme assurément à la grande majorité de ceux qui sont ici, des directions périlleuses.
J*ai pensé que, cette situation étant donnée, il étaitdu devoir de tous ceux qui ont quelque chose à dire, de ceux que le hasard des événements a mis à même d'acquérir celle des Tacnltés politiques qui est la plus précieuse, mais que les événeinenis seuls permettent d'acquérir, un peu d'expérience ; j*ai pensé, dis-je, qu'il était du devoir de ceux-là de solliciter ou d'accepter, puisqu'on a bien voulu ici m'en prier, un entretien sur les atTaires publiques, et d'examiner la question électorale telle qu'elle se présente avant la réunion de vos congrès, d'où il sortira certainement des directions politiques et des programmes. C'est le moment de traiter cette question, et j'ai considéré que c'eût été forfaire au devoir que de me taire. (ArfAéston générale et applaudissements.) Ai-je besoin d'ajouter qu'absolument dégagé de toute préoccupation personnelle, je n'ai ni le droit ni l'intention de me mêler ici, en aucune façon, à des questions de personnes. Je pense que nul dans cette importante assemblée n'éprouve le moindre doute à cet égard. C'était un des griefs contre le scrutin d'arrondissement de donner trop de place aux questions de personnes ; au moment où va commencer le fonctionnement de ce nouveau procédé électoral dans lequel la démocratie française a placé tant d'espérances, c'està-dire du scrutin de liste, je crains encore, et il faut le dire parce que c'est la vérité, que les questions de personnes n'occupent plus de place qu'elles ne le devraient dans l'élaboration des listes républicaines.
Je ne suis assurément pas un partisan de la désunion ; je ne suis pas de ceux qui portent à travers la France l'apostolat de la discorde entre républicains. (Vifs applaudissements.) Je ne m'en vais pas disant aux républicains : « Déchirez-vous les uns les autres, formez-vous en deux partis irréconciliables ; attaquezvous, outragez-vous, calomniez-vous jusqu'au point d'oublier l'ennemie, la véritable ennemie, l'ennemie implacable qui est là : la coalition clérico-mooarchiste, qui n'a jamais été plus dangereuse que lorsque, comme aujourd'hui, elle rentre ses ongles et se déguise en opposition conservatrice, se contentant, hélas ! il faut bien le dire, de recueillir dans la politique intransigeante les calomnies et les outrages dirigés contre les républicains. [Cest cela, très bien ! Applaudissements prolongés,) '
Je ne fais point de cette politique-là. J'ai toujours été le
partisan d'une union républicaine très étendue, et quand j*ai eu rhonneur, avec des collaborateurs qui vous sont aussi chers qu*à moi, d'organiser, il y a deux ans et quelques mois, un ministère républicain qui a eu quelque durée, nous avons pris soin de proclamer que nous voulions une majorité républicaine ouverte.
Mais, messieurs, une majorité républicaine ouverte, ce n'est pas une majorité sans programme. J'ai lu dans un discours prononcé il y a peu de temps par un membre éminent du cabinet actuel, qu'il n'y a rien au monde de plus déplorable ni de plus misérable qu'une majorité sans idées et sans programme. Je suis tout à fait de c€t avis, et c'est pour cela que j'attache tant d'importance à la question des programmes.
Lorsque le scrutin d'arrondissement a libellé des programmes, il s'est trouvé que, par les conditions mêmes de la lutte, par le fractionnement inflni des circonscriptions, par la facilité qu'ont dans ce pays les questions de principe à dégénérer en questions de personnes, il est arrivé, dis-je, que la Chambre issue du scrutin d'arrondissement avait une grande faiblesse : c'est qu'un gi*and nombre de ses membres avaient fait trop de programmes, c'est qu'ils avaient signé trop de promesses, un peu sans les lire, à l'heure deraière et décisive où le candidat éprouve le vif désir de plaire aux électeurs, en même temps qu'il cherche à ne pas livrer bataille. {liires et applaudissements.)
Vous connaissez ce vasselage du suffrage universel. Il en est résulté beaucoup de programmes, de programmes trop larges, trop vagues, et, pour les honnêtes gens qui les avaient signés, un embarras constant, consistant dans la difficulté de réaliser les engagements pris dans les réalités inéluctables, implacables en face desquelles ils se trouvaient.
Voilà, je le répète, ce qui a constitué l'une des faiblesses de la dernière Chambre.
Mais la prochaine Chambre ne doit pas tomber dans une faiblesse d'un autre genre : celle qui consisterait à ne pas •avoir de programme, en inscrivant sur la même liste des noms représentant les programmes les plus opposés.
Voyez-vous des élections faites avec des listes composites, sur lesquelles figureraient des noms d'hommes nommés par les mêmes électeurs, les uns s'étant prononcés pour la suppression
(la budget des cultes, et les autres pour le statu quo; les uns pour la suppression, et les autres pour le maintien du Concordat?
Voyez-vous, sur ces listes composites, figurer les noms des partisans de la revision de la Constitution avec ou sans Constituante, et les noms d'hommes très sages se prononçant pour le maintien de la Constitution actuelle ? Eh bien, je dis que la majorité qui sortirait de telles élections, ce serait Tobscurité, ce serait la confusion des langues I (Adhésion générale et bravos,)
Je crois que Ton pourrait ici, au sein de cette démocratie girondine, faire, en quelque sorte, le programme modèle. Assurément, et je pense que personne ne peut sérieusement le contester, il y a dans le département de la Gironde une très grande majorité de républicains appartenant à ce que Ton a appelé rUnion républicaine ou TOpportunisme. La question capitale, la question vitale qui se pose au moment de vos élections, c'est celle-ci : Cette majorité sera-t-elle exclusive ? Exclusive quant aux personnes, jamais! Exclusive quant aux doctrines, en vérité, il le faut bien. Oui, il le faut bien, mais, je le dis tout de suite, nos doctrines n'ont pas un caractère dogmatique : elles ne sont point un symbole de Nicée ou de Latran ; elles ne ressemblent pas au Syllabus.
Ainsi, il peut y avoir dans cette assemblée des personnes auxquelles cette apostrophe peut s'adresser: « Vous éles, mon cher concitoyen, partisan résolu de la séparation de l'Église et de l'État et de la suppression du budget des cultes ; vous avez assez de foi, pour courir celle aventure. Cependant, vous êtes un homme clairvoyant et prudent : vous ne vous isolez pas du milieu ambiant et vous savez que les réformes qui dépassent l'opinion moyenne du pays sont condamnées d'avance, et alors vous vous dites : partisan résolu pour l'avenir de la suppression du budget des cultes, j'estime que, dans la prochaine législature, cette question ne peut pas être utilement soulevée. » Eh bien I au radical qui tiendra ce langage vous direz : « Qui que vous soyez, venez à nous, vous serez le bienvenu. » Voici un autre exemple : Vous êtes un ferme partisan de la correction et de la perfection des lois constitutionnelles. Il y a dans notre pays de France beaucoup d'esprits distingués qui sont travaillés
de cet amour de la perfection constitutionnelle. Est-ce étonnant, dans un pays qui a mis au jour douze constitutions en moins d'un siècle? [On rit.)
Vous êtes donc partisan d'une belle architecture constitutionnelle (Nouveaux rires), mais vous êtes, en môme temps, un esprit pratique et sage, vous vous rendez compte qu*on ne doit pas reviser une Constitution tous les deux ans ; et alors vous dites : « Nous ne pouvons pas songer à reviser la nouvelle Constitution dans la prochaine législature. »
Avec vous, dans ces conditions, Tentente est facile, et, qui que vous soyez, vous êtes des nôtres ! [Applaudissements,)
Mais la prétention qui consiste à faire entrer dans la majorité républicaine, sans concession, sans condition, drapeau déployé, tous ceux qui attaquent, condamnent et outragent la politique de la majorité, ce n'est pas là de la conciliation, c'est une prise d'assaut, et vous ne l'accepterez pas I (Adhésion unanime et applaudissements répétés.) La seule façon de s'entendre, ce n'est pas de s'attacher à la question de personnes, qui est la question d'aujourd'hui, question difficile, brûlante, je le reconnais; mais c'est de considérer la question de demain, qui est celle de la politique indiquée par la majorité qui sortira des élections. Il y a profit pour la chose publique et dignité pour tout le monde à ce qu'un accord se fasse sur des bases aussi transactionnelles qu'on voudra, mais sur des bases fixes, déterminées, et non sur des personnes. (Assentiinent général.)
Mais qui fera le programme ? On pose cette question dans les journaux et dans les discours, et généralement on y fait cette réponse : ce sont les électeurs qui feront le programme. Assurément, ils en sont les arbitres suprêmes, mais n'y a-t-ilqueles électeurs qui puissent être appelés à cette collaboration? Évidemment, tous les républicains qui ont quelque chose de bon à dire auront le droit de donner leurs avis, et j'ajouterai même, quel que soit le rôle de haute impartialité qui convient au Gouvernement dans les élections, que les membres du gouvernement eux-mêmes sont les collaborateurs naturels du programme des élections. C'est pourquoi, messieurs, je vous demande la permission, bien que n'étant pas électeur girondin, de vous dire comment je comprends ce programme modèle dont je vous parlais tout à l'heure, ce programme qu'il vous appartient
de rédiger parce que vous vous trouvez ici dans des conditions exceptionnelles.
Je crois que ce programme devra procéder avant tout du caractère essentiellement relatif que doivent avoir toutes les conceptions politiques.
Je crois que ce programme ne doit pas être celui de l'absolu. On a trop souvent confondu jusqu'ici un programme politique avec un idéal politique. [Très bien! très bien! et applau^ dissemenis.)
Et alors qu'est-il arrivé ? En fait d'idéal, l'horizon est sans limites, et plus le cœur est chaud, plus cet horizon parait étendu. Aussi avez-vous vu inscrire dans les programmes de la dernière Chambre, non seulement les réformes du vingtième siècle, mais aussi des réformes qui ne sont peut-être d'aucun siècle. (Rires.)
Je voudrais que le programme que vous rédigerez ne fût pas le plan d'une société idéale, d*une république parfaite, mais d'une politique se limitant dans le temps comme dans l'espace ; je voudrais que ce programme se bornât à indiquer les réformes réalisables dans la prochaine législature. {Oui, oui\ c'est cela/ — Bravos répétés.) Cette manière d'agir vaudra beaucoup mieux pour l'électeur qu'il est temps, en vérité, de ne plus traiter comme un enfant que Ton berce avec des contes et des rêveries politiques, pour l'électeur qu'il faut placer en face de la réalité vivante et de la vérité sociale. [Applaudissements unanimes.)
Ce sera meilleur aussi pour l'élu, qui ne sera plus condamné à ce sleeple-chase sans dignité, de promesses vagues et stériles, auquel nous avons trop souvent assisté, et ce sera plus honnête, plus viril, plus républicain. (Salve d'applaudissements.)
Je voudrais, en second lieu, qu'en rédigeant les programmes, on ne se préoccupât pas exclusivement de la circonscription ou du département auxquels on les présente. Je voudrais que, dans nos comités, on fût bien pénétré de la solidarité intime et profonde qui relie toutes les parties du pays. Je ne voudrais pas que ce qui est écrit, rédigé et proposé à Bordeaux, fût proposé, rédigé et écrit sans aucun souci des opinions et des sentiments de la masse du suffrage universel girondin. Je vais plus loin. Croyez-vous qu'il soit sage de rédiger, même à Bordeaux, des programmes électoraux, en faisant absolument abstraction des
idées et des sentiments d'autres parties de la France qui sont loin d'avoir acquis le degré d'éducation républicaine que vous vous êtes donné à vous-même !
Je parle à des hommes du Sud-Ouest qui me comprendront ; ils savent que certaines idées, acceptées ici, peuvent compromettre le succès des républicains sur d'autres points du territoire où les populations ne sont malheureusement pas arrivées à l'état d'avancement qui est le vôtre. {Très bien! très bien!)
Je crois pouvoir adresser ces conseils particulièrement aux esprits généreux de cette démocratie urbaine qui a tant fait pour l'éclosion de la défense de l'idée républicaine. Je la supplie de ne jamais oublier qu'elle parle, qu'elle agit, qu'elle vote en présence de la grande démocratie rurale, qui est l'arbitre suprême de nos destinées. {Assentiment général et applaudissements.) Oui, messieurs, n'oubliez jamais qu'il y a dans ce pays de France, dans ce pays de suffrage universel, une force qui fait et qui défait, qui lie et qui délie, et qui s'appelle le suffrage universel des campagnes. {Applaudissements prolongés.)
Je sais bien que ce suffrage universel des campagnes a fait de grands progrès depuis quinze ans : car c'est depuis quinze ans qu*il a entendu les grandes leçons de l'histoire et connu et appris la vérité politique. Je sais qu'il n'y a aucune comparaison à faire entre le suffrage universel subitement appelé à disposer des destinées de la France au lendemain de la révolution de 1848, et le suffrage universel d'aujourd'hui. Peu épris de la liberté, fort étranger aux choses de la vie politique, parce qu'il lui manquait le premier instrument de la vie publique, la lecture, ce suffrage universel d'il y a trente ans s'est trouvé tout à coup le maitre de la France dans des conditions bien difficiles, en pleine explosion des théories vagues et périlleuses qui agitaient alors les esprits, et qui semblaient particulièrement dirigées contre les petits propriétaires des campagnes. Le suffrage universel usa bien mal de son pouvoir improvisé. Aigourd'hui, la transformation est complète.
Vous le savez, vous tous qui avez collaboré à la conquête républicaine de cette vieille terre de France, vous tous qui, jour par jour, pas à pas, avez amené la démocratie rurale aux doctrines républicaines. {Salves d'applaudissements.)
Vous êtes les témoins des progrès accompUs, mais n'oubliez
jamais que, si le suffrage universel des campagnes est entré avec confiance, avec résolution dans la voie républicaine, il y est entré avec ses facultés propres, avec son tempérament circonspect et, pour dire le mot, conservateur.
N'oubliez pas, n*oubliez jamais que, si le paysan français s'est attaché passionnément à la cause de la Révolution fran^ çaise, c*est qu'elle lui a donné la possession incontestée et souveraine de cette terre sur laquelle il avait peiné pendant des siècles, qu'il avait fécondée de ses sueurs et dont il était déjà le maître en fait, sinon en droit, à la veille de 89 ! (Applaudissements répétés,)
C'est par esprit de conservation, par amour de la stabilité que le paysan français est devenu le plus ferme appui de la Révolution française. C'est encore par esprit de conservation qu'il s'est détaché du second empire ; c'est encore l'esprit de conservation, bien entendu et bien compris, qui Ta détounié de la monarchie; c'est ce même esprit de conservation qui lui a dicté son atlitude en présence des retours de réaction du 24 Mai et du 16 Mai, et qui nous a dotés d'un ordre politique stable et incontesté.
Nous avons conquis le suffrage universel des campagnes : gardons-le bien, ne l'inquiétons pas, ne le lassons pas!
Messieurs, il n'entre dans ces observations aucune hauteur philosophique, aucun sentiment de dédain pour le suffrage universel des campagnes. Je ne viens pas vous dire qu'il est moins avancé que vous et qu'il faut le ménager. {Noti ! non !) Le suffrage universel des campagnes est ce qu'il est, et il est heureux qu'il soit ce qu'il est. (Adhésion générale et vifs applaudissements.) C'est là une force immense et sur laquelle repose la sécurité de notre société, que cette population de petits propriétaires, si nombreux qu'ils constituent à eux seuls la majorité du nombre dans la nation.
C'est par là que notre édifice social est le plus solide de toute l'Europe, le mieux abrité contre les révolutions sociales. (Applaudisseme^its répétés.) Les populations des campagnes sont le fond même de la société française : elles ne constituent pas seulement un immense réservoir de labeur et d'épargne ; elles sont encore un réservoir d'hommes, et c'est en plongeant leurs racines dans ces couches profondes que la bourgeoisie.
les ouvriers des villes et ceux même qui s'appelaient autrefois les classes dirigeantes se renouvellent incessamment. De là sortent nos soldats, nos instituteurs» nos commerçants, nos industriels : c'est, pour notre société, une base solide, et, pour la République, une assise en granit que ce suffrage universel des paysans I {Double salve d'applaudissements et bravos prolongés.)
Si cela est vrai, messieurs, et vos applaudissements me prouvent que ces vues sont conformes à vos observations quotidiennes; si cela est vrai, il faut reconnaître que la situation qui en résulte commande aux républicains français une certaine direction politique.
Vous comprendrez à merveille, vous tous, apôtres de notre cause commune, qu'il faut bien se garder de représenter à un pays ainsi fait, ainsi maçonné, oserais-je dire, la République comme la formule de l'agitation. Il faut bannir de notre République les souvenirs des cités républicaines de la Grèce ou de ritalie du moyen âge. Il faut écarter Tidée, chère à certaine école républicaine, des élections trop fréquentes et des pouvoirs de trop courte durée. Il ne peut être question non pjus d'une revision de la Constitution reparaissant tous les printemps comme l'hirondelle. {Aires et applaudissements.)
Si ces observations sont justes, et je ne connais pas de politique sérieuse en dehors de la politique d'observation, si ces observations sont justes, nous allons tout de suite déterminer ce que tout d'abord il ne faut pas mettre dans vos programmes de celte année.
Vous me permettrez d'affirmer, sans hésitation aucune, qu'il ne "conviendrait pas d'y faire entrer une nouvelle revision constitutionnelle.
La dernière revision a été bonne, elle a donné satisfaction aux sentiments des campagnes sur deux points : l'inamovibilité sénatoriale, qui répugnait profondément à l'instinct démocratique de notre pays, et cette égalité sénatoriale, paradoxale, établie par la loi constitutionnelle du Sénat entre toutes les communes, égalité qui pouvait plaire aux petites communes mais qui choquait avec raison toutes les autres. Cette revision constitutionnelle suffit au tempérament du pays. Et, puisque de toutes parts s'élève un cri pour réclamer la stabilité ministérielle, accordez au moins pour quatre ans à ce pays la stabilité
constitutionnelle. [Approbation générale et applaudmenienU. — Interruptions.)
Je ne crois pas qu'il convienne non plus d'insérer dans vos programmes la suppression du budget des cultes ; je me suis déjà expliqué dans d antres circonstances sur celte grave question. Elle est si importante à mes yeux que je demande la permission d*en dire quelques mots très courts, au risque de me répéter.
Je ne crois pas que la suppression du budget des cultes soit par elle-même la guérison d'un mal profond de notre société, de l'hostilité qui se rencontre en beaucoup de lieux et à tous les étages de la vie administrative de ce temps-ci, entre le clergé catholique et la société démocratique, républicaine et libéi-ale que nous représentons. Je ne crois pas que la suppression du budget des cultes soit de nature à faire disparaître cette hostilité.
Je pense, et je me borne ici à cette affirmation, parce que la démonstration me conduirait trop loin, je pense, je suis convaincu que cet état d'hostilité est mauvais ; c'est incontestable, et ceux qui réclament la séparation de l'Église et de l'État n'ont évidemment pas d'autre but que de couper court à cette hostilité en séparant deux domaines avec l'espoir qu'ils ne se confondront plus jamais. Il y a là, selon moi, un espoir chimérique; j'estime qu'en l'état actuel de notre société, le mal qu'on voudrait faire disparaître s'aggraverait, que la discorde s'accentuerait, et que VÊtat, aussi bien dans sa représentation suprême, dans son pouvoir central que dans sa représentation disséminée, c'est-à-dire dans le pouvoir communal, celui qui est le plus souvent en lutte et en désaccord avec le clergé, ne serait en aucune façon fortifié par la suppression du budget des cultes. C'est là, messieurs, ma conviction profonde.
Mais je veux prendre la question à un point de vue plus terre à terre, au point de vue précisément du suffrage universel des campagnes, que j'appelais tout à l'heure l'arbitre suprême de nos destinées. Je vous demande à tous : Croyez-vous qu'il ait le désir de cette transformation, si pleine de périls? Sous ce rapport, le suffrage universel des campagnes se divise en deux catégories bien distinctes :
Il y a les pays où là foi est vive : ce sont les départements
auxquels j'ai fait allusion au commencement de ce discours el qui sont Tei^jeu de la partie électorale que nous jouons en ce moment. (Jrès bien!)
Eh bien I soyez persuadés que dans ces départements, sans me préoccuper de savoir si c'est de bonne ou de mauvaise foi, mais par la force des choses, soyez convaincus que, pour les Bretons par exemple, la suppression du budget des cultes est la forme matérielle et palpable de ce qu'ils appellent la persécution. Â cOté de ces pays de foi, il y en a d'autres dont la population girondine offre un type très complet : ce sont des pays dans lesquels la foi n'est pas vive, mais où l'habitude est toute-puissante. {Rives d'approbation el applaudissements.)
Si vous pénétrez au fond du cœur de ces populations, que vous connaissez mieux que moi, vous pouvez y lire le petit raisonnement suivant, qui n'est pas un raisonnement très élevé, mais qui est très topique. Elles se disent : on va supprimer le budget des cultes : est-ce qu'on nous rendra les 45 millions de ce budget? Nous ne sommes pas assez naïfs pour le croire. On les consacrera aux écoles, à des œuvres de bienfaisance très libérales, excellentes, mais on ne nous donnera pas cet argent. Et, d'un autre côté, si le budget des cultes ne figure plus sur la cote du percepteur, chacun de nous connaît bien le percepteur qui se présentera à domicile pour faire la collecte. Et nous savons bien quel accueil lui sera fait : on ne pourra pas refuser de lui donner ce qu'il demandera ! {Rires d'assentiment.)
Je suis persuadé que voilà le fond de la logique villageoise, à l'heure qu'il est, sur la question de la suppression du budget des cultes.
Mais j'entends l'objection que me feront les hommes à programmes : « S'il n'est plus question de la suppression du budget des cultes, que mettrons-nous à la place? »
Une voix. — Vous mettrez le programme de 4869.
Voix nombreuses. — N*iQterrompez pas!
M. Jules Ferry. — J'entends qu'on me crie : « Vous mettrez le programme de 1869. » Eh bieni je remercie le bienveillant interrupteur, mais je le prie de prendre un peu patience, car j'ai justement l'intention de parler, dans un instant, du programme de 1869. {Très bien I très bien! — Applaudissements.)
Je crois qu'au lieu dlnscrire dans nos programmes des réformes sonores et retentissantes, mais qui ne sont pas mûres ou qui exposent la République à de véritables dangers, nous pouvons proposer des réformes pratiques, déjà mûres, sûres dans leurs résultais. Je considère que ce sera le rôle de la prochaine législature de s'attacher plus qu'on ne l'a fait à cette œuvre réformatrice. Un grand pays comme la France a besoin, par exemple, de reviser par le menu sa constitution administrative, économique et financière. Ce n'est pas là une œuvre mesquine.
J'estime qu'il y a en ce moment un tournant de la politique, et qu'une phase nouvelle doit succéder à une phase épuisée. Et ici, permettez-moi de le dire hautement, malgré tout ce qu'il est d'usage de faire pleuvoir, surtout au moment des élections générales, d'épigrammes, d'attaques et d'outrages sur l'œuvre de la législature qui finit, aussi bien que de celles qui l'ont précédée, cette œuvre se compose de grandes choses, de travaux considérables, difficiles à accomplir et de très grande portée.
La République, jusqu'à présent, a été absorbée par un travail de véritable reconstitution nationale. Quand la République a pris la direction des affaires, elle a trouvé la France dans le dénûment le plus profond : elle n'avait plus d'armée, plus de finances ; son organisation administrative était profondément ébranlée ; le pays était dans un état d'infériorité manifeste et humiliant, au point de vue de l'outillage industriel, agricole et intellectuel que réclame une grande nation. La République s'est attachée à cette œuvre de reconstitution avec passion, avec hardiesse, avec une hardiesse qu'on lui reproche aujourd'hui et dont on lui fait un crime. Elle a reconstitué son outillage militaire, elle a fait 120000 kilomètres de chemins vicinaux et 12000 kilomètres de chemins de fer. Elle a, enfin, édifié le monument qui manquait au fondement même de l'édifice : elle a construit l'école... {Double salve d'applaudissements et bravos répétés.)
Une autre reconstitution s'imposait aussi : c'était une grande tâche patriotique qui a été la cause de difficultés et d'obstacles au milieu desquels la Chambre s'est débattue et dont elle a triomphé. 11 y avait à reconstituer notre domaine colonial. {Nouveaux applaudissements,)
Cetle œuvre a été entreprise, et j ajoute — car il ne faut pas se lasser de le redire — que celle œuvre est terminée. ( Vive approbation,)
La République a donné à la France la Tunisie, complément absolument indispensable pour la sécurité de nos possessions algériennes et de notre situation militaire et stratégique dans la Méditerranée. [Salve d* applaudissements,)
Elle a dû compléter, plus tôt peut-être que nous ne l'eussions voulu — mais dans ce monde on n'est pas maitre de poser les questions ; quand elles sont posées par les événements il faut les résoudre (Assentiment général) — elle a dû compléter parle protectorat du Tonkin notre empire de Tlndo-Chine, qui, réduit à la seule Cochinchine, était, en quelque sorte, un poste avancé dans les mers d'Extrême-Orient , mais n'avait pas un grand avenir. Par l'adjonction du Tonkin, notre empire indo-chinois se trouve limitrophe d'un peuple de consommateurs de 3 à 400 millions d'habitants ; nous possédons ainsi, par la frontière terrestre, un débouché immense vers la Chine, dont il s'agit maintenant de savoir profiter. [Adhésion générale et applaudissements prolongés,)
Il se passera pour le Tonkin, pour notre empire d'Indo-Chine, ce qui s'est passé pour la Tunisie.
On ne parle plus aujourd'hui de la Tunisie. Tout le monde reconnaît l'importance de cette belle et riche contrée, soumise au protectorat et à l'action de la France ; tout le monde, sauf ceux qui depuis tant d'années ont pris l'habitude de toujours redire les mêmes critiques, sans souci de l'évidence, et de toujours chanter la même antienne ! La Tunisie lient sa place aujourd'hui dans nos aiïaires d'une façon très économique ; elle est fortement organisée, elle se suffit à elle-même ou à peu près ; il en sera de même pour le Tonkin.
Je l'ai dit et je ne perdrai jamais l'occasion de le répéter, parce que, à la persistante mauvaise foi, il faut opposer la persistance de la vérité. {Applaudissements prolongés.) Nous devons désormais nous attacher à organiser, à assimiler nos possessions coloniales. Nous devons faire de cette possession du Tonkin, si riche, si peuplée, une colonie dont l'organisation définitive donnera des résultats beaucoup plus prompts qu'en Tunisie même, parce qu'en Tunisie, il y a une dette qui absorbe
uDe grande parlierdes produits. Au Tonkin il n*y a pas de dette : les produits seront plus considérables, et je me permets de l'affirmer, en engageant ici ma parole, le Tonkin avant longtemps payera ses frais d*occupation et d administration.
Une v(nx. — Il y a le choléra ! (Inieiruption,)
M. Jules Ferry. — Nous ne pourrons pas assurément mettre nos possessions d'Indo-Chine à Tabri des invasions du choléra. {Jtires.) Nous commencerions, si nous avions ce pouvoir et si rinterruplion avait un sens, par nous appliquer à nous-mêmes cette recette. {Rires et applaudissements,)
Tout ce que je viens de rappeler se rattache à ce que j'appellerai la phase aujourd'hui close du travail parlementaire.
La période de conquête, de rénovation, de reconstruction est terminée : la prochaine législature se trouvera en face d'un travail d'organisation, de réformes pratiques, d'améliorations incessantes.
Eh bien, messieurs, permettez-moi de dire que si vous vous présentez devant le suffrage universel avec un programme de réformes de cet ordre, vous trouverez des oreilles grandes ouvertes et des esprits gagnés d'avance.
Une voix. — Pas les ouvriers. (Vives interruptions,) Voix nombreuses, — N*interrompex pas !
M. Jules Ferry. — Je suis heureux de l'interruption et je la relève {Bravos); on veut dire évidemment que la dernière législature n'a rien fait pour les ouvriers.
La même voix. — Non ! {Dénégations et protestations,)
M. Jules Ferry. — Je déplore profondément l'absence d'informations ou l'habitude de lectures infidèles à la vérité qui peut faire jaillir d'une assemblée comme celle-ci la double affirmation que vous venez d'entendre. Je vous assure, mon cher concitoyen qui m'interrompez, qu'on vous trompe...
M. LE PRésiDEifT. — Je déclare, messieurs, que je suis absolument décidé à maintenir ici la liberté de la parole, et si quelqu'un, dans le désir d'empêcher la continuation du discours, se permet d'interrompre, je le prierai de sortir de la salle. (Assentiment général,)
M. Jules Ferry. — Messieurs, ces interruptions; ce$ affirmations dont la bonne foi est manifeste, prouvent, comme je le
disais tout à Theure, qu'on renseigne bien mal les Iravailleurs (le tout ordre, et que les lectures qu'ils préfèrent ne sont pas précisément celles qui sont le plus conformes à la vérité, car elles la dénaturent. Et ceux qui vous disent et impriment tous les jours que la dernière législature n'a rien fait pour les ouvriers disent le contre-pied de la vérité. En effet, il n'y â pas d'assemblée qui se soit plus continuellement et plus hardiment préoccupée de la condition des ouvriers, et des ouvriers de l'industrie en particulier. C'est elle, pour citer une industrie spéciale, qui a créé le nouveau régime applicable aux ouvriers mineurs. Je ne sais pas, messieurs, si cette industrie est représentée ici, mais vous savez que cette classe de travailleurs occupe en France une place considérable. C'est celle peut-être qui supporte le plus cruellement le poids du jour, et celle, par conséquent, pour laquelle la sollicitude des pouvoirs publics n'est jamais assez éveillée.
Eh bien I la dernière Chambre a fait pour ces ouvriers un régime spécial ; elle a créé les prud'hommes mineurs et les délégués mineurs, ce qui n'est pas autre chose qu'une intervention des ouvriers eux-mêmes par délégation dans la fixation des salaires, par l'appréciation du travail exécuté. Cela n'est rien ? N'est-ce pas assez hardi et trouverez-vous dans l'histoire du passé et chez les nations voisines beaucoup d'exemples de cette nature ?
N'est-ce pas encore cette Chambre qui a donné à l'ouvrier cet instrument de tous les progrès : je veux dire la loi sur les syndicats professionnels? {Très bien! très bien! et bravos répétés.)
Je suis peut-être en présence, en ce moment, de quelques honorables citoyens qui ne croient pas à la vertu de l'association, qui tiennent en défiance les syndicats professionnels, et qui slmaginent que l'État doit donner le capital et le travail à ceux qui n'en ont pas. Et bien ! ceux-là je désespère de les convertir. ( Vtfs applaudissements.)
(A ce moment un interi*upteur quitte la salle,)
M. Jules Ferry. — Messieurs, l'honorable citoyen qui quitte la salle le fait absolument de son plein gré. Il me fait entendre ainsi qu'il est de ceux qui ne peuvent pas entendre dire que pour l'ouvrier, pour le travailleur, l'idéal social n'est pas un
grand banquet avec une immense gamelle dans laquelle chacun peut puiser à son gré... {Aires et applaudissements.)
Pour la classe la plus nombreuse, pour Timmense majorité des travailleurs, Tidéal consiste dans la libre initiative, dans le libre épanouissement de leurs efforts. Ils ne demandent à la société que daider à cet épanouissement, que de se faire le pouvoir pondérateur et réformateur qui nivelle, autant que possible, les inégalités naturelles en donnant à tous, non pas seulement Tinstruction primaire, mais un enseignement primaire supérieur coordonné, qui fasse des hommes instruits, indépendants, sachant exercer une profession et capables de profiter de la liberté d^association : car il faut choisir entre le collectivisme brutal et bestial et la libre et intelligente associa* tion, fécondée par un enseignement répandu à flots et embras^ sant toute l'existence de Touvrier. Cet enseignement comporte, je Vai dit, non seulement renseignement primaire, mais renseignement manuel, technique et professionnel.
Croyez-vous, messieurs, que la société qui a rempli complètement ce devoir, qui a donné à Touvrier la liberté d'association et renseignement large et complet, n*a pas payé sa dette, et qu'elle ne peut pas se présenter le front haut devant les communistes et les collectivistes en leur disant : « Je ne vous connais pas I » {Salve d'applaudissements. — Assentiment prolongé.)
Cette œuvre, déjà si importante, de la dernière législature, n est encore qu'à Tétat d'ébauche, et la mission de la prochaine Chambre sera de la coordonner, de la régulariser, de la faire vivre pour le profit commun.
La dernière Assemblée, messieurs, ne s*est pas bornée à donner cette liberté fondamentale des syndicats professionnels, et à répandre des flots de lumière dans les écoles de tout ordre, avec une telle abondance qu'on peut dire qu aucune assemblée n'a jamais accompli une pareille tâche : elle a encore pris en main la question des caisses d'épargne.
La prochaine législature aura à compléter tout un ensemble de lois sur les sociétés de secours mutuels, sur la Caisse des retraites pour la vieillesse, sur la caisse destinée à faire face aux accidents dont sont victimes les ouvriers de l'industrie.
Il y a là, je le répèle, tout un ensemble d'institutions de
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prévoyance qui prouve que notre société se montre infiniment supérieure, on peut Taffirmer, à Tétat de choses qui nous a précédés.
En effet, notre grande Révolution, celle devant laquelle nous nous inclinons tous et dont nous allons prochainement célébrer le centenaire, la grande Révolution avait cru qu'il suffisait de donner à Touvricr la liberté, et aux paysans la propriété. Nous avons fait plusieurs pas de plus en prenant en main l'épargne du travailleur, en développant toutes les institutions de prévoyance, en organisant une forme particulière de l'assurance, celle des risques de Touvrier de la grande industrie, par un projet de loi préparé au moment de notre chute et qui est digne, je crois, de revoir le jour. En combinant la loi sur la responsabilité des accidents qui se produisent dans Tindustrie avec la loi sur la Caisse des retraites pour la vieillesse, on arrive à la réalisation d*uu problème complexe, très mal posé jusqu'à présent, et pour lequel les écoles socialistes n'ont jamais donné de solution.
I^a question des invalides du travail reçoit ainsi satisfaction, sous une forme véritablement philanthropique et fraternelle.
Je ne fais qu'effleurer les grandes lignes de l'œuvre commencée par la dernière Chambre. Dans cet ordre d'idées, il y a beaucoup de réformes qui sont mûres et d'améliorations pratiques qui sont toutes prêtes. Le suffrage universel des campagnes, dont je vous entretenais tout à l'heure et qu'il ne faut jamais perdre de vue, croyez bien que ce qu'il demande, ce ne sont pas les grandes et sonores formules qui ne recouvrent souvent que le vide des idées : ce qu'il lui faut, ce sont les réformes qui sont mûres pour l'application.
Et remarquez bien qu'il n'y a pas, pour le suffrage universel, de petites réformes ni de petites améliorations, dès que la réalisation en est certaine.
Kecherchez quelles sont celles de ces réformes qui peuvent être inscrites dans vos programmes pour suffire à l'œuvre d'une législature de quatre années.
Voici, par exemple, une question importante. Le suffrage universel des campagnes trouve que l'impôt est lourd, et il a raison. Notre premier devoir consiste donc à en alléger la charge, et notamment à réduire les droits de mutation, si
onéreux, et qui nuisent de la façon la plus sérieuse à la transmission des biens. La dernière législature a déjà fait quelques pas dans ce sens; il faudra continuer son œuvre.
Vous pouvez parler de réformes financières au suffrage universel des campagnes, mais ne lui proposez pas Timpôt unique : c*est là une très belle conception théorique, mais qui n*est pas possible, qui ne peut pas se réaliser dans un pays dont le budget atteint le chiffre de 3 milliards. C*est une idée des plus périlleuses aussi que Timpôt progressif.
Dites-lui, pour qull vous comprenne, qu*il y a bien des lacunes dans notre organisation financière, que beaucoup de revenus sont atteints par l'impôt, mais qu'il en est qui échappent aux charges communes. II est certain, par exemple, que celui qui aurait placé toute sa fortune en rentes surTÉlat ne contribuerait pas dans la mesure de ses facultés aux charges publiques.
Le propriétaire de valeurs étrangères se trouve dans la même situation. Est-ce à dire que nous préconisions rétablissement d'un impôt sur la rente française? Non, messieurs, nous sommes aussi opposés à cette mesure que Tétait Gambetta: nous estimons qu'elle porterait un coup funeste au crédit public. Mais, sans mettre un impôt sur la rente, on peut soumettre à Timpôt le rentier, en provoquant ses déclarations, sauf à punir d'amendes rigoureuses les déclarations dont la fausseté serait ultérieurement reconnue.
C'est ainsi qu'on peut atteindre par l'impôt les sources de richesse que jusqu'à ce jour le fisc a respectées, non pas dans le but d'ajouter aux charges qui pèsent déjà sur les contribuables, mais pour les répartir sur un plus grand nombre et d'une façon plus équitable. {Applaudissement,)
Le suffrage universel des campagnes trouve avec raison que la justice est lente et qu'elle coûte cher; mais il ne cherche pas la solution du problème dans l'élection des juges. Celte conception, malheureusement empruntée aux doctrines primitives de la Révolution, et dont l'application aurait pour effet, vous le savez mieux que personne, vous qui habitez le sud-ouest* de constituer dans vingt départements où nous n'avons pas la majorité, comme autant de bastilles ou de forteresses judiciaires dirigées contre la République. {Assentiment général et bravos.)
Cette conception de la magistrature élue n*est pas celle de nos paysans ; mais, si vous rapprochez la justice du justiciable en dëvelopant la compétence des juges de paix, si vous arrivez à la simpliflcation des formes et à la réduction des fixais de justice par la revision du Code de procédure, vous serez compris, applaudis et bénis. {Appaudissements.)
Le suffrage universel des campagnes trouve aussi que TAdministration est bien lente et bien paperassière, et qu'à ce point de vue, une réforme utile pourrait être opérée. Il a raison. Non pas qu'il faille donner crédit aux remèdes dont on propose facilement Tapplication. On parle notamment de la suppression des gros traitements : j'avoue que je ne vois plus de gros traitements dans Tordre administratif où nous sommes.
Je vous assure, messieurs, que, quant aux ministres particulièrement, ce ne sont pas de gros traitements qu'ils touchent : on pourrait dire plutôt que ce sont de coûteux traitements, parce qu'en général, quand on quitte un ministère et qu*on y a tenu son rang, on en sort plus pauvre qu'on n'y était entré. Les véritables économies doivent être recherchées dans une revision sérieusement étudiée de nos circonscriptions administratives, non seulement au point de vue de l'administration départementale, mais dans l'ordre de tous les services publics, et particulièrement des administrations fînancières. Un grand nombre de programmes demandent purement et simplement l'abolition des sous-préfectures. C'est aller un peu loin. Je reconnais qu'il y a trop de sous-préfectures, comme il y a trop de recettes des finances, de sont là des questions qu'il est temps d'étudier de très près : il y a là un cadre suranné qui correspond au temps où il n'existait que des routes, royales, où l'on voyageait encore à pied ou à cheval, mais qui n'a plus de raison d'être dans une société qui jouit du double bienfait du télégraphe et des chemins de fer. [Marques <ï assentiments,)
Enfin, messieurs, trois réformes principales sont réclamées par l'agriculture française. Il faut lui donner la science, qui lui apprendra à chercher dans l'élévation de ses rendements, au moins autant que dans l'élévation des droits de douane sur les produits étrangers, un prix plus rémunérateur.
Une voix, — Pourquoi avez-vous élevé les droits de douanes?
M. Jules Fibby. — Parce que c'était le vœu formel el légitime, d'ailleurs, de l'agriculture française.
Je le répète. L'agriculture a besoin, en premier lieu, du savoir pour perfectionner ses moyens de production, du crédit agricole pour lui permettre d'appliquer, dans la mesure de ses moyens, les indications de la science, d'acquérir l'outillage perfectionné et les engrais nécessaires, et enfin d'une représentation agricole, pour faire cesser son état d'isolement, pour établir entre elle et le pouvoir central des communications officielles et constantes, des intermédiaires actifs, vigilants, autorisés. Parlez de toutes ces choses pratiques, neuves, fécondes aux agriculteurs, et, je vous l'assure, vous serez compris. {Vifs applaudîtsements. )
Voilà, messieurs, j'imagine, un programme de réformes qui peut occuper quatre années de législature.
Mais il est une réforme qui dominé toutes les autres. Vous méconnaîtriez un des besoins les plus profonds, un des instincts les plus persistants du suffrage universel, si vous ne donniez pas satisfaction h cette idée, à ce sentiment que sur tous les points de la France le paysan formule ainsi : « Nous voulons qu'on nous gouverne, nous voulons que la République soit un gouvernement! » {Très bien! très bieni et longs applaudissements.)
C*est aussi notre avis, à nous qui appartenons à l'école des républicains de tendances gouvernementales, des républicains de gouvernement. Nous croyons que la République doit être un gonyevnemeni {Nouveaux applaudissements)^ et, sous ce rapport, nous nous séparons complètement d'une certaine partie de la démocratie française, qui se propose manifestement pour but de réduire el d'amoindrir autant que possible l'action, l'autorité du Gouvernement. A mon sens, cette tendance est en complète opposition avec 1 état de notre civilisation et de nos mœurs, avec toutes nos traditions. J'estime que dans notre pays, en raison d'antécédents historiques qu'on ne supprime pas d'un trait de plume, et de nécessités qui dérivent de la constitution même de notre démocratie, pendant très longtemps encore le suffrage universel aura besoin d'un gouvernement.
Le suffrage universel veut un gouvernement, non seulement pour assurer le maintien de l'ordre — c'est le premier devoir
élémentaire d'ungouvememenlrépublicaiade maintenir rordre matériel avec une implacable rigueur — le suffrage universel réclame quelque chose de plus : il veut que son gouvernement se réserve toutes les grandes initiatives; il a coutume de regarder en haut, en vertu d*habitudes séculaires, pour chercher la direction suprême, Torientation véritable de la politique du pays.
Et comme, dans ce pays, le gouvernement réside dans les deux Chambres, vous saisissez tout de suite l'intérêt supérieur qui nous fait une loi détonner au pouvoir ministériel, qui doit être la représentation vivante du Parlement, la plus grande somme d*autorité possible. *
C'est pourquoi les hommes qui ont eu le maniement des affaires publiques depuis bientôt sept ans ont toujours pensé, comme Gambetta, que l'idéal politique à poursuivre n'est pas l'effacement progressif et indéfini du pouvoir républicain ; qu'en République, il importe de n'abaisser ni le pouvoir central devant les pouvoirs locaux, ni l'autorité ministérielle devant les Cham^ bres. Nous avons toujours déclaré qu'on ne saurait accorder au pouvoir ministériel trop de crédit, que c'est une question de confiance ; mais qu'une fois que les Chambres ont accordé leur confiance à un cabinet, elles ont le devoir de lui laisser la plus grande part d'initiative : que c'est au ministère d'entreprendre les réformes, de les choisir, de les sérier.
Pour avoir souvent exprimé cette opinion, nous avons été violemment attaqués. On nous a criblés d'épigrammes et d'épithètes. On nous a appelés des autoritaires, ce qui parait être, dans une certaine langue politique, la plus grande injure qu'on puisse adresser à un homme s'occupant des affaires publiques. On a dit dans cette salle même, il y a peu de temps, avec Fautorilé d'un grand talent et d'une parole très vive, que cette République qui est la nôtre, la République de l'Union républicaine ou des opportunistes, n'avait de la République que le nom, que ce n'était au fond qu'une République monarchiste 1 Un des hommes éminents de l'extrême-gauche a même qualifié le gouvernement que nous avons maintenu pendant plus de deux ans, de « césarisme bourgeois ». [HUariié générale,)
Et alors se produit l'objection, que je voudrais, une fois pour toutes, puisque l'occasion m'en est offerte, aborder et réfuter.
On nous dit: «Elle programme de 1869? En 1869, vous demandiez, comme fait i'extréme-gauche aujourd'hui, le désarmement du pouvoir^ la réduction du gouvernement à sa plus simple expression ; vous avez trahi ce programme, vous avez trompé le peuple ; votre politique se résume en deux mots : « déception et désertion. »
Nous répondons aux adversaires qui nous demandent pourquoi nous avons répudié le programme de 1869 et ce qui a bien pu se passer entre 1869 et 1885 : Messieurs, une seule chose est survenue : la République! (Ce$t celai — Très bien! — Applaudissements, )
Je parle devant un certain nombre de citoyens qui connaissent fort bien Thistoire de ce programme de 1869, qui font fait avec nous, et qui, par conséquent, se rappellent les circonstances dans lesquelles il a vu le jour.
Le programme de 1869 présentait deux caractères particuliers. Cétait, avant tout, sous une forme législative, la négation du pouvoir impérial ; c'était la formule de ce qui s'appelait alors la politique irréconciliable. Il s'agissait alors de désarmer le pouvoir impérial, de lui enlever pièce à pièce toute lautorité dont il pesait sur le suffrage universel par la candidature officielle, sur la presse et sur les réunions par les lois répressives que vous connaissez, sur la justice, sur Taimée, sur le clergé.
Le programme de 1869, c'était, en définitive, sous une forme légale, la déchéance de l'Empire, par le désarmement progressif, continu du pouvoir impérial. Ah I si Ton avait pu obtenir cette déchéance un an plus tôt que l'autre, que de désastres eussent été épargnés !... ( Vive approbation,)
Tel était le fond du programme de 1869. Il y entrait, en outre, un grain d'utopie. Messieurs, quand on vit sous la servitude, — et je vois ici des jeunes gens qui ne savent pas, qui ne sauront jamais ce que c'est que la servitude, comme nous l'avons su, nous, que le despotisme impérial avait saisis au sortir du collège ; quand on vit, je le répète, sous la servitude, on se laisse aller aisément à rêver d un gouvernement idéal, on se console dans la recherche de l'absolu. En est-il une preuve plus manifeste que les idées qui avaient cours alors sur la guerre et sur. l'armée? Vous souvient-il que sous l'empire nous ne disions pas beaucoup de bien du militarisme ? Vous rappelez- vous ces
vagues aspirations vers le désarmement général, le détachement manifeste du véritable esprit militaire, cette tendance à la création d'une sorte de garde nationale universelle qui caractérisaient la démocratie d*aIors ? Ces idées-là eurent des partisans ; plusieurs d*entre nous les ont professées, y ont incliné, s*y sont laissé prendre. Mais, je vous le demande, enest-il un seul aujourd'hui qui n'ait pas été converti par les événements? {Adhésion générale et applaudissemen Is.)
Ce pays a vu la guerre de 1870: il a tourné le dos pour jamais à ^s utopies périlleuses et décevantes. Et que fait-il aujourd'hui? Il restitue aux vertus militaires le rang qu'elles doivent occuper dans l'ordre des vertus civiques, c'est-à-dire le premier (Nouveaux applaudissements), et, en conséquence, il s'efforce de militariser l'école, et, par une loi militaire qui est la plus rigoureuse de toutes celles qui sont appliquées en Europe, par la dernière loi sur l'armée votée par la Chambre, il s'efforce de militariser la nation tout entière. {Applaudissements,) Beaucoup d'entre nous ont subi la même épreuve en ce qui touche la notion du gouvernement. Il faut avoir vu les événements de 1870 en aveugles, et ceux de 1871 en complices, pour ne pas se rendre compte que, dans ces deux épreuves terribles et douloureuses, on n'aurait pu ni sauver l'honneur de la France ni sauver la France elle-même sans ces deux choses : le sentiment persistant de l'unité nationale, et le peu qui restait debout d'un gouvernement unitaire et centralisé. (Vive émotion et applaudissements prolongés.)
Je fais appel à vos souvenirs, Bordelais qui m'écoutez ; à vous qui avez vu réunir ici même les épaves du pouvoir central sous la main d'un tribun glorieux. Sans la centralisation, auriez-vous eu ce spectacle extraordinaire d'un homme portant pendant cinq mois dans sa poitrine l'âme de la France, réunissant dans un effort commun tous les partis; obéi par cette France tout entière, plus fort à Lyon que la sédition, domptant et brisant dans le Midi les ligues séparatistes, levant en vingt semaines 600000 hommes et sauvant l'honneur ! (Triple salve d'applaudissements et a^ répétés de: « Vive Gambettal» — Mouvement prolongé. )
Oui, nous l'avouons: nous avons appris quelque chose à l'école des événements î Nous mettons bien au-dessus de la
constance étroite et vaniteuse, qui se flatte d'avoir conçu dès le premier jour la vérité politique tout entière, la sagesse pratique des hommes de bonne foi qui ne changent pas d'idéal — car on ne change pas plus d'idéal que de conscience — mais qui mettent au service de leur idéal des moyens différents, selon le temps. (Applaudissements.) Et nous n'envions pas ces républicains qui se disent immuables, parce qu'après avoir fait pendant vingt-cinq ans une opposition systématique à l'Empire ou à Tordre moral, ils se croient obligés de faire aux ministères républicains une opposition aussi violente. (Vtfs applaudissements.)
Voilà donc pourquoi, messieurs, nous sommes des hommes de gouvernement. Mais il y a une raison suprême, une raison plus forte et plus décisive encore pour ne pas laisser dépérir dans notre organisation républicaine la notion de gouverne* ment : c'est la raison extérieure. (Mouvement d'attention,)
La France n'est pas seule en Europe : elle y est en relations nécessaires avec un groupe de monarchies puissantes, mais qui ont pris, croyez-le bien, depuis longtemps déjà, leur parti de notre forme républicaine. Il faut reléguer au nombre des légendes usées celle qui représente la France isolée, entourée d'une sorte de cordon sanitaire, tenue en défiance par la ligue de toutes les monarchies coalisées. Cette Sainte Alliance sourde et muette est un pur anachronisme.
J'entends encore l'illustre M. Thiers, il y a douze ou treize ans, réfutant devant l'Assemblée de Versailles cette fausse notion. Je l'entends nous dire : « Ne croyez pas qu'il y ait en Europe une ligue contre la France républicaine ; l'Europe ne demande à la République qu'une chose, c'est d'observer ses devoirs internationaux et de reprendre sa place dans le concert des grandes nations. »
Messieurs, je n'ai certes pas l'autorité de M. Thiers, mais j'ai du moins touché à toutes ces choses. J'ai eu le maniement des grandes afl'aires, j'ai reçu beaucoup de confidences. Eh bien ! je vous assure que M. Thiers avait raison, et qu'il a plus raison encore aujourd'hui qu'il y a dix ans. Depuis le lamentable échec de la campagne monarchique entreprise par les hommes du 16 Mai, les puissances européennes ont leur opinion faite sur les chances de rétablissement de la monarchie en France et
sur ses chances de durée. Leur opinion est faite aussi sur les prétendants. Elle n'en attend rien de bon. (Hilarité générale et vifs applaudissements.)
Qu'est-ce que l'Europe pourrait attendre d'une nouvelle dictature napoléonienne? {/tires,) Et, quant à la monarchie constitutionnelle, je vous assure que les absolutistes les plus attardés ne font aucune différence, au point de vue des relations extérieures , enU*e une République parlementaire comme la nôtre et une monarchie constitutionnelle dont les ministres changent au gré des Chambres.
Entre les deux, les étrangers préféreront toujours une République parlementaire solide, agissant et délibérant au grand jour, à la politique sournoise d un roi constitutionnel, faisant sa diplomatie personnelle par-dessus la tête de ses ministres. La ligue des rois contre la République, ce sont, croyez-le bien, et quoi qu'en puissent écrire les comités royalistes, de véritables contes bleus à Tusage des légitimistes attardés. Les blancs d'Espagne y croient peut-être ; mais les blancs d'Eu, qui les impriment, n'en ci*oient pas un traître mot! (Hilarité.)
C'est de ce point de vue positif qu'il faut considérer l'Europe, quand on se pose cette question, la plus grosse de toutes celles qui ont été débattues. entre Texlrôme-gauche et nous: « Quelle est la politique extérieure qui convient à la France? »
Nos adversaires d'exlréme-gauche, se rencontrant en cela, et je ne les en félicite pas, avec les partis monarchistes, estiment que la République française doit pratiquer ce qu'ils appellent la politique de recueillement, la politique de l'abstention, de l'effacement, du laissez-faire et du laissez-passer ; qu'elle doit garder, dans toutes les affaires européennes, une attitude réservée, morose, inquiète, et, en règle générale, ne se mêler de rien. Aussi, toutes les fois que nous avons eu à traiter, au nom de la France, une question grande ou petite, quelles attaques n'avons-nous pas eu à subir? Que de fois nous a-t-on dit que nous exposions et que nous compromettions les intérêts de la France? Quand nous allions en Tunisie ou au Tonkin, on nous disait : « Prenez garde, quelqu'un vous guette, et ne voyezvous pas qu'on va se jeter sur vous? » Et comme cette crainte ne se réalisait pas, et qu'il était clair, au contraire, que TEu-
rope, non seulement nous laissait faire, mais qu*elie n'était pas fâchée de voir la Fi-ance châtier la barbarie, pour le gi*and profit de la civilisation, on se retournait alors d*un autre côté, et Ton nous disait : « De quel prix avez-vous payé ces complaisances ? »
Quelle idée se fait-on donc du rang que la France occupe dans le monde ? Que peut-on attendre de cette politique qui n'a qu'un nom : la politique de Tapeurement 7 Est-ce en inspirant au pays la défiance de lui-même qu'on hâtera son relèvement? Est-ce qu'après tant et de si grands efforts pour la reconstitution de notre état militaire, nous en serions encore à dépendre du caprice de qui que ce soit ? Est-ce en tenant un pareil langage, en propageant ces vaines terreurs qu'on refait le cœur et Tâme d'un grand pays? Hais, sachez-le-bien, messieurs, on vous respecte parce que vous êtes forts ! [Salve d'applaudissements,)
Il faut donc faire une autre politique , une politique de confiance sans fanfaronnade, une politique d'équité, de justice et de respect du droit de tous : il faut que la France se montre en toutes circonstances un membre vigilant de la famille euro^ péenne, plus soucieux qu'aucun autre du droit européen, du droit de tous. Il faut faire une politique circonspecte, sans doute, mais active et digne de la France. Celle qu'on nous oppose peut convenir à une nation faible, à une nation jeune, doutant d'elle-même ; elle serait indigne de notre grande patrie I (Applaudissements .)
Mais, pour pratiquer en Europe cette politique à la fois active et circonspecte, ne l'oublions pas, il faut que la France ait un gouvernement. Jamais l'Europe n'accordera sa confiance ni son concours à une République qui ne serait pas sûre d'elle-même, et plus forte que les factions, qui pactiserait avec les partis extrêmes ou ne vivrait que de leurs complaisances; ou bien à une République sans avenir et sans lendemain, vouée à une incessante mobilité ministérielle, et, pour tout dire d'un mot, livrée à Tanarchie parlementaire. (Applaudissements.)
C'est pour cela qu'en terminant je vous adresse, messieurs, cette dernière prière, au moment où vous allez rédiger vos programmes et donner vos mandais. Cette prière la voici : Électeurs français, électeurs républicains, faites que la Répu-
blique soit un gouvernement! (Salve (T applaudissements unanimes. — Cris répétés de : « Vive la République ! Vive Jules Fetry!) »
A cette conclusion de I*orateur, toutes les mains battirent à Funisson. M. Gounord, en quelques chaudes paroles, remercia M. Jules Ferry, et la réunion se sépara aux cris répétés de : « Vive la République !»
Disconri da 12 septembre 1885, à 8aint-Dié.
M. Jules Ferry prononça encore un discours avant les élections. Le i2 septembre eut lieu la fête du Comice agricole de Tarrondissement de Saint-Dié. Au banquet traditionnel qui réunit les agriculteurs, après les discours du maire de Saint-Dié et de M. Méiine, M. Jules Ferry se leva et, salué par des acclamations enthousiastes, exposa ainsi qu'il suit tout ce que la Révolution avait fait pour les travailleurs de la terre ; il Ht un éloquent appel aux populations rurales pour lesquelles la République des paysans avait construit i 30 000 kilomètres de chemins vicinaux, 12000 kilomètres de chemins de fer et 26000 écoles^ :
Je veux faire un acte de foi, un double acte de foi, dans les destinées de ragricullure vosgienne et dans l'avenir républicain de notre pays.
J'ai foi dans notre agriculture, parce qu'il m'est donné, à des intei-valles qui font mieux voir le progrès accompli, de constater ce que peut, au milieu des populations de nos campagnes, cet esprit dinilialive, cette ténacité vosgienne, ce labeur que rien ne rebute, toutes ces vertus qui constituent la grandeur et le bienfait de la petite propriété. [Applaudissements.)
J'ai foi dans notre avenir économique, messieurs, parce que nous sommes un peuple de petits propriétaires ; parce que, dans l'âme et le sang de chacun de nous, revit cet antique amour de la terre qui explique et domine toute l'histoire des populations des campagnes dans notre vieille France, qui leur a fait braver et vaincre, à travers les siècles, toutes les servitudes féodales, toutes les oppressions fiscales, jusqu'au jour où la Révolution française consacra par le droit cette conquête de la terre, en affranchissant un sol arrosé des sueurs et des larmes de tant de générations laborieuses ! [Applaudissements).
V. la Gatetle Vosgienne du 16 septembre
C'est la petite propriété qui a fait la Révolution française ; c'est elle qui en a sauvé les résultats; c'est elle qui nous a tous faits ce que nous sommes, car nous sommes ici tous, vous le savez bien, fils ou petits-flls de paysans. {Applaudissements,)
Au point de vue économique, continue Torateur, la petite propriété est bonne : quel autre régime aurait pu donner aux possesseurs du sol vosgien le courage de lutter contre une terre ingrate, et de transformer en jardin verdoyant les grèves de nos vallées et les rochers de nos montagnes ? Et cette force des choses qui étend de plus en plus, à travers les siècles, le domaine de la petite propriété, ne cesse pas d*agir autour de nous : la crise des fermages, qui éprouve si cruellement certains départements, voisins du nôtre, en est la preuve. La loi de Favenir, c'est de plus en plus le morcellement des grands domaines, et la propriété de la terre tombant de plus en plus aux mains de ceux qui l'exploitent directement. ( Vifs applaudissements, )
Mais la petite propriété n'est pas seulement une force économique irrésistible, c'est une force sociale et politique qui a fondé notre société sur des assises inébranlables. C'est elle qui a fait nos mœurs, qui a fait de la France un pays de labeur et d'épargne unique au monde, capable de se relever des plus grands désastres avec une rapidité qui a étonné et ébloui l'univers. (Applaudissements répétés,)
C'est elle qui constitue la base la plus solide du gouvernement républicain dans notre pays. Comment les travailleurs des campagnes n'aimeraient-ils pas la Révolution ? C'est elle qui leur a donné la terre I Comment notre République ne seraitelle pas la République des paysans, quand il est si clair que la République est le premier gouvernement qui ait été dominé, inspiré, conduit par la préoccupation constante, la sollicitude ardente et réfléchie des intérêts agricoles? M. Méline mettait tout à l'heure en parallèle tout ce qu'a fait le gouvernement républicain pour l'agricullure avec l'indifférence dédaigneuse, l'oubli de parti pris où l'avait laissée TEmpire. Les adversaires de la République lui reprochent surtout, à celle heure, les grandes dépenses qu'elle a faites. Mais pour qui ont été faites toutes ces dépenses, au profit de qui? A qui profitent ces 130 000 kilomètres de chemins vicinaux? (Applaudissements,)
Bi DISCOUBS DE JULES FEBRY.
Et ces 12000 kilomètres de chemins de fer, toutes ces lignes secondaires, qu*on accase d*étre improductives, est-ce qu*elles ne constituent pas i^outillage nécessaire, indispensable de Tagricnlture française? {Vifs applaudissements.)
Voilà « nos gaspillages » ! Oui, nous avons mis 2 milliards 600 millions dans cette œuvre immense. Mais le gaspillage, par excellence, celui dont je revendique pour ma part la responsabilité principale, c est le gaspillage pour les écoles. (Oui! oui! bravos!) Oui, nous avons construit ou réparé 26 000 écoles, et jeté là beaucoup de millions. Mais où les écoles faisaient-elles défaut, et pour qui toutes ces constructions nouvelles, et, comme on dit, tous ces palais scolaires ? Pour les campagnes, pour les villages, plus déshérités que les villes, pour vos enfants! (Applaudissements.)
Je porte donc cette responsabilité le front haut, et j'attends encore le père de famille, le vrai campagnard, qui osera me la reprocher devant vous. {Applaudissements chaleureux et répétés.)
L'orateur déclare, en terminant, qu'il compte fermement sur le bon sens des populations des campagnes, sur leur loyauté, sur leur clairvoyance, pour résister au déchaînement de mensonges et d'inepties, à cet océan de calomnies sous lequel on s'efforce de les submerger. Aux advei-saires de la République, à ces faux conservateurs, à ces ennemis masqués, qui colportent le mensonge, sans oser dire d'où ils sortent et d'où ils viennent, il suffira d'arracher les masques : on reconnaîtra les gens du 24 Mai et du 16 Mai, les meneurs du plébiscite de 1870, ceux qui ont leur responsabilité engagée dans les événements les plus douloureux de notre histoire. Ces hommes ne s'adressent pas au suffrage universel, comme ils le disent, pour remplacer une manière de gouverner la République par une autre: c'est la République elle-même qu'ils veulent détruire; c'est une révolution de plus qu'il leur fauti Et comme le suffrage universel hait les révolutions, celles de droite comme celles de gauche, j'affiime ici ma foi dans les élections du 4 octobre. {Plusieurs salves d'applaudissements. Acclamations. — Cris unanimes de: Vive Jules Ferry ! Vive la République !)
PROGRAMMES RADICAUX ET SOCIALISTES
Programmes radicaux et socialistes. — Élections de 1885.
Au programme du parti des républicains de gouvernement que Tancien président du conseil avait tracé d'une main si ferme, Jes autres fractions républicaines opposèrent d'autres programmes et d'autres formules. M. Brisson, dans le discours qu'il prononça le 8 septembre 1885 devant ses anciens électeurs, développa des idées qui ne différaient pas sensiblement de celles de son prédécesseur. Il ajournait comme prématurée la séparation de l'Église et de l'État, cette cbimère du parti radical que M. Goblet lui-même renonçait à réaliser immédiatement et d'un simple trait de plume. Il ne parlait plus de la revision, mais laissait planer comme un épouvanlail l'éventualité de nouvelles complications extérieures, à Madagascar notamment. C'était peut-être attiser les haines qui poursuivaient M. Jules Ferry, et rendre platoniques les appels à la concentration des républicains; mais il faut reconnaître que le langage de M. Brisson restait conciliant et bien fait pour déplaire aux politiciens violents. Le chef du cabinet rencontra en M. Tolain un auxiliaire dévoué qui essaya de constituer une alliance républicaine des comités radicaux et progressistes y et de fondre en un large programme tous les vœux de la démocratie. Mais ce programme, destiné à servir de ralliement « à une majorité homogène », pouvait effrayer beaucoup d'esprits modérés, puisqu'il comprenait des réformes telles que « le retour à la nation des biens de mainmorte indûment retenus par les congrégations autorisées » ; une nouvelle loi électorale du Sénat, conforme au principe de la proportionnalité de la représentation nationale — ce qui était vague ; — l'exiension du jury « à certains délits correctionnels » — ce qui était non moins vague; — la liberté d'association, sans autres commentaires, etc., etc. La liste des candidats de l'alliance allait de M. Frédéric Passy à MM. Floquet et Lockroy. Les radicaux n'admirent nullement cet éclectisme et rédigèrent le programme dit de la rue Cadet y qui fut signé par 80 députés sortants. Il condamnait « la politique d'aventures et de conquêtes, séparait l'Église de l'État, réduisait le service militaire, supprimait le volontariat d'un au et Texemption des séminaristes, promettait des lois de protection et d'émancipation du travail, l'équilibre du budget et la réduction des dépenses, et proclamait la souveraineté du suffrage universel, c'est-à-dire l'abolition du suffrage restreint». Mais le Comité central des groupes républicains radicaux socialistes de la Seine ne se contenta pas de ce minimum et publia un programme beaucoup plus accentué, où nous relevons la suppression du Sénat et de la présidence de la République, une revision intégrale de la Constitution, l'autonomie communale, la magistrature élective, l'extension du jury à toutes les juridictions, l'instruction intégrale, laïque et gratuite à tous les degrés, l'amnistie pour tous les crimes et délits politiques, Vimpôt
progressif sur le capital et le revenu, Torganisation du crédit aux travailleurs, Tobligation pour TÉlat, le département et la commune d'assurer l'existence des citoyens incapables de travailler, etc., etc. En outre, les candidats acceptaient par écrit le mandat impératif de verser 50 francs par mois au Comité central, et de réclamer la mise en accusation des ministres du 16 Mai et du ministère Perry. Ces exagérations énormes eurent pour conséquence de révolter M. Clemenceau lui-même et de provoquer une scission du Comité central. Il se dédommagea de ses déconvenues en redoublant de violence dans ses attaques contre M. Jules Ferry et la majorité de l'ancienne Chambre. D'ailleurs, les hommes politiques du centre gauche ne montrèrent pas plus d'équité dans leur campagne électorale, et le manifeste du Comité de Seine-et-Oise, inspiré par M. Léon Say, traita la République des opportunistes de « gaspillage et de déÛcit en permanence », exploita tous les préjugés populaires contre les expéditions coloniales et qualifia la dernière revision de révision ridicule! Quant à la droite, son manifeste du 2 septembre ne se prononçait pas avec moins de passion contre la Tunisie, le Tonkin, le Cambodge, contre la soi-disant persécution religieuse; il gémissait sur le rétablissement du divorce, sur l'accroissement des dépenses, sur « la liberté des pères de famille compromise par l'enseignement obligatoire». En somme, tous les prétendants s^elfaçaient devant le clergé, qui poussait une fois de plus le cri de guerre contre la République et qui réussit, dans une certaine mesure, à reformer une union conservatrice où, à Tabri de l'équivoque, prenaient place toutes les formes de la réaction. Dans une lettre du 17 septembre, le prince Napoléon, qui n'avait rien du diplomate et n'aimait pas trop le jésuitisme, expliqua pourquoi il restait en dehors du mouvement électoral : il appela monsttmeuseV alliance des bourboniens et des bonapartistes cléricaux.
C'est au milieu de cette confusion d'idées et de ces compromissions de personnes qu'eurent lieu les élections du 4 octobre 1885. Le résultat en fut lamentable : 176 réactionnaires et 127 républicains élus au premier tour ! Qualre candidats républicains seulement, dont M. Brisson, passaient à Paris. Le chef du cabinet, dans une lettre du 11 octobre, éprouva le besoin de rassurer le pays en rappelant que les républicains disposaient « d'une écrasante majorité dans le Sénat, et que la présidence de la République était à eux. 11 espérait plus de 150 voix de majorité à la Chambre après les ballottages... La catastrophe n'en était pas moins profonde, et il fallait la naïveté des grands politiques qui avaient renversé le ministère Ferry pour se croire en mesure de combler le vide que laissait sa chute par des phrases creuses et des attitudes. « Ils osent, écrivait M. Brisson en parlant des monarchistes, ils osent, depuis quelques jours, menacer la République elle-même. Remercions-les de s'être démasqués ! »
Aux scrutins de ballottage du 18 octobre, 244 républicains et
LA FRANCE ET LES SUCCESSEURS DE JULES FERRY
25 réactionnaires furent élus, grâce à Tabnégation des modérés qui, dans presque tous les départements où leurs listes réunissaient moins de voix que celles des radicaux, s'eflfacèrent devant eux. La nouvelle Chambre compta 383 républicains contre 201 réactionnaires de toutes nuances. Sur les 383, il y avait 107 radicaux et 275 républicains. Les journaux royalistes (V. notamment le Soleil du 21 octobre, affirmèrent que « le parti conservateur avait doublé ses forces dans le pays, tandis que le parti républicain voyait son armée diminuée d'un tiers ». Le centre était bien aOaibil et, en réalité, la Chambre, coupée en trois fractions à peu près égales, devait forcément s*agiter dans des convulsions incessantes. Il n'y avait pas de majorité et toutes les aventures devenaient possibles. Voilà ce qu'avait gagné le parti républicain de gouvernement à ne pas défendre son chef et à trembler devant les radicaux. La revanche de M. Jules Ferry eût été complète s*il n'avait été qu'un politicien vulgaire, mais il devait souffrir plus que personne du coup terrible que l'incapacité de ses envieux avait porté à la grande cause de la liberté et à la stabilité des institutions républicaines.
La France et les taccetienn de Jules Ferry.
Nous n'avons pas la prétention de retracer ici les divers incidents de la politique intérieure après les élections d'octobre 1885. Les historiens futurs pourront la résumer par deux mots : impuissance et incohérence. Plus que doublée par les élections législatives, la droite, unie à l'extréme-gaucbe, pouvait paralyser la politique des républicains de gouvernement. Le Congrès du 28 décembre 1885, en renouvelant pour sept ans les pouvoirs de M. Grévy, ne rendit pas meilleure la situation déplorable qu'avait faite au ministère Brisson le résultat de la longue discussion des crédits demandés par le cabinet sur l'exercice 1886 pour le Tonkin et Madagascar.
Sur 33 membres, la commission n'en comptait que 7 absolument favorables au projet, et elle nomma président M. G. Périn, l'un des plus violents adversaires de la politique coloniale. L'enquête qu'on avait ordonnée pour accabler M. Jules Ferry, tourna, il est vrai, à la confusion de ses adversaires, puisque le général Brière de l'Isle déclara que lui seul avait ordonné l'expédition de Lang-Son, et que la panique était exclusivement due à Tivresse du lieutenant-colonel Herbingcr. Mais cela n'était pas fait pour déconcerter les politiciens d'extréme-gauche et leurs alliés de la droite. Le rapport de M. Pelletan sur le Tonkin niait formellement la nécessité de maintenir et de poursuivre la conquête de ce pays; il réclamait la liquidation de l'entreprise et le rappel progressif des troupes, en n'accordant qu'un crédit provisoire pour leur entretien. M. Hubbard, rapporteur J. Fbeat, Diseoun, VII. 5
ftour Madagascar, emboîtait le pas à M. Pelletan et refusait des renforts, en n'accordant que 3 millions au gouvernement. Après une discussion qui dura quatre jours (du 21 au 24 décembre), et dans laquelle M. Brisson et M. Freppel se trouvèrent d'accord pour mettre rinlérèt national au-dessus des intérêts de parti, la Chambre vota les crédits par 274 voix contre 270. Rncore, 22 députés de droite avaient-ils été invalidés, et restait-il à élire 6 députés de Paris. Le vote imposant du Sénat (212 voix pour les crédits, 59 contre), ne pouvait contre-balancer Tattitude lamentable de Tautre Assemblée. M. Brisson, dès le lendemain de la réélection de M. Grévy, donna sa démission (29 décembre), et Tannée 1885 finit Iristement, sous l'impression du gâchis parlementaire le plus 'Complet.
Le ministère de Freydnet, du 7 janvier 1886.
En l'absence de tout principe et de toute direction, on devait forcément avoir recours à M. de Freycinet pour parer aux difficultés de la situation. Ce cabinet fut constitué le 7 janvier 1886.
Le président du Conseil avait usé toutes les ressources de sa diplomatie et toute la souplesse de son intelligence à obtenir, au prix de mille compromissions, la bienveillance de l'extrôme-gauche. Ses principaux collaborateurs étaient le général Boulanger à la Guerre, M. Goblet à l'Intérieur, M. Lockroy au Commerce, M. Granet aux Postes. A l'intérieur, le grand acte de ce cabinet fut l'expulsion des princes, née d'une interruption de M. de Lanjuinais, qui prédisait la chute prochaine de la République. MM. Duché et autres ayant déposé, à la suite de cet incident, une proposition de loi qui remettait en vigueur les lois des 10 avril 1832 et 26 mai 1848 concernant la famille Bonaparte et les princes de la maison de Bourbon. M. Rivet y substitua une proposition qui conférait an gouvernement la faculté éventuelle d'expulser les prétendants, et la commission d'initiative conclut à l'adoption de cette proposition. Par une tactique qu'on trouva habile, M. de Freycinet, dans la séance du 4 mars, fit d'abord rejeter les deux propositions Duché et Rivet, puis il se fit voter un ordre du jour de confiance par 3i7 voix contre 109. On pouvait croire enterrée la question des princes, mais elle ressuscita à propos de la réception donnée le 15 mai par le comte de Paris pour fêter le prochain mariage de sa fille avec le duc de Bragance.
Le 27 mai, le cabinet déposa un projet de loi dont l'article 1* autorisait le gouvernement à interdire le territoire de la République aux membres des familles ayant régné sur la France, et ce par simple arrêté du ministre de l'Intérieur pris en conseil des ministres.
LE MINISTÈRE DE FREYCINET
L*expulsé qui reviendrait en France serait puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans. On trouva un pareil projet peu satisfaisant et trop peu radical. 11 y eut un projet Basly, réclamant la conûscation des biens de la famille d*Orléans, un projet Brousse, on même plusieurs projets Brousse, qui interdisaient finalement le. territoire français à tous les princes, sauf au Gouvernement à per-, mettre la résidence à ceux qui n'étaient pas chefs de famille ou héritiers directs.
La commission en vint à proposer Texpulsion immédiate de tous les princes et choisit M. Pelletan pour rapporteur. Après une longue discussion (iO et il juin 1886), la Chambre, charmée par réioquence de M. de Freycinet, repoussa l'article l*' du projet de la Commission et en revint, par 316 voix contre 219, à l'amendement Brousse, première manière, qui expulsait immédiatement les chefs des familles et leurs héritiers en ligne directe, en laissant au Gouvernement la faculté d'expulser par décret les autres membres de ces familles. Bien que le Sénat eût fait, dès l'abord, un accueil plus que froid au projet, puisqu'il nomma une commission hostile, dont M. Bérenger fut le rapporteur, la discussion (2i et 21 juin), se termina, malgré MM. Jules Simon, Léon Renault et Bardoux, par l'adoption du projet, que votèrent 141 sénateurs contre 107. La loi fut promulguée le 22, et le comte de Paris, le prince Henri d'Orléans, le prince Jérôme-Napoléon, son fils aine, le prince Victor, furent invités à quitter immédiatement la France. Les divers princes revêtus de grades ou d'emplois militaires, le duc d'Âumale, le duc de Chartres, furent rayés des contrôles de l'armée. La lettre de protestation du duc d'Aumale, adressée à M. Grévy et datée du H juillet, était écrite avec tant de hauteur, qu'un décret expulsa le duc à son tour.
Chose assez singulière, ces mesures de combat eurent pour résultat de rendre la droite plus sage et plus modérée. Après les . élections pour le renouvellement par moitié des conseils généraux (1" août), élections qui n'avaient fait perdre aux républicains que 15 sièges sur 102 qui leur appartenaient; après ce démenti donné par les électeurs aux prédictions des journaux réactionnaires sur la probabilité d'une réédition des élections législatives de 1885, MM. Raoul Duval et Lepoutre prirent l'initiative de la formation d'une droite républicaine pour combalti»e les entreprises socialistes et toutes les tentatives faites en vue de changer la forme du gouvernement. Cette évolution curieuse, point de départ de la formation du parti des rcUliéSf ne fut pas mal accueillie par les organes du parti républicain modéré. M. Spuller, dans la République fi'ançaise, M. Waldeck-Rousseau , dans un discours prononcé en sep« tembre 1886, à l'occasion d'un comice agricole d'Ille-et- Vilaine, développèrent cette thèse que, sur le terrain des réformes pratiques et de la défense des intérêts économiques, « le champ était ouvert à tous. »
Digconrg du 16 août 1886, au Conseil général des Vosges.
Enfin, M. Jules Ferry, dans le discours qu*il prononça le 16 août, en ouvrant les travaux du Conseil général des Vosges, adressa un appel direct à tous les citoyens qui s*étaient attardés jusque-là dans une hostilité mesquine et systématique contre le régime républicain.
Messieurs,
Je vous remercie du grand honneur que vous me faites. Il atteste que les sentiments qui nous unissent depuis si longtemps suiTÎvent à toutes les épreuves, et que la confiance de ce département républicain n*a pas plus varié que mon dévouement. Vous me permettrez d'ajouter, sans vouloir élever ici une tribune publique — ce qui n'est ni dans vos traditions, ni dans mes habitudes — que la fermeté dans les opinions n*est pas une vertu exclusivement vosgienne, et que le pays tout entier vient de répondre avec éclat à ceux qui doutaient de sa constance.
Les circonstances avaient donné au scrutin du premier août le caractère et la portée d'une grande consultation politique adressée à la France entière; il en est sorti une manifestation non équivoque de fidélité républicaine. Non seulement les républicains ont conservé, dans les assemblées départementales, cette puissante majorité de près des deux tiers qu'ils y avaient conquise il y a six ans ; mais, dans le plus gi*and nombre des départements qui avaient fait mine de se détacher au 4 octobre, les élections départementales oiit redressé ou éclairé les résultats des élections législatives.
C'est que le suffrage universel, messieurs, n'est point l'instrument mobile et capricieux qu'imaginent volontiers ceux qui se flattent de l'exploiter ou de le surprendre. Facile à abuser dans son premier âge, il est désoimais parvenu à sa grande majorité. Essentiellement conservateur, amoureux de Tordre, de la paix et du travail ; plus éloigné que jamais, dans ses masses profondes, des utopies révolutionnaires, le suffrage universel estime en même temps que la politique de restauration monarchique est la pire des utopies, la plus révolutionnaire des politiques ; ce qu'il demande à ceux qui s'appellent consei*vateurs, c'est de conserver d'abord la République. Profondément
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et passionnément économe, il entend faire, avant tout, l'économie d'une révolution. C'est ce qu'il n'a cessé de vouloir et de dire depuis quinze ans. C'est ce qu'il vient de répéter et de proclamer, dans des conditions de clarté toutes particulières. Cette fois, enfin, la leçon sera-t-elle entendue?
Le parti consen^aleur renoncera-t-il à ses chimères? Coraprendra-t-il enfin qu'en dehors de la République, franchement et résolument acceptée, il n'y a plus, pour les conservateurs dignes de ce nom, ni rôle politique sérieux à prétendre, ni action efficace à exercer sur les grands intérêts nationaux? Nul ne le souhaite plus vivement, plus sincèrement que nous. Il n'est pas bon pour le pays qu'une partie de ses forces vives se consume dans une protestalion impuissante. Il faut ^ une république bien constituée un parti conservateur. Tempérer la démocratie, la modérer, la contenir est un noble rôle : mais, pour le remplir, il ne faut pas se séparer d'elle. Puissent les conservateurs qui s'attardent le comprendre un jour! C'est le vœu de tous les républicains patriotes et clairvoyants.
Quant au cabinet Freycinet, il cherchait surtout à se concilier Pappui de rexlréme-gauche par des concessions multipliées. Il gracia Louise Michel, condamnée pour excitation au meurtre et au pillage — ce qui n*em pécha pas la Chambre, dans la séance du 18 octobre, d'adopter Tordre du jour pur et simple, au lieu d'un ordre du jour de confiance demandé par le Gouvernement, à propos de rinterpellalion Camélinat et autres sur la grève de Yierzon et les désordres auxquels cette grève avait donné lieu. L'incident faillit disloquer le ministère et provoquer le départ de MM. Develle, Sarrien, Baîhaul et Sadi-Carnol. La préparation du budget de 1887 n'aboutissait pas et se poursuivait au milieu d'une incohérence absolue.
Le rapport général de M. Wilson ne fut déposé que le 16 octobre sur le bureau de la Cbambre, et il était en complet désaccord avec les propositions de M. Sadi-Carnol, ministre des Finances. La discussion générale, ouverte le 4 novembre, et close le 15, ne donna lieu qu'à des débats purement politiques. La discussion des articles, commencée le 16 du même mois, aboutit, deux jours après, au renvoi du budget lout entier à la Commission. Mis en demeure de ne pas résister à MM. G. Dreyfus et Wilson, le ministre des Finances, M. Sadi- Cnmot, dut laisser le champ libre à la Commission du budget et à la Chambre qui bouleversèrent le projet ministériel par des réductions énormes sur le personnel des finances, sur les pensions de la marine, sur les frais de la justice criminelle, sur les trésoriers généraux, sur les receveurs particuliers, etc. M. de Freycinet laissait
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tout faire et il n'y avait plus de gouvernement. Le crédit de 30 millions demandé pour le Tonkin ne fut voté que par 269 voix contre 245, et peu s'en fallut que la Chambre, sur la motion de M. Raoul Du val, ne votât Tévacuation (29 novembre 1886). Par contre, les radicaux et la droite se trouvèrent d'accord pour déclarer insuffisant le crédit de 350 000 francs demandé par le cabinet pour Madagascar : il fut cependant voté par 285 voix contre i02; mais les Anesseset les tergiversations perpétuelles de M. de Freycinet avaient lassé tout te monde. Tous les sous-secrétaires d'État, dont les traitements étaient mis en question, donnèrent leurs démissions et ne les reprirent qu'à contre-cœur (2 décembre). Mais le lendemain, la Chambre, malgré les protestations de M. Sarrien et du président du Conseil, rejeta le crédit relatif au traitement des sous-préfets par 262 voix contre 249. MM. Colfavru et de Douville-Maillefeu avaient renversé le ministère et l'avaient brisé comme un hochet qui a cessé de plaire.
Le ministère Goblet, du 12 décembre 1886.
Après quelques jours d'anarchie gouvernementale, pendant lesquels les uns demandaient un Congrès pour reviser la Constitution, les autres une marche populaire sur l'ÉIysée, ou enfin la dictature du général Boulanger, ministre de la Guerre; après des conférences laborieuses entre M. Grévy etMM.de Freycinet, Jules Ferry, Brisson, Floquet,M.Goblet, ministre de l'Instruction publique du cabinet défunt, accepta la mission de reconstituer le ministère. Il prit le portefeuille de l'Intérieur, garda la plupart des collègues de M. de Freycinet, mit M. Sarrien à la Justice en remplacement de M. Demôle, M. Dauphin aux Finances, à la place de M. Sadi-Carnot, M. Berthelot à l'Instruction publique, et, au refus de plusieurs diplomates,confiales Aflaires étrangères à M. Flourens.
La déclaration que lut aux Chambres le nouveau président du Conseil était modeste. Ce cabinet estimait à juste titre que la situation résultant des élections d'octobre 1885 ne permettait pas de « grandes ambitions ». En conséquence, M. Goblet sgoumait toutes les questions scabreuses, demandait « crédit pour quelques semaines »... et sollicitait de la Chambre deux douzièmes provisoires qui furent votés le 14 décembre. La session extraordinaire de 1886 fut close le 18 du même mois. Ainsi se termina la triste année 1886, année de marchandages, de compromissions, de coalitions dégradantes entre la droite et Textrème-gauche, de profond désarroi pour le parti républicain gouvernemental, amoindri, tourmenté par le remords de ses fautes, anxieux de l'avenir parce qu'il avait honte d'un récent passé.
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Les troubles profonds, les agitations maladives, les incidents extraordinaires qui signalèrent Tannée 1887, ne sont que la conséquence logique et presque fatale de Tanarchie politique où se débattait le pays depuis le 30 mars 1885. Une nation qui ne se sent plus conduite par la main ferme d'un homme d'État digne de ce nom, est forcément livrée aux sopbismes des charlatans et aux intrigues des aventuriers sans scrupules. Les foules inconscientes et séduites abusent de la liberté pour porter des coups mortels à la liberté elle-même ; dans ces périodes d eflarement qui suivent les grandes crises politiques, elles cherchent instinctivement un sauveur, sans regarder à la qualité des nouvelles idoles, et, incapables de se rendre compte de la grossièreté cynique des moyens employés par les entrepreneurs de dictature, elles en veulent presque aux bons citoyens qui, par leur sang-froid et leur courage, ont assuré la victoire définitive de Tordre légal, dédaigneux qu'ils sont des calomnies passagères, mais pleins d'espoir dans la justice tardive de la postérité !
L'année 1887 a vu se produire, au milieu de la lassitude générale, la lutte violente de deux courants : Tun qui tendait au renversement de la Constitution républicaine et à la création d'une dictature militaire, équivoque et brouillonne, point de ralliement des régimes abolis et des factions vaincues; l'autre qui voulait remettre Tordre dans l'État et rendre à la République son prestige et sa force. Les deux antagonistes sont le général Boulanger et M. Jules Ferry. Le premier a derrière tons les mécontents, tous les agités, tous ces appétits, toutes ces haines, tous ces rêves confus qui flottent dans les bas-fonds des démocraties jalouses ; Tautre, tombé du pouvoir, non pas sous le poids de ses fautes, mais sous TefTort des lâchetés ambiantes, isolé, trop confiant peut-être dans le réveil du bon sens public, n'en reste pas moins sur la brèche, prêt à faire face aux violences des aventuriers.
Les incidents extérieurs les plus graves vinrent bientôt augmenter les alarmes des Français qui n'avaient pas entièrement perdu le sens politique. Grâce à la bonne volonté du Sénat et à Tattitude assez énergique de M. Goblet devant la Chambre, on avait flni par voter le budget de 1887, qui fut promulgué le 27 février. Le cabinet obtint même, le 30 mars, le vote d'un crédit complémentaire pour le personnel central du ministère des finances, crédit que la Chambre avait repoussé le mois précédent. Le 22 mars, le projet de budget pour 1888 était déposé par M. Dauphin, et la nouvelle commission, élue cette fois au scrutin de liste, avait nommé président M. Rouvier. On était tout aux préoccupations financières, quand ï Agence Havas publia un télégramme de Pagny-sur-Moselle, 21 avril, qui annonçait l'arrestation par la police allemande de M. Schnaebelé,. commissaire spécial français à la gare de Pagny-
sur-Moselle. L'arrestation avait été opérée, sur la ligne-frontière, par deux agents vêtus de blouses blanches, et à la suite d'un rendez- vous donné pour affaires de service par le commissaire de police allemand d'Ars-sur-Moselle. Le guet-apens était manifeste. Une pareille violence causa naturellement une émotion immense, entraîna une panique à la Bourse et Tarrêt presque complet des affaires. Par bonheur, le président de la République exerça sur le cabinet, dont plusieurs membres, tels que le général Boulanger, ne brillaient pas par les qualités qui font les diplomates, une influence très heureuse; et M. Flourens, par une note du 23 avril, démontra irréfutablement que la police allemande avait tendu à M. Schnaebolé un véritable piège. L'opinion de tous les gouvernements européens se prononça pour nous, et M. de Bismarck, dépité d'avoir manqué sa tentative de provocation, dut annoncer, dans une note du 28 avril, que M. Schnaebelé allait être remis en liberté. Mais l'alerte avait été vive, et tous les bons citoyens comprenaient instinctivement que, plus que jamais, il convenait de ne pas remettre la direction des affaires du pays à des mains brouillonnes et téméraires. Or, le général Boulanger, ministre de la guerre, dans l'intérêt de sa popularité et de son ambition, exposait constamment la France à de graves dangei's par ses manifestations intempestives et tapageuses. C'est ainsi qu'en mai, au lendemain de l'affaire Schnaebelé, il faisait bruyamment annoncer, avec Tautorisation du Conseil des ministres, qu'il allait demander des crédits pour mobiliser en automne un des corps d'armée de l'Ouest ou du Midi : aussitôt les journaux allemands réclamèrent la mobilisation de deux corps d'armée, et la Gazette de la Croix demanda même la mobilisation de toute l'armée impériale. Le ministre de la guerre fil annoncer aussi qu'à la fêle militaire du 31 mai, qui devait avoir lieu à l'Opéra, un décor représenterait le soir d'une victoire^ avec la lente du général en chef et dans le lointain les feux de bivouac des avant-posles. Si vives furent les protestations de la presse contre ces fanfaronnades ridicules, qu'on dut renoncer au projet. De son côlé, M. Goblet, dans son discours-programme, du 7 mai prononcé au Havre, disait que « le temps des épreuves n'était peut-être pas encore passé..., que la France serait prête, s'il le fallait, h faire face à d'injustes agressions ». Un malaise général régnait. On savait que le vieil empereur d'Allemagne était mourant, que son fils atné était lui-même gravement atteint, et Tavènement prochain du prince Guillaume, auquel on prêtait un caractère cassant et ambitieux, paraissait gros de menaces. La session ordinaire des Chambres s'ouvrit le 10 mai, au milieu de ces inquiétudes, et Ton reprit le laborieux enfantement du budget. Le ministère Goblet s'élant déclaré impuissant à faire plus de 12 700 000 d'économies, la commission, par l'organe de M.Pelletan, l'invita à faire de nouvelles propositions, et, dans la séance du 17 mai, la Chambre, après avoir entendu MM. Goblet et Dauphin, rejeta, par 275 voix contre 257, l'ordre du jour de confiance présenté par M. Anatole de la Forge. M. Jules Ferry, pour la première fois
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depuis longtemps, vota avec l'opposition, ainsi que MM. SpuHer, Ha} nal et Méline. C'est que tout le monde sentait qu'il fallait à tout prix renverser un cabinet qui se solidarisait avec le général Boulanger, que soutenaient, avec une violence significative, 17n(r(insigeanl et la Lanterne, en faisant appel aux désordres de la rue.
Lé ministère RouTier, du 30 mai 1887.
Le ministère Goblet ayant remis sa démission au président de la République après la séance du 17 mai, M. Grévy fit d'abord appeler M. de Freycinet qui ne put aboutir dans ses négociations, par suite de son refus de changer le titulaire du portefeuille de la guerre. M. Duclerc échoua également; l'opposition de la droite et une démarche de M. de Mackau à TÉlysée entraînèrent sans doute l'avortement d'une combinaison Floquet. Enfin, M. Bouvier réussit, le 30 mai, à constituer un cabinet avec MM.Mazeau, Flourens,Fallières,le général Ferron, Barbey, Spuller,deHérédia,Dautresme, Barbe comme collaborateurs. Le général Boulanger, contrairement à l'usage, crut devoir adresser, en quittant le pouvoir, un ordre du jour, d'ailleurs insignifiant, « aux officiers, sous-officiers et soldats ; » et M. Rouvier, le nouveau président du Conseil, présenta le 3i mai à la Chambre une déclaration très sobre, ofi il conviait « tous les républicains, tous les patriotes à une œuvre de travail dans l'apaisement ». Il obtint le rejet d'un ordre du jourde défiance par 285 voix contre 139. La fureur de l'extrème-gauche et des boulangisles se traduisit aussitôt par une campagne violente des journaux révolutionnaires contre le cabinet qu'on dénonçait comme le complice et l'instrument de la réaction; en même temps, les mêmes feuilles couvraient de louanges dithyrambiques le général Boulanger, qui avait, suivant elles, le vrai patriotisme et faisait peur à l'Allemagne. Le général ayant été nommé au commandement du corps d'armée de Clermont-Ferrand, ses partisans organisèrent une grande manifestation pour le 8 juillet, date assignée à son départ. Il y eut, à la gare de Lyon, des scènes de désordre que la police ne réprima qu'avec mollesse. Le 14 juillet, à l'occasion de la revue de Longchamps, les partisans de l'ancien ministre de la guerre, dirigés par la Ligue des patriotes, sifflèrent le général Ferron et poussèrent les cris de : « Vive Boulanger ! A bas Ferry! », car la mauvaise foi avait accrédité cette légende odieuse que Jules Ferry, le principal adversaire du général Boulanger, était l'homme-lige de l'Allemagne M Mais le sang-froid des bons citoyens
1. Paulus, le Tyrlée de la Scala, créa, à propos de celte revue du 14 juillet qui fut le point de départ de la campagne des brochures boulangisles, un nouveau chant national, intitulé En revenant de ta Revue: Oais et contenta.
Nous étions triomphants De nous voir à I^ngcbamps T^ cœur à l'aise...
Tous les cafés-concerts suivirent et chantèrent d'autres complaintes ;
fit justice de ces manifestations ineptes. MM. Spaller, de Hérédia, dans leurs discours de Lyon, Rouen, Dieppe et Seniis, ouvrirent les yeux des électeurs sur les dangers que courait la liberté. Enfin, M. Jules Ferry, mis en cause personnellement par les boulangistes, prononça, le 24 juillet 1887, au banquet d'Épinal qui clôturait le concours fédéral de tir des sociétés vosgiennes, un vigoureux discours où il stigmatisa « le Saint- Arnaud de café-concert »'. Le Temps ^ en donne l'analyse qui suit :
DUconrs d'Ëpinal, du 24 jniUet 1887.
M. Jules Ferry a développé cette idée que les sociétés de tir représentent fort exaclemenl le patriotisme tel qu'il doit être compris et pratiqué, c'est-à-dire le patriotisme qui travaille et qui se tait, si différent du patriotisme bruyant, tapageur et stérile qui est en honneur dans certains milieux. Les sociétés de tir ne font pas de manifestations : elles travaillent silencieusement non à remplacer l'armée, mais à lui préparer des éléments plus aguerris. En cela, elles ressemblent à l'armée elle-même, qui travaille depuis dix-sept ans à la reconstitution de nos forces avec une abnégation et une modestie qu'on ne saurait trop louer. Il faut être vraiment bien aveugle ou bien ignorant pour croire que rien ne s'est fait dans l'armée que depuis deux ans : Tarmée était réduite en poussière au lendemain de nos désastres ; il fallait tout refaire : le personnel, les règlements, la tactique, le matériel ; c'a été l'œuvre de plusieurs générations de ministres, d'officiers généraux, qui n'ont pas célébré bruyamment l'œuvre qu'ils accomplissaient, qui n'ont pas eu leur légende, qui ne voudraient pas que je rappelle leurs noms, car ils travaillaient non pour eux-mêmes, mais pour la patrie. [Applaudissements.)
L'orateur dit que cette œuvre doit être respectée dans ses grandes lignes ; que, s'il est nécessaire de réduire le temps du service, il ne faut pas se figurer qu'avec les sociétés de tir, les bataillons scolaires, les exercices militaires pour les adultes, on pourra jamais arriver au service d'une année, qui est le rêve
Ne touchez pas à la France^ Prépare-toi^ soldat de France^ La Revue du 14 Juillet^ Le générnl Bevanche^ C'est le général Boulanger^ La Ronde du général Boulanger^ Il rtoiendra, etc., etc. — Voir l'article des Débats du 13 juin 1887.
1 V. Le Temps du 27 juin 1887.
d'une certaine école démocratique : ce n est pas une garde nationale qu'il faut à la France dans Tétat de TEurope ; c*est une force défensive proportionnelle aux forces ofTensives dont elle est entourée. C'est ainsi que, dans la marine, à mesure que la puissance du boulet augmente, il faut augmenter la force et répaisseur de la cuirasse. {Applaudissements,)
Ce qui doit être conservé aussi avec le plus grand soin, c'est Tespril de Tannée ; cet esprit est demeuré jusqu'à présent systématiquement éloigné de la politique. Croyez-le bien, messieurs, malgré quelques fâcheux exemples, en bien petit nombre, quelques incartades qui ont pu déplaire au parti républicain, l'armée, dans son ensemble, est demeurée résolument, modestement, professionnellement en dehors de tout parti, de toute préoccupation politique. Telle elle a été, telle elle sera, en dépit de tous les efforts et de toutes les tentatives. Car c'est à cette condition seulement que nous avons pu réaliser ce grand problème, qui pouvait passer pour insoluble : faire vivre sans danger pour la liberté, au sein d'une démocratie unitaire comme la nôtre, une immense armée, aussi forte, aussi concentrée que les armées monarchiques qui nous environnent. [Applaudissemenfs.)
C'est le patriotisme qui a fait ce prodige ; mais nous assistons depuis quelque temps à l'évolution d'un certain genre de patriotisme que la France n'avait pas connu jusqu'à présent. C'est un patriotisme haineux et bruyant, qui ne fait pas œuvre d'union et d'apaisement, mais qui semble avoir pris pour programme de diviser et d'exciter les citoyens les uns contre les autres. Il faut bien en parler, puisque ce détestable esprit a pour organe une certaine presse très remuante, très active et, par conséquent, très répandue. Jusqu'à présent, en France, aucun groupe, aucun parti ne prétendait avoir le monopole du patriotisme : le parti républicain n'a jamais eu cette prétention. Il s'enorgueillit d'avoir sauvé l'honneur en 1871 : il Ta fait parce que la France tout entière a marché derrière lui. Nous n'oublions pas, nous n'oublierons jamais que les soldats de Charette sont venus spontanément se ranger sous le commandement de Gambetta! (Applaudissements.)
Mais, si Ton en croit ces nouveaux patriotes, non seulement le patriotisme serait le monopole d'un parti, mais il serait la
propriété exclusive de certains groupes, de certaines sectes du parti, et tous ceux qui ne pensent pas comme eux, qui ne veulent pas substituer, dans le règlement des plus grands intérêts du pays, Timpulsion des foules irresponsables à laction libre et réfléchie des pouvoirs publics, tous ceux qui n*adorent pas leurs idoles et qui ne se i*uent pas avec eux derrière le char d'un Saint'Antaud de café-concert {Applaudissements)^ tous ceux* là sont rangés péle-méle dans le parti de l'étranger t C'est absurde plus encore qu odieux, n'est-il pas vrai? mais cela est, et Ton ose imprimer tous les jours que nous avons un gouvernement antinational parce qu'il n'est pas le gouvernement de ces ambitions mauvaises, de ces vanités affolées et maladives! Kt l'on ose jeter cet outrage aux hommes qui ont les premiers, après nos désastres, relevé le drapeau de la France et montré à l'Europe étonnée que la France républicaine ne prenait conseil que de ses intérêts, qu'elle était maîtresse de tous ses droits et que, partout où ils étaient menacés, elle entendait les maintenir, comme elle a fait en Tunisie et dans l'Extrême-Orient, sans attendre l'autorisation ni la permission de personne. [Applaudissements.) Et, parmi les accusateurs, qui voyons-nous ? Des revenants d'une époque néfaste où l'on fusillait les généraux. ( Vifs applaudissements.) Ce n'est pas par cet esprit de haine et de discorde qu'on prépare un peuple à remplir ses destinées; ce n'est pas au bruit du tocsin de la guerre civile {Applaudissements) qu'un grand peuple marche à son relèvement. Pour être prête, il ne faut pas seulement à une nation des canons et des soldats: il faut encore et surtout cette grande préparation morale qui unit toutes les âmes et tous les cœurs dans la résolution aux communs sacrifices.
C'est pourquoi, messieurs, au lieu de fermer la République, il faut l'ouvrir, l'ouvrir à tous les hommes de bonne volonté. Croyez-en un homme qui a manié pendant quelque temps les grandes affaires de son pays, et qui sait un peu ce que c'est que l'Europe. Ce qui nous fait le plus de mal dans le monde, ce qui nous empêche de peser dans les affaires européennes de tout notre poids, ce sont nos divisions intestines, le fractionnement des opinions et des partis, la faiblesse ou l'absence de gouvernement, je ne sais quelle apparence d'anarchie politique et gouvernementale.
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Messieurs, je bois à la République ouverte, à Tunion, sous le drapeau de la patrie, de tous les républicains, que dis-je? de tous les Français. (Triple salve d'applaudissements.)
Ce cri de guerre contre un dictateur de rencontre, cet appel à tous les républicains et à tous les Français pour confondre la malsaine ambition d'un soldat dévoyé eurent un retentissement énorme. La Chambre elle-même se ressaisit, et, lorsqu'au cours de l'interpellation Tony Révillon,Pelletan et Laguerre « sur les menées cléricales et monarchiques », M. Laisant voulut tenter l'apologie du général Boulanger et accusa le cabinet de ne s'être formé que sous une pression extérieure, le Gouvernement obtint une majorité de 357 voix contre ill (séance du il juillet 1887). Les attaques de front ne réussissant pas à Textréme-gauche, elle se réfugia dans les manœuvres stratégiques et entassa les incidents sur les incidents pour abattre le cabinet Rouvier. C'est ainsi que M. Rivet, interpellant, le 19 juillet, sur la nomination par M. Fava, archevêque de Grenoble, de l'ancien curé de Chftteauvillain à une autre cure, essaya de provoquer une coalition de la droite et des radicaux; mais quarante membres de la droite refusèrent de voter contre le ministère, qui n'en réunit pas moins une majorité républicaine. M. Rouvier ne se laissa pas distraire par ces habiletés et entreprit vigoureusement la prépamtion des réformes financières. Il put déposer le 6 juillet le budget de 1888, qui réduisait dé 81 millions les dépenses ordinaires, et de 60 millions les dépenses extraordinaires. Le ministre abandonnait en même temps les iOO millions d'impôts nouveaux que M. Dauphin avait déclarés nécessaires. Le 43 Juillet, fut voté à la Chambre le projet de loi sur le recrutement de l'armée, qui instituait le service de trois ans, déterminait les cas de dispenses et réglait la situation des sous-offlciers. Le reste du grand projet Boulanger fut remis à d'autres temps, ou plutôt le générai Ferron y substitua trois lois secondaires sur la création de quatre nouveaux régiments de cavalerie, sur la réorganisation de l'infanterie par la suppression des compagnies de dépôt et des quatrièmes bataillons, la création de iS nouveaux régiments territoriaux, la tenue et l'ameublement des.sous-oiflciers rengagés; enfin, sur la mobilisation partielle d'un corps d'armée, réduite à l'armée active. Telles étaient les preuves d'initiative que donna le cabinet Rouvier jusqu'à la séparation des Chambres, qui eut lien le 22 juillet. Aussi le pays se montrait-il généralement satisfait de la direction conciliante et ferme donnée aux affaires publiques. La droite commençait même à trouver que la République devenait trop sage et recueillait trop d'adhésions. M. Hervé se remit à prêcher l'opposition à outrance, et le comte de Paris, dans un manifeste du 15 septembre, sembla se convertir aux doctrines césariennes et attendre le rétablissement de la monarchie de » la consultation directe de la nation », c'est-à-dire d'un plébiscite. Ce manifeste, qui faisait bon marché des principes monarchiques, au
point que VUnivers disait : Il ny a plus de roi! attestait du moins tout le terrain gagné par l'ordre républicain, puisque sa première ligne contenait cet aveu : « à de graves périls a succédé un calme apparent, m
Discours dn 27 saptambre 1887, à Saint-Dié.
Dans un discours, prononcé le 27 septembre 1887 à Saint-Dié, M. Jules Ferry mil en relief tant d'incohérences' :
U Alliance républicaine de Tart^ondissement de Saint-Dié, tenait, le 27 septembre, son assemblée générale annuelle, sous la présidence de M. Kœhler, conseiller général. Après le rapport sur la situation morale et financière de Tassociation, et la nomination du comité exécutif pour Texercice 1886-87, l'assemblée manifesta le désir de connaître Topinion de M. Jules Ferry, député, qui assistait à la séance, sur le manifeste du comte de Paris. M.Jules Ferry s'exprima en ces termes :
Le manifeste du comte de Paris? C'est en effet ce qu'il y a de plus nouveau. Ce qui ne veut pas dire qu on y trouve de grandes nouveautés, ni surtout des nouveautés bien dangereuses pour la République.
Je ne vois d'agités à ce sujet, parmi les républicains, que ceux qui s'agitent à propos de tout et à propos de rien, parce que, pour eux, Tagitalion est une habitude et un système ; ceux à qui tout prétexte est bon, que les prétendants parlent ou qu'ils se taisent. Les jouniaux intransigeants de Paris mènent tout ce tapage, fort amorti déjà dans la presse des départements. Quant au pays, quant au parti républicain dans son ensemble, je ne serai démenti par aucun de ceux qui m'écoutent, en disant que le manifeste de Twickenham a été accueilliavec une dédaigneuse indifférence. (Cest vrai!)
La République existe depuis dix-sept ans; depuis dix ans, le parti républicain est aux affaires, il est le maître du pays : il a traversé les épreuves les plus redoutables, échappé aux plus grands périls, et il suffirait, pour lui faire perdre la tête, pour lui ôter son sang-froid, pour modifier sa conduite ou sa résolution, d'un article de journal signé par un prétendant ?
Nous en laissons passer bien d'autres, et de plus violents, contre la République et ses institutions, sans nous en émouvoir,
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parce que nous savons que Ton ne renverse pas les gouvernements avec des articles de journaux. C'est Thonneur du gouvernement de la République d'avoir laissé à ses ennemis une très grande liberté d'attaque, une liberté si grande que beaucoup de personnes la trouvent trop étendue... {Oui! oui! trop étendue!) Je ne suis pas de ce nombre, mes chers concitoyens, non, seulement je l'accepte cette liberté illimitée, mais, quelque droit que j'aie personnellement de me plaindre de ses excès, je la subis, sans m'en troubler. Plus grossit le torrent des calomnies et des invectives, plus grandit mon indifférence, et je répète, après M. Thiers et sans plus d aigreur que ce grand citoyen, « que je commence à être un vieux parapluie sur lequel il est tombé bien des averses. » {Bires et applaudissements.)
Quoi d'étonnant que les prétendants, eux aussi, usent et abusent de cette liberté illimitée?
Nous les avons mis dehors et nous sommes surpris qu'ils écrivent? Mais, si nous les voulions muets, il fallait les garder dedans. Nous avons cru, et nous avons eu raison, leurs intrigues au dedans et leur présence plus dangereuses que leurs programmes.
Est-ce donc que le comte de Paris est le premier prétendant qui se fasse entendre? On ne compte plus aujourd'hui les manifestes des prétendants. Le plus noble de tous, celui qui sut garder la plus fière attitude, celui qui fut aussi le plus près du trône, car il s'en est fallu de peu qu'il fût bombardé roi de France, au mois d'octobre 1873, par 4a majorité royaliste de l'Assemblée nationale : le comte de Ghambord, parlait périodiquement. Le jeune Victor Bonaparte parle aussi, ou parlotte de temps en temps. Le prince Napoléon a écrit, il a même affiché ; il s'est flatté d'ébranler la République par cette affiche. La République s'en est-elle portée plus mal? (Très bien! très bien!)
Pourquoi ce tapage, pourquoi cette colère, pour un manifeste déplus?
Vous avez lu ce factum, messieurs les délégués, parce que vous vous occupez de politique... Vous ne l'avez peut-être pas lu tout entier (Sourires) et, dans tous les cas, un grand nombre de Français n'en ont rien lu du tout. Je voudrais pourtant le leur faire connaître : la République ne peut qu'y gagner.
Que nous apporte, que nous promet le manifeste du comte de Paris?
Une voix. — Tout î (Rires),
M. Jules Ferry. — Vous avez raison : tout promettre Cî^l le fond du métier de prétendant. Mais celui-ci nous promet des joies toutes particulières ; les voici :
Il y avait une fois une famille d'Orléans qui, après avoir longtemps représenté la royauté révolutionnaire, s*en fut à Frohsdorff faire amende honorable entre les mains du chef de sa race, du représentant de la royauté traditionnelle : les d^Orléans se faisaient légitimistes.
Quinze ans se passent et les voilà bonapartistes! (Applaudissements.) Oui, l'héritier de quatorze siècles de monarchie et de trente années de gouvernement parlementaire, vient de signer sa seconde abdication, cette fois dans les mains du parti de l'Empire. Ce qu'il apporte au pays, ce qu'il nous propose, en attendant qu'il puisse nous l'imposer, c'est la politique du Deux-Décembre, c'est le régime néfaste que les orléanistes ont maudit pendant dix-huit ans d'Empire, contre lequel, pendant dix-huit ans, côte à côte avec nous, les républicains, ils ont élevé leur incessante et bruynnte protestation!
C'est à ce prix que le manifeste nous promet la stabilité gouvernementale.
I^ procédé est, en effet, d'une simplicité radicale.
La France n'aime pas les crises ministérielles, la République en souffre. Qui le sait mieux que nous, républicains de gouvernement, qui ne cessons, depuis que nous avons voix au chapitre, de recommander au corps électoral, au Parlement, à tous ceux qui ont souci de l'avenir de la liberté et de la grandeur du pays, la stabilité ministérielle, je ne dirai pas comme un dogme, mais comme la première et la plus haute des nécessités gouvernementales? Pour supprimer les crises ministérielles, la royauté nouvelle supprimera la responsabilité des ministres. Le moyen est héroïque, mais que devient alors la liberté du Parlement? Ce qu'elle devient vous l'allez voir. C'est ici que les conceptions despotiques de M. le comte de Paris dépassent celles de Napoléon III ; c'est par là que la monarchie qu'il nous prépare serait pire que le Deux-Décembre. La Constitution de 1852,
avait laissé aax Chambres le vote da budget. Mais, M. le comte de Paris est un homme avisé, un politique plein d*expérience : il sait que la Chambre, qui est maîtresse du budget, est, quand elle le veut, maîtresse du pouvoir, et que le véritable souverain est celui qui tient les cordons de la bourse.
Aussi, sous la monarchie restaurée, le budget sera voté une fois pour toutes et continué indéfiniment, de sorte que, quoi qu*il arrive, et quoi que fasse le pouvoir royal, à quelque arbitraire qu'il se livre, et quel que soit Tabime où il pousse le pays, la nation n*aura plus ce suprême recours, cette ultima ratio de la souveraineté nationale, ce dernier refuge des peuples opprimés ou mal gouvernés, ce qui fait toute la différence entre la liberté et la servitude : le refus de Timpôtl
Et quand on songe que celui qui parle ainsi, qui ne craint pas d'offrir au suffrage universel cette abdication dégradante, est le petit-fils de deux révolutions; qu'il a pour aïeul Philippe- Égalité, pour grand-père le Roi des barricades ; que ces deux révolutions ont été faites contre le gouvernement personnel, au nom de la liberté constitutionnelle ou parlementaire, et que les d'Orléans ne sont rien que par là ; que c'est de ces souvenirs qu'ils ont vécu, qu'ils étaient leur honneur et leur raison d'être; et que, depuis quarante ans, cette famille se targuait de représenter aux yeux du monde le gouvernement du pays et le régime parlementaire, on croit rêver, messieurs, et l'on se demande comment il peut se faire que l'on foule ainsi aux pieds sa propre histoire, et que la convoitise du pouvoir puisse engendrer d'aussi étranges et lamentables palinodies! (Vifs applaudissements,)
Le refus de l'impôt! Mais il n'est pas besoin de remonter bien loin dans notre histoire contemporaine pour apprendre qu'il ne faut pas d'autre arme à une nation qui veut rester hbre. Rappelez-vous le 16 Mai, messieurs, et reportez-vous au lendemain de ces élections triomphantes qui furent votre œuvre, mes amis, et dont vous gardez fièrement le souvenir; rappelez-vous les incertitudes qui suivirent, les hésitations du Maréchal et le ministère de résistance présidé par un général. Quelle force eut raison de tous les complots, de toutes les mauvaises pensées, de toutes les défaillances? La menace du refus de l'impôt. L'attitude de la commission du budget suffit à balayer le ministère Rochebouët, à appeler M. Dufaure aux affaires et, quelques
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semaines plus tard, le maréchal de Mac-Mahon cédait la place au président Grévy. (Applaudissements.)
Messieurs, il y a autre chose encore dans le manifeste qu'une audacieuse revendication du gouvernement personnel. On nous fait connaître, avec une franchise touchante, avec une clarlé qui ne laisse rien à désirer, quels seront les premiers actes de ce gouvernement. On se propose de rendre aux familles et aux communes ce qu'on appelle « la liberté de Téducalion chrétienne », et de reconstituer les associations religieuses. C est-àdire qu'on rétablira, en Taggravant, la bonne loi de 1850, que nous avons mis sept ans à démolir, et que rédifice de l'éducation laïque, de Téducalion nationale, eera arraché du sol et qu'il n'en restera pas pierre sur pierre. En revanche, nous aurons des moines, des petits frères à foison et des congrégations de toute espèce, pour élever et former les générations nouvelles I [Rires et applaudissements.)
Oter aux contribuables les cordons de la bourse, et livrer au clergé l'enseignement public, associer au gouvernement personnel une sorte de gouvernement des curés, voilà tout ce que M. le comte de Paris a trouvé pour attirer à lui les masses profondes du suffrage universel!
Il est vrai que, lorsque toutes ces belles choses seront accomplies, lorsque Philippe VII aura chaussé les vieilles bottes de Napoléon III [Rires et applaudissements), quand il aura repris, pour la jouer à son tour, la vieille pièce, si mauvaise et si tristement tombée, du gouvernement personnel, tout ira pour le mieux dans la meilleure des monarchies; et, le manifeste l'assure, l'équilibre se rétablira dans les finances, comme par enchantement, la France agricole et industrielle retrouvera sa prospérité d'autrefois, les difficultés économiques disparaîtront, cl les questions sociales se résoudront paisiblement dans la réconciliation des classes et l'harmonie des intérêts !
Messieurs, en vérité, c'est trop compter sur la crédulité publique ; c'est traiter la nation qui se dit la plus spirituelle de la terre, comme un peuple de badauds et de grands enfants.
Quel secret possède donc M. le comte de Paris pour rétablir l'équilibre de nos budgets? Que tient-il en réserve ? Quelle opération financière, quel remaniement des impôts, quelle politique de rigoureuse économie, qui échapperait à la compétence
de M. Rouvier et des financiers républicains, et dont le prétendant de Twicicenham aurait eu la révélation?
Et la crise économique qui éprouve si cruellement Tagriculture Trançaise, — cette crise qui tient à deux causes principales, le fléau qui détruit nos vignobles, la concurrence américaine qui avilit le prix de nos blés, — pourquoi la monarchie seraitr elle plus aple à la conjurer que la République ? Est-ce que M. le comte de Paris a la prétention de guérir le phylloxéra comme ses aïeux guérissaient les écrouelles? (Rires prolongés.) Est-ce qu'il a un moyen d'empêcher le fret maritime de tomber presque à zéro, et le commerce des produits du Nouveau- Monde d'affluer vers nos ports de la Manche et de TOcéan ?
Messieurs, tous ces prétendants se moquent de nous! (ApplatidissemenU. )
Mais voici, de toutes ces gasconnades princiëres, la plus forte et la plus osée :
« Grâce à la solidité de ses institutions, la monarchie nouvelle pourra traiter avec les puissances voisines du désarmement simultané. »
Messieurs, ceci passe toute mesure I
Le prétendant ne peut ignorer, il sait mieux que personne que Fexistence d'une France républicaine n'est, ni de près ni de loin, la cause de ces armements formidables qui pèsent si lourdement sur les finances et sur la sécurité des grandes nations européennes. Cet élat de choses est encore un legs de la monarchie, et une restauration monarchique, en France, ne pourrait que l'aggraver.
Pourquoi voyons-nous donc, au centre de l'Europe, ce formidable empire militaire, devenu prépondérant depuis nos désastres, qui repose tout entier sur la gloire des armes, et qui, pour cette raison, ne désarmera pas, même pour les beaux yeux du comte de Paris ? Qui l'a non seulement laissé grandir, cet empire allemand, mais qui l'a voulu, aidé, encouragé? C'est Napoléon III, c'est la monarchie napoléonienne restaurée, c'est celte politique d'aveuglement, de chimère et de démence.
Il avait dit à la France : « l'empire, c'est la paix! » Et 10 millions d'électeurs l'avaient cru sur parole. Or, il s'est trouvé que l'empire a été la guerre incessante, pendant 15 ans, et, à la fin, la guerre désastreuse. C'est que, messieurs, quand on ravit
à an peuple sa liberté, il faut bien lui donner quelque chose en échange. L*Europe le sait, messieurs : elle en a souvent fait la Fude expérience. Que le gouvernement personnel refleurisse dans la race des Bonapartes ou sur le rameau des d'Orléans; TEurope. croyez-le bien, loin d'y voir un gage de paix, n'y verra qu'un risque de guerre de plus, une cause nouvelle de méfiance.
La République est le seul gouvernement qui puisse dire au monde avec loyauté : « Je suis la paix, prête à repousser toute agression, décidée à défendre, par tous les moyens formidables dont je dispose, ma dignité et mon indépendance. Je ne menace personne, je n'attaquerai personne. » {Bravos et applaudissements.)
Messieurs, voilà tout le manifeste !
Avais-je tort de vous dire qu'il est inoffensif?
Mais il y a d'autres enseignements à en tirer, tous favorables à la République.
Ne voyez-vous pas que nous assistons à une évidente dégénérescence du principe monarchique?
Le principe monarchique, c'est la foi dans l'hérédité, le prestige d'une race, la foi dans une famille, dans une tradition, dans un nom. Il faut que ce principe, sauvegarde de la société, s'incarne dans un nom et dans une race, ou il perd sa raison d'être et toute son efficacité.
Nous avons deux races, deux noms, deux dynasties, les Bonapartes et les Bourbons. Or, à quel spectacle assislons-nous? Voici, du côté des Bonapartes, le chef véritable du parti bonapartiste — il l'est assurément par la valeur, la passion, l'activité parlementaire — qui, découragé de ses principes, invente ce qu'on appelle, dans le jargon du jour, le solutionnisme, c'est-àdire un bonapartisme avec ou sans les Bonapartes, et qui nous dit : « La monarchie, c'est n'importe qui ! »
Et de l'autre côté, parallèlement, et presque à la même heure, voici l'héritier des Bourbons, qui lassé d'attendre, découragé de ses principes, traitant en sceptique toutes ses traditions, accomplit une évolution vers l'impérialisme, et nous dit, par son manifeste : « La monarchie, c'est n'importe quoi I »
Le pays leur répond : la monarchie n'est plusl Vous l'avez tuée dans son principe. En face de la République, qui est
désormais la seule forme de gouvernement du pays par le pays. Tunique dépositaire des libertés politiques, il n*y a plus d'institutions, il n*y a plus de principes : ce qui se dresse et s'offre à nous, c'est le gouvernement personnel et toutes les variétés de la dictature. Ce n'est plus entre la République et la monarchie que la France doit faire son choix : c'est entre la liberté et la dictature. {Bravos^ vifs applaudissements.)
Messieurs, un dernier mot, et j'ai fini.
Je crois, vous croyez comme moi, le manifeste du comte de Paris sans aucune prise sur le suffrage universel. Mais je n'oserais dire qu'il n'aura pas de conséquences dans l'intérieur du Parlement. Il semble même que le manifesle, éclos sans qu'on sache pourquoi, à une date aussi éloignée des élections générales, à la veille de la session d'automne, ait surtout un effet parlementaire en vue.
Le prétendant est-il inquiet du mouvement marqué de dislocation qui s'opérait depuis quelque temps dans les rangs du parti monarchique ? Est-il las de voir le gouvernement de la République confié aux hommes sages et modérés qui le détiennent en ce moment ? A-t-il hâte de le voir tomber en des mains violentes, qui ne peuvent que le déconsidérer et le compromettre ? N'a-t-il pas annoncé, dans son manifeste même, que la République ne périrait que par les violences des républicains?
Je ne sais, mais il est à croire que le manifeste princier va servir de mot d'ordre à quelque nouvel assaut contre le ministère, qu'on en fera sortir quelque piège, vieux ou nouveau. Il n'est pas malheureusement impossible qu'un certain nombre de républicains, imparfaitement ralliés au cabinet Rouvier, ne trouvent dans cet incident l'occasion ou le prétexte d'une défection. Si le pays, avide de travail et de repos, doit subir encore cette nouvelle épreuve ; si les partis extrêmes, qui ont condamné la Chambre des députés à deux années de stérilité gouvernementale, reforment leur vieille et néfaste coalition; si les brouillons de la politique n'ont égard ni au budget qu'il faut voter avant le 15 décembre, ni aux élections sénatoriales qui s'approchent, ni aux symptômes inquiétants qui assombrissent l'horizon et qui commandent à notre pays la paix sociale et la concorde; si une nouvelle crise éclate, tenez pour certain qu'elle sera
difficile à résoudre, 61 que la solution sera, dans tous les cas, bien fragile et bien précaire : alors, messieurs, soyez prêts; soyons prêts, car les événements peuvent nous surprendre.
Mais je suis heureux de le constater : notre Alliance est encore debout, prospère, vigilante. Elle est également résolue, également préparée à faire face à Tassaut des partis monarchiques, dont les comités ont repris depuis quelque temps leur pleine activité, et aux attaques combinées de Tintransigeance. Oui, messieurs, c'est ce moment si grave, où les plus grands intérêts de la République, et je ne crains pas de le dire, l'intérêt supérieur de la patrie font à tous les Français, mais surtout aux républicains, un devoir d'apaiser leurs dissentiments et de faire trêve à leurs discordes ; c'est cette heure sérieuse et solennelle que les commis voyageurs de l'intransigeance parisienne ont choisie pour envahir notre département, pour y semer la calomnie et la haine, pour jeter Toulrage et le mensonge aux meilleurs serviteurs de la République. (Applaudissements,) Mais vous ne les redoutez pas : vous saurez leur montrer que cette politique de division et de diversion, plus coupable encore aujourd'hui qu'au 4 octobre 1885, échouera, comme alors, devant le bon sens et la droiture des populations vosgiennes, qui, sur l'extrême frontière où elles sont placées, sentent si vivement que le plus grand ennemi du patriotisme, à l'heure où nous sommes, c'est l'esprit de discorde. (Bravos et applau^ (Ossements répétés.)
Conférence, an Cercle ouvrier républicain de Saint-Dié, du 2 octobre 1887 ^
Quelques jours plus tard, le dimanche 2 octobre 1887, dans une réunion organisée par le Cercle ouvrier républicain à Saint-Dié, M. Jules Ferry s'expliqua sur la situation politique. L'assistance était très nombreuse et le succès fut très vif. Gomme on venait de recevoir, le jour même, la nouvelle de l'heureux dénouement de l'affaire de Vexaincourt*, le député
1. V. la Gazette vosgtenne du 6 octobre 1887. . S. Il s'agissait de Tacte de violence des forestiers allemands qui, le 34 septembre 1887, avaient tué un Français qui chassait sur notre territoire près de la frontière, à Vexaincourt. Dés le 30 septembre, le gouvernement
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des Vosges est entré en matière en confirmant et commentant les dépêches apportées par les journaux du matin. Il a dit qu'un grand bien pourrait sortir d'un grand mal, si, comme on nous le fait espérer, ce douloureux événement amène le gouvernement allemand à rétablir, d'accord avec le gouvernement français, sur la frontière des Vosges, des procédés plus conformes à Tétat de paix qui règne entre les deux pays et aux exigences du droit international. Il n'y aurait pour cela qu'à rentrer dans les vieux errements, abandonnés depuis quelques mois. L'orateur a ajouté qu'il convient de tirer de cet incident cette conclusion qu'il existe en Europe, pour les gouvernements comme pour les individus, une opinion publique qu'il n'est pas indifférent, même aux plus forts, d'avoir pour ou contre soi. Il n'y a plus d'Europe, au vieux sens du mot, mais il reste une opinion européenne, avec laquelle il faut compter. Nous n'y avons pas pris garde en 1870. Instruits par le malheur, nous devons tous, si modeste qiie soit notre part dans les manifestations de l'esprit public, régler nos actes et nos paroles en vue de cette opinion européenne, qui est encore, dans les affaires du inonde, une force morale considérable.
Et maintenant, continue l'orateur, que nous avons un grand poids de moins sur nos esprits et sur nos cœurs, nous pouvons causer de nos affaires intérieures. Jamais des réunions comme celle-ci, où vos élus se rencontrent avec ceux qui constituent les cadres actifs de l'armée républicaine, n'ont été plus utiles, plus indispensables. Par ce temps de licence de presse et de fausses nouvelles, il devient de plus en plus difficile de connaître exactement la vérité- 1^ vérité est le moindre souci de telles et telles feuilles à un sou, radicales, intransigeantes, qu'une propagande active répand parmi nous. Jamais les mensonges, les calomnies, n'ont été lancés avec moins de scrupule. C'est comme un nuage de faussetés, qui obscurcit le ciel, et qui pénètre peu à peu l'esprit public, comme la poussière de certains ateliers s'introduit dans les organes du travailleur. Gomment réfuter tout cela? Il n'y a à attendre, de cette presselà, ni rectification, ni réparation. Nous devons respecter la liberté même dans ses licences les plus extrêmes, et puis
allemand fit des excuses et promit une indemnité, ainsi que des poursuites judiciaires contre l'agresseur.
compter sur Thabitude, qui émoasse la violence, et sur Téducation que le public se donne à lui-même. Le préjugé, si répandu encore, surtout dans les campagnes, que « cela doit être vrai, puisque c*esl imprimé », commence à disparaître; et quand cette conHance naïve dans la parole imprimée aura fait place à une disposition toute contraire, à une sage et systématique déQance, nous aurons vraiment les mœurs des peuples libres. [Applaudissements,)
Voulez-vous un bel exemple, le plus récent, de celle audace dans la mauvaise foi, qui inspire l'intransigeance? Voyez J'affaire des crédits extraordinaires de la guerre, la question de la fabrication du nouveau fusil. Quand il s'agit du ministère Jlouvier. et surtout du général Ferron, tous les moyens sont *»ons. On a donc porté contre le ministre de la guerre cette accusation abominable, véritable accusation de haute trahison: il réduit, il ralentit, il paralyse la fabrication des nouveaux fusils! Pourquoi? que s'était-il passé? Le ministère Rouvier, qui est un ministère d'économies, s'est attaché, non seulement à faire des économies sur le budget ordinaire, mais à réduire le budget des dépenses extraordinaires, qui est la grande préoccupation des financiers. 11 a ramené les dépenses extraordinaires de la guerre et de la marine pour 1888, de 169 millions à 100 millions. Est-ce aux dépens du nouvel armement? Les radicaux se hâtent de l'affirmer, mais il n'en est rien. La vérité, c'est qu'il a été impossible d'employer, en 1887, à la fabrication du fusil LebeK toutes les sommes allouées par les Chambres ; pour fabriquer le nouveau fusil, il a fallu des installations considérables, un outillage entièrement nouveau. On ne peut fabriquer dans une journée au delà d'un certain nombre d'armes. Mais les sommes non employées sont reportées sur l'exercice prochain, de sorte que, tout compte fait, et grâce au report de 70 ou 77 millions de 1887 à 1888, on dépensera, en 1888, pour les fusils seulement, 48 millions au lieu de 42, prévus par le ministre précédent. Et voilà la grande trahison du général Ferron! {Applaudissements.)
Je suis sûr, messieurs, qu'au contraire des intransigeants, vous appréciez fort ce ministre de la guerre, actif et modeste, qui parle peu et qui agit beaucoup. Au commencement de juin, quand le général Ferron a pris les affaires, il n'existait dans nos
arsenaox — on nous Ta appris ces jours-ci — qu'un nombre insignifiant de ces armes nouvelles. Aujourd'hui la fabrication bat son plein.
On a construit, dans ce pays, de magnifiques baraquements; malheureusement il eût fallu, pour les occuper, prendre 60 ou 70 bataillons dans Tannée active, c'est-à-dire désorganiser la mobilisation dans 60 ou 70 régiments, et renouveler les fautes de 1870... I^ général Ferron n'a pas fait de baraquements, mais il a obtenu du Parlement, en quelques jours, la création de 18 nouveaux régiments d'infanterie, qui vont renforcer notre armée de première ligne, sans coûter un sou de plus au budget. Il nous a dotés, de la même manière, de six nouveaux régiments de cavalerie. Il est en ce moment à Nice, étudiant les lacunes de notre frontière, renforçant la garnison des Alpes- Maritimes, non par crainte de nos bons voisins d'Italie, mais parce que il n'y a si bons voisins qui vaillent une bohne frontière. (Approbation,) Non seulement il a fait voter par la Chambre le service de trois ans, mais il en va faire l'expérience : on saura enfin s'il est possible d'incorporer la totalité du contingent. Il fait tout cela avec calme, avec suite, sans fracas, à la grande satisfaction de tous les vrais patriotes. [Applaudissements,)
Après le général Ferron, le plus attaqué des nouveaux ministres, c'est M. Spuller. M. SpuUer est un clérical [Rires), qui est entré dans le cabinet pour suspendre le mouvement de laïcisation! En vain l'O/yîm/ insère-t-il, régulièrement, des arrêtés de laïcisation qui placent sous le régime de la loi de 1886 des déparlements entiers, lorsqu'ils se trouvent dans les conditions légales, la campagne se poursuit, avec la mauvaise foi la plus insigne, contre le ministre de l'Instruction publique.
Le sort en est jeté : on recommence dans le pays comme h la Chambre, la campagne d'il y a deux ans. Ce sont les mômes colères, les mêmes déchaînements contre la fraction, la plus nombreuse assurément, du parti républicain. Eties meneurs de cette campagne ont toujours à la bouche le mot de concentration républicaine. [Bires et applaudissements,) C'est au nom de la concentration républicaine qu'une bande de radicaux et d'intransigeants s'abat sur notre département, traquant, comme ils disent, le fauve dans son antre [Rires), organisant des parodies de conférences, qui ne sont que des prétextes aux personnalités
les plus violentes et les plus grossières {Applaudissetnents)^ sans autre résultat possible que de diviser, au jour de la bataille, les forces républicaines, et de mettre, en réalité, les 6 000 voix dont ils disposent au service de la réaction. C'est au nom de la concentration républicaine que les mêmes hommes ont réuni, dans une salle voisine de celle-ci, le fameux congrès radical des quarante, le comité démocratique qui va s'occuper de jeter le trouble dans vos élections municipales. Aussi, à peine constitué, ce comité s'est trouvé l'objet des plus gracieux sourires du journal monarchiste et clérical, et le Cercle catholique n'a pas manqué d'y dépécher une vingtaine de ses membres les plus choisis. ( Vifs applaudissements.)
Je voudrais dire une fois, à mon tour, ce que je pense de la concentration républicaine. Le mol et la chose sont nés au moment de la formation du cabinet Brisson. Il s'agissait de pacifier le parti, d'éteindre nos vieilles querelles. On insinuait, d'ailleurs, que j'étais pour quelque chose dans ces divisions, — comme si, dans ma lutte contre l'intransigeance, je n'avais pas été, du commencement à la fin, en état de défensive; comme si cet esprit de discorde que je combats, ne s'était pas d'abord attaqué à Gambetta, contre lequel l'exlréme-gauche a ouvert le feu, qu'elle a traité à Belleville de la façon que vous savez, et qui aurait eu certainement à subir, s'il avait vécu, toutes les attaques, tous les outrages qui ont été dirigés contre nous et nos amis. ( Vive et générale approbation.)
Ce qu'il est advenu de cette concentration républicaine dans les élections, vous le savez. Les élections de 1885 ont été le déchirement le plus lamentable et le plus désastreux du parti républicain. L'arrivée de 200 monarchistes sur les bancs de la Chambre fut la conséquence directe de la campagne iDouïe menée par Textréme-gauche contre les républicains de gouvernement, contre le gros de l'armée répubhcaine. C'est là que la réaction a puisé tous ses arguments électoraux : les monarchistes n'avaient qu'à se baisser pour les ramasser sur le passage des orateurs de l'intransigeance. Beaucoup de gens paisibles se sont détachés d'un parti à ce point divisé. Les chefs de l'extréme-gauche peuvent être liers de leur œuvre : elle est là, pour notre malheur, elle témoigne de leur puissance, oui, de leur puissance pour le mal! {Applaudissements.)
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Il a*y eut de concentration véritable qu'au second tour de scrutin, au 18 octobre : la nécessité en fit une loi pour tout le monde.
Pour continuer cet accord dans le Parlement, il n'y avait qu'un moyen : écarter les questions qui divisent la majorité républicaine, se restreindre à un programme pratique d'économies, d'équilibre financier, à une politique d'affaires, et charger un ministère de l'exécuter. Est-ce ainsi que les choses se sont passées? On n'a pas su faire un budget normal, sérieux, mais on a renversé trois ministères en deux ans !
Nous avons notre responsabilité dans la chute du dernier cabinet. Le cabinet Goblet est le seul cabinet républicain contre lequel nous ayons jamais voté. Nous n'avons pu, sur l'heure, vous en dire les raisons ; vous les connaissez aujourd'hui. Il n*a pas fallu moins qu'un péril clairement entrevu, une pente fatale où l'on glissait, sans doute inconsciemment;... nous pouvions bien respecter là concentration républicaine, même quand elle se faisait, au fond, contre nous; mais, quand il s'agit de la France, il faut savoir braver les courants passagers de l'opinion, sacrifier, s'il le faut, son nom et sa popularité. {Vifs applaudissements.)
L'instabilité ministérielle, ce mal dont nous souffrons particulièrement depuis deux ans et dont, parait-il, nous ne sommes pas guéris, est surtout ui) obstacle aux lois de progrès démocraûque. Toutes les réformes populaires qui ont été faites depuis dix ans, datent d'un temps où il y avait dans la Chambre une majorité de gouvernement. Ce sont les modérés, les républicains, que poursuit aujourd'hui la haine des radicaux, qui ont mené ces réformes à bonne fin.
Les gouvernements démocratiques ne doivent pas seulement aux travailleurs la liberté : ils leur doivent l'instruction. Regardez autour de vous, comptez le nombre des écoles, voyez s'élever progressivement les crédits de la gratuité dans tous les corps d'enseignement, et dites si nous ne payons pas largement notre dette!
La liberté, pour les travailleurs, ce n'est pas seulement la liberté politique : c'est surtout la liberté de s'associer, de se grouper, soit pour débattre le salaire, soit pour organiser la solidarité sous toutes ses formes Cette liberté, la Révolution
française l'avait refusée, en haine des antiques et oppressives corporations. Elle avait fait des lois dures contre les grèves et maintenu le monde du travail à Tétat de poussière humaine. A la liberté des coalitions d*ouvriers, proclamée il y a vingt ans, nous avons ajouté la liberté de s associer et de se syndiquer. La loi sur les syndicats professionnels, que l'éloquence de M. Waldeck-Rousseau a fait voter par les deux Chambres, est un instrument de progrès d*une incalculable portée. Peu connue encore, trop peu pratiquée, traitée avec dédain par les partis extrêmes, elle est destinée à régler les rapports du capital et du travail par la liberté. La grève, c'est la guerre industrielle; le syndicat, c'est la paix sociale. [Vive approbation,)
Nous étions allés plus loin : nous avons laissé sur le bureau de la Chambre plusieurs lois protectrices du travail, qui sont restées en chemin. Par exemple, la loi sur la responsabilité des accidents industriels, déposée par le cabinet au mois de mars 1885, quelques jours avant sa chute. Ce projet, qui organisait rassurance obligatoire, au profit des victimes du travail mécanique, à l'imitation de ce qui se pratique en Allemagne est, par excellence, une loi de protection. Il n'a pas abouti. Il sommeille depuis deux ans, avec plusieurs autres, dans les cartons des commissions. Pourquoi ? parce qu'on a marché de crise en <;rise, parce qu'il faut l'initiative et l'action d*un gouvernement qui dure, pour réaliser des réformes de cette importance. On peut dire que la stabilité ministérielle est plus nécessaire encore à la marche du progrès qu'à la conservation de l'ordre. {Cest vrai! très bien!)
Et cependant, messieurs, il n'en faut pas douter : nous voilà menacés d'une nouvelle crise pour la rentrée. Si cette crise éclate, elle aura plus de gravité qu'aucune autre. Je l'ai déjà dit, et j'ai fait entrevoir qu'elle pourrait précipiter la dissolution. M. Ranc a cru devoir me reprocher cette parole de prévoyance : il y voit une sorte de menace. Je ne suis, messieurs, en état de menacer personne ; je ne puis mettre à personne le marché à la main. La dissolution dépend uniquement du président de la République et du Sénat. Mais je suis un homme politique, qui décrit une situation telle qu'il la voit. Fermer les yeux ne servirait de rien. La situation, au lendemain d'une
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nouvelle crise, serait plus grave qu'au mois de janvier 1883, après les chutes successives de trois ou quatre cabinets, dans le cours d'une année : Freycinet après Gambetta, Duclerc après Freycinet. Alors, du moins, il existait à la Chambre les éléments d'une majorité de gouvernement. La preuve c'est que ces éléments finirent par donner naissance à un cabinet qui dura deux années. Aujourd'hui, qu'espérer? qu'attendre? Un ministère de pure extrême-gauche? Où serait la majorité? Combien de mois, combien de jours vivrait-il? Un nouveau ministère d'équilibre, de compromis, d'impuissance : un cabinet Freycinet? On l'a essayé et usé à deux reprises, sous M. de Freycinet et sous M. Goblet.
La dissolution, je ne la désire pas. Je voudrais que mes paroles fussent entendues de ceux dont la sagesse peut éloigner cette funeste extrémité. Mais on a beau dire : « Nous ne voulons pas nous dissoudre! » C'est comme le malade qui dirait : « Je ne veux pas mourir I » Cela ne peut rien contre la force des choses. [Applaudissements.)
Le plus grand des dangers que la République peut courir, croyez-le bien, messieurs, c'est l'anarchie parlementaire. Je ne crains pas pour elle autre chose. Je ne redoute pas les manifestes des prétendants. J'ai dit ici ce que j'en pense : je ne veux pas le répéter. Je ne me préoccupe pas non plus outre mesure du danger qui peut venir du côté des partis violents, des réunions anarchistes, des amateurs de « la propagande par le fait ». Quant à ceux qui parlent de descendre dans la rue, je sais ce qu'en vaut l'aune [Rires) ; je sais, par expérience, ce qu'ils pèsent devant un gouvernement résolu. Ils ne font d'émeutes qu'alors qu'ils croient le gouvernement assez faible pour les tolérer.
Quelques personnes s'effrayent des tendances du Conseil municipal de Paris. Ces tendances sont assurément détestables, mais il n'a pas de pouvoir effectif, et son influence, en dehors de la capitale, est nulle : voyez le piteux échec du Cx)ngrès des communes de France ! Non, messieurs, le vrai danger est en nous-mêmes, comme je le disais au Havre en 1883; dans l'impuissance à former un parti de gouvemementou l'empressement à le détruire, quand il est formé ; dans l'esprit de division, de discorde, Fesprit brouillon, qui méconnaît les conditions
9i DiSCOUUS DE JULES FERRY.
essentielles de tout gouvernement, dans un grand et vieux pays comme le nôtre.
J'ai bien lu, dans un discours récent d'un membre de la gauche radicale de la Chambre des députés, que la concentration républicaine pourrait se refaire à une condition : que ceux qu'on appelle les opportunistes acceptent la suppression immédiate du budget des cultes et Téleclion du Sénat par le suffrage universel.
La suppression du budget des cultes! Il faut ignorer Tétat d'esprit de la plus grande partie de la population française pour en parler avec cette désinvolture. Vous êtes, messieurs, des républicains très libres d'esprit, très avancés, mais vous connaissez nos campagnes, vous savez l'empire des habitudes, des traditions. Supprimer le budget des cultes, retirer au clergé les églises, jeter les prêtres dans la rue, même en pays républicain — et que dire des départements de l'ouest et du centre? — c'est provoquer un ébranlement général, une irritation des consciences, dont un gouvernement sérieux ne doit pas se faire un jeu. (Cest vrai! Applaudissements.) J'ai toujours, quant à moi, présente à l'esprit une parole de Gambetta, après notre victoire sur le 16 Mai. « Je ne vois que deux choses, disait-il, qui puissent désormais exposer la République : une guerre européenne ou la suppression du budget des cultes. »
Quant au Sénat, pourquoi le conserver, s'il doit avoir la même origine et les mêmes attributions que la Chambre des députés? Mais quelle préoccupation singulière? Je la comprenais chez des républicains épris des idées simples, parce qu'ils prennent volontiers les idées simples pour des idées avancées; je la comprenais, dis-je, avant la grande leçon du mois d'octobre 1884. Ne vous suffit-il donc pas que la Chambre des dépulés puisse être, au moment où l'on s'y attend le moins, dévastée par une bourrasque électorale? Tenez-vous à exposer tout l'organisme républicain à ces sautes de vent du suffrage universel, qui sont passagères et réparables sous une Constitution formée de trois pouvoirs, mais qui seraient irréparables avec une assemblée unique et souveraine?
Les deux conditions qu'on nous pose sont donc inacceptables. Au vrai, on nous demande de nous en aller. {Hires,) C'est nous qu'on veut expulser, sous prétexte de concentration. Cette
concentralion-là, c'est une opéralion de chimie politique, qui consiste à mettre les modérés et les radicaux dans un même alambic, et à chauffer le tout de façon à ce que les modérés s'évaporent et que le radicalisme reste seul au fond. {Hires. Vifs applaudissements.)
La situation est donc grave ; il ne sert à rien de le dissimuler. Si nous tombons, par la répétition périodique des crises ministérielles, dans Tanémie gouvernementale, dans l'impuissance parlementaire ; si le Parlement se montre stérile, paralysé, le découragement s'emparera du suffrage universel. La France ne peut supporter longtemps un gouvernement qui ne gouverne pas. Elle veut un gouvernement libre, un gouvernement contrôlé, un gouvernement dépendant d'elle, relevant de sa volonté ; mais elle veut que ce gouvernement fasse sentir sa présence et son action, en un mot, qu'il gouverne. L'anémie gouvernementale, sous la République, ne profiterait à aucune des fractions du parti républicain : elle les compromettrait toutes en bloc. Elle ne profiterait pas davantage aux candidats au trône de France, qu ils s'appellent Philippe ou Victor. Qui donc bénéficierait de notre impuissance? C'est ce mauvais génie de notre race, qui toujours veille et guette, embusque derrière nos discordes, toujours prêt à tirer parti des mécomptes de la liberté, le césarisme, qui a laissé parmi nous des germes de mort, et qui n'est point encore extirpé des couches profondes du pays.
Nous avions pu croire, après tant d'épreuves, que le poison n'existait plus dans nos veines. Mais cette illusion n'est plus possible. Comment se méprendre à certains symptômes : cette légende qui éclôt spontanément et se propage tout à coup ; ces engouements subits, ce besoin de créer une idole et d'acclamer un maître, qu'est-ce autre chose qu'un retour, atténué sans doute, mais qu'il n'est que temps d'arrêter, de la vieille maladie nationale, qui a livré, deux fois en cent ans, ce pays à la dictature. ( Vifs applaudissements.)
J'aperçois ici de vieux républicains pour qui cette leçon ne sera pas perdue. Et je veux dire aux jeunes, qui sont ici les plus nombreux : « Mes amis, les hommes de mon âge ont vu des choses terribles. J'ai vu, quand j'étais très jeune, au sortir du collège, j'ai vu le Deux-Décembre! J'ai vu des soldats égarés.
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soudoyés peul-étre, fusiller sur les boulevards les républicains, et jusqu'aux passants inoffensifs. J'ai vu des ouvriers, aveuglés ou inconscients, ricaner sur le passage de TAssemblée nationale qu'on menait à Mazas. Plus tard, en mon âge mûr, j'ai vu la patrie payer, par des désastres effroyables, par la défaite, par le démembrement, par la ruine, la fatuité de ceux à qui elle avait tout livré. »
Je sais ce que peut coûter à une grande nation une heure de folle confiance. Eh bien! je ne veux pas revoir ces choses.
C'est pourquoi vous me voyez me jeter dans la mêlée sans me soucier de la popularité, à mes risques et périls, sans regarder si je suis suivi, avec tout ce que j'aide force et de volonté! ( Vifs applaudissements.) C'est pourquoi, dans nos débats intérieurs, je m'en tiens résolumenl à la politique de modération, de sagesse, de concorde et d'apaisement, et, dans les questions de politique extérieure, je poursuis, partout où je la rencontre, cette politique qui nous a plus d'une fois perdus, et qui est faite de jactance, d'étourderie et de présomption I {Bravos! applaudissements répétés).
Session des Chambres. — L'affaire Limouzin-Caffarel-Wilson. — Crise présidentielle. — Démission de M. GréTy.
La session des Chambres s*ouvritIe25 octobre 1887. Il semblait que les efforts du général Ferron pour fortifier nos institutions militaires par des projets sur l'artillerie et les bataillons de montagne, sur Taugmenlation des compagnies de chemins de fer du génie, sur le recrutement des officiers de la réserve et de la territoriale ; les expédients habiles de M. Rouvier pour couvrir les 100 millions de dépenses extraordinaires parla conversion des rentes 4 1/2 ancien en 4 p. cent, allaient inaugurer une ère féconde de travaux parlementaires, en écartant les agitations stériles. Le cabinet, que les intransigeants accusaient de complicité avec la droite, encourait, au contraire, les colères des bonapartistes (manifeste du prince Victor en date du 23 octobre 1887) et les foudres de M. de Cassagnac, en mémo temps que les royalistes, par Torgane de M. de La Rochefoucauld, accusaient M. Rouvier de n\ivoirpas réalisé les espérances d'apaisement et de modération que la déclaration ministérielle avait fait concevoir. Mais Porage, au lieu de tomber sur le ministère, fondit sur M. Grévy, par suite d'un enchaînement de scandales tout à fait imprévu. L'origine en remonte à la mise en non-activité du général Caffarel, sous-chef de Tétat-maJor général, qui tenait ses fonctions du général Boulanger (7 octobre 1887). Quelques jours
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après, cet officier général, conrormément à la décision d'un conseil d*enquéte, fut mis à la retraite pour fautes contre Tbonneur. Criblé de dettes, le général avait signé des billets qu'il n'avait pu payer à Téchéance, et était tombé dans les filets d'une agence interlope, celle de la femme Limousin. Au cours des perquisitions qui eurent lieu cbez cette intrigante, on saisit des lettres à elle adressées par M. Wilson, gendre du président de la République. Aussitôt, une terrible campagne s'ouvrit contre M. Wilson ; les uns, lui reprochant de vendre des décorations, les autres, d'obtenir des réductions de droits dus au Trésor, de procurer des contrats de fournitures moyennant commission, ou des places de trésoriers généraux, etc... M. Grévy, au lieu d'inviter son gendre à ne plus habiter l'Elysée, s'obstina à le couvrir. De là, pour le cabinet Rouvier, une situation très fausse, car la Chambre, dès le 25 octobre, avait voté, par 338 voix contre 130, une enquête parlementaire u sur les faits de trafic de fonctions publiques et de décorations signalés par la presse ». D'antre part, M. Colfavru, de la gauche avancée, avait, dans la séance du 5 novembre, fait voter une extension de l'enquête «à tous les faits touchant l'administration, qui paraîtraient de nature à mériter un blâme ou une répression ». Le vague de la mission confiée aux commissaires que nomma la Chambre le 8 novembre, pouvait peut-être détourner le coup qui menaçait la famille de M. Grévy ; mais de graves incidents judiciaires vinrent précipiter la crise. Le 7 novembre 1887, s'était ouvert devant le tribunal correctionnel de la Seine (iO* chambre) le procès dirigé contre la femme Limouzin, la femme Rattazi, le général Caiïarel et le général d'AndIau, sénateur. A l'audience du 9, M* Habert, avocat, fit constater par un fabricant de papiers que deux lettres de M. Wilson, qui étaient au dossier et portaient la date de 1884, avaient été transcrites sur du papier portant une marque de fabrique postérieure à septembre 1885. Les originaux, dont la mlaction différait sur quelques points des deux pièces antidatées, ne faisaient pas partie des documents saisis par l'autorité judiciaire, mais avaient été distraits par M. Gragnon, préfet de police, tandis que le dossier était à la préfecture, et n'avaient été remplacés qu'après coup par des lettres à peu près semblables, sur les réclamations de M"* Limouzin, qui les savait par cœur. Seulement, les fac-similé avaient été recopiés sur du papier postérieur à 1884. Une des deux lettres concernait le général Thibaudin, ami de M*^ Limouzin, et M. Wilson déclarait que M. le président de la République et lui-même désiraient obtenir un commandement de corps d'armée pour l'ancien ministre de la guerre. M. Wilson était perdu, car l'opinion publique surexcitée rendait toute résistance impossible. La Chambre, dans la séance du 10 novembre, força M. Mazeau, garde des sceaux, à donner l'ordre au procureur général d'ouvrir sur-le-champ une instruction contre le gendre du président de la République. M. Gragnon, qui avait refusé de donner sa démission, fut remplacé, le 17 novembre, par M. Bourgeois, directeur au ministère de l'Intérieur, et, le même jour,
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ia demande en autorisation de poursniles contre M. Wilson fut Accueillie par la Chambre à l'unanimité moins une voix. La démission de M. Grévy devenait fatale. M. Clemenceau, dans la séance du 19, interpella le cabinet sur la situation politique, et, comme M. Rouvier, couvrant l'exécutif ainsi que le voulait la Constitution, demandait Tajournement de la discussion au 24, après la clôture des opérations de la conversion, la Chambre, dans l'impossibilité de viser directement le président de la République, repoussa Tajournement par 317 voix contre 228, dont 218 républicaines. Le ministère Rouvier donna sa démission. A M. Grévy, qui convoqua les hommes politiques importants, comme s'il s'était agi d'une simple crise ministérielle, MM. Clemenceau, de Freycinet, Goblet, Brisson, Le Royer, Raynal, Ribot, Jules Ferry, répondirent qu'aucun cabinet ne pouvait être constitué si M. Grévy ne donnait préalablement sa démission. On pouvait craindre tous les désordres. Le généra] Boulanger, qui avait fini les trente jours d'arrêt dont l'avait frappé le ministre de la Guerre pour avoir prolesté contre les accusations dont il avait été l'objet à propos de ses correspondances produites dans l'aiTaire Limouzin-Caffarel, le général Boulanger était à Paris, appelé par les travaux de la commission déclassement des officiers. Les groupes blanquistes s'agitaient, sous la direction d'Eudes et de Vaillant ; le prince Napoléon envoyait de Suisse au baron Dufour un manifeste, dirigé surtout contre les royalistes et qui demandait l'épuration de la République. Le 21, M. Jolibois déposa à la Chambre une proposition de revision, sur la base de l'appel au peuple ; l'urgence en fut repoussée par 382 voix contre 166. Enfin, le 24, M. Grévy se décida à faire connaître officieusement à M. Ribot qu'il allait se retirer, et le pria de former un ministère. Mais le refus par le Président de communiquer à M. Ribot son message de démission, décida l'honorable député à retirer son concours. M. Grévy refusa alors la démission du cabinet Rouvier, et l'autorisa à annoncer qu'il adresserait incessamment aux Chambres un message de démission, le jeudi 1" décembre.
La candidature Jules Ferry.
Les Chambres s'ajournèrent à celte date elles groupes discutèrent les candidatures présidentielles. Au fond, la lutte semblait devoir se circonscrire entre M. Jules Ferry et M. de Freycinet. M. Ranc. dans le Petit National du 28, publia un article à sensation où il soutint qne M. Jules Ferry était impopulaire, tout en ajoutant que cette impopularité « élait injuste, absurde et bêle... »; il conseillait, en conséquence, aux futurs membres du Congrès, de faire un autre choix pour ne pas diviser les républicains, et exhortait M.Jules Ferry « à se grandir en refusant de se jeter dans une lutte où il risquerait de perdre la République de gouvernement elle-même ». Mais, malgré
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ces insinuations et ces manœuvres de tacticiens parlementaires, les chances de M. Jules Ferry devenaient si fortes que ses ennemis les plus ardents se réunirent le 28 an soir, au Grand-Orient, et agitèrent la question de savoir s'il ne convenait pas de maintenir M. Grévy dans ses fonctions. G*était notamment l'opinion de Henri Rochefort, qui estimait que ce procédé était le seul moyen d'empêcher M. Jules Ferry d'arriver à l'Elysée. Entre temps, on placardait dans Paris des affiches dans le ^enre de celle-ci :
« Peuple de Paris,
« La République est en danger!
« Le Congrès de Versailles va nommer le successeur de Grévy. Et c'est Ferry-Famine, c'est Ferry-Tonkin, Ferry, le valet de Bismarck à qui une coalition monstrueuse veut livrer la République I Républicains de toutes nuances, socialistes, révolutionnaires, laisseronsnous commettre un pareil crime? Non! mille fois non! Le sang ne doit pas couler inutilement, mais nous ne reculerons devant aucun sacrifice pour empêcher que la France ne soit représentée par le dernier des lâches! Gitoyens, préparons-nous et veillons!
tf La République est en danger!
« Pour les égaux de Montmartre,
« La commission : Maxime Lisbonne, président ^ Chevalier, Penaud, Vaillant, Valmy, délégués, »
D'autre part, des journaux affirmaient que M. Freppel, évêque d'Angers, avait engagé la droite royaliste, dans une réunion du 29, à voter pour M. Jules Ferry parce qu'il était le candidat le plus agréable au Vatican (!!). Le jeudi 1" décembre, le Journal officiel publiait la réinstitution du ministère Rouvier, sauf M. Mazeau, garde des sceaux, Tintérieur de la justice étant confié à M. Fallières, ministre de l'intérieur. Mais, un dernier coup de théâtre se produisit. On apprit avant la séance de la Chambre qu'au conseil des ministres tenu dans la matinée du 1" décembre, le président de la République avait annoncé que, la situation s'étant modifiée, il ne ferait aucune notification aux Chambres.
V agence Havas publia le compte rendu de ce conseil et annonça que M. Rouvier allait redonner sa démission.
Au début de la séance, M. Rouvier fit, en eflet, connaître à la Chambre que M. Grévy avait changé d'avis et qu'il n'avait chargé le ministère d'aucune communication. En conséquence, le cabinet avait donné sa démission. M. Barbey, ministre de la marine, fit au Sénat une déclaration identique. Les deux Chambres suspendirent leur séance jusqu'à quatre heures, et M. Rouvier alla porter à l'Elysée la décision du Parlement. M. Grévy répondit froidement qu'il persistait dans sa résolution et acceptait la démission du ministère. L'agitation était grande sur la place de la Concorde et sur le pont M. Déroulède crut devoir haranguer la foule en l'invitant k crier: « Vive Grévy! Vive Boulanger! » Puis, il revint au Palais-
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Bourbon, mais les questeurs invitèrent le défenseur de M. Gré?y et du général Boulanger à sortir du palais et à mettre un frein à son éloquence. A quatre heures, reprise de la séance de la Chambre. M. Viette dépose aussilôt une proposition ainsi conçue : « La Chambre, attendant la communication qui lui avait été promise, s'ajourne à six heures du soir. »
Cette motion réunit 531 voix contre 3 : celles de MM. deMahy, Gillet et Louis GuiiloL Le Sénat adopta une résolution identique, présentée par MM. Cazot et Dauphinot (264 voix contre 5). Dans la séance du soir, M. Bouvier vint enfln annoncer que M. Grévy « n^avait, à aucun moment, eu la pensée d'entrer en contlit avec la représentation nationale, et qu'il ferait connaître le lendemain au pays par un message son sentiment sur la résolution qu'il a dû prendre ». La même communication fut faite au Sénat. Dans la soirée, M. Déroulède essaya de provoquer une nouvelle agitation ; il se fit arrêter pendant quelques moments pour avoir poussé le cri de : « A bas Ferry ! »
Louise Michel chantait de son côté la Carmagnole et recueillit les huées de la foule : elle dut se réfugier dans le passage Jouffroy, dont les grilles furent fermées.
Le vendredi 2 décembre, M. Floquet, président, donna lecture à la Chambre du message par lequel M. Grévy annonçait qu'il descendait « sans regret, mais non sans tristesse du pouvoir », et se décidait à ne pas résister à la mise en demeure qu'il avait reçue du Parlement. M. le Boyer fit au Sénat la même lecture : elle fut accueillie dans les deux Chambres par un silence glacial. Le président du Sénat convoqua l'Assemblée nationale à Versailles pour le lendemain deux heures. A la suite de la réunion qui eut lieu, dans l'après-midi du 2, à la Présidence de la Chambre pour choisir le candidat des républicains radicaux et d'extréme-gauche, M. de Freycinet resta le seul candidat de ces groupes, et le Matin crut devoir annoncer que le sénateur de la Seine «était virtuellement élu». 11 n'était que le candidat des radicaux! La foule, massée sur la place de la Concorde et les terrasses des Tuileries, eut une triste attitude : les gavroches parisiens lancèrent des pierres sur les gardes républicains dont l'un fut blessé. Louise Michel arrivait en omnibus devant le Palais- Bourbon : chassée, elle allait prendre un peu plus loin le bateaumouche et reparaissait aux yeux des agents. Camélinat, Duc-Quercy et Basiy essayèrent une marche vers l'Hôtel de Ville : on les autorisa à passer seuls. Il fallut des charges de cavalerie pour dégager la place de la Concorde et la rue Royale où des révolutionnaires, armés de bûches, cherchaient à casser les jambes des chevaux. Le soir, à la réunion de la salle Favié, on jura de se soulever si Jules Ferry était élu. Le Conseil municipal, réuni extraordinairement par M. Hovelacque, son président, adopta un ordre du jour « invitant le préfet de la Seine à faire remettre au syndic du Conseil municipal les clefs des souterrains qui font communiquer l'Hôtel de Ville avec l'intérieur, et à ne prendre aucune mesure d'ordre concernant
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THôtel de Ville sans en référer au bureau du Conseil ». L'Assemblée chargea ensuite ce même bureau de se concerter avec les députés de la Seine pour faire obstacle à la candidature de Jules Ferry. M. Ferdinand Du val déclara que ses amis de la droite ne voteraient pas pour Tancien président du conseil. Il se séparait ainsi de M. Freppel, qui, dans son journal l'Anjou, conseillait de voter pour M. Jules Ferry, afln« d'accroître la division entre les républicains ».
M. Sadi Camot, président de la République.
Le 3 décembre, à neuf heures du matin, eut lieu à Versailles, au théâtre des Variétés, une réunion plénière des républicains de la Chambre et du Sénat. Le premier tour de scrutin donna les résultats suivants : sur 552 volants, 200 voix à M. Jules Ferry, 192 à M. de Freycinet, 8i à M. Brisson, 69 à M. Sadi Carnoi, 7 au général Saussier, i à M. Floquet et 1 à M. Ribot. Au second tour, M. Jules Ferry obtint 216 voix, M. de Freycinet 196, M, Brisson 79 et M. Sadi Carnot 61. Après une suspension de deux heures, on recommençai scrutiner, pour arriver à une entente, qui semblait problématique. Au 3* tour, M. Jules Yeny garda la tête avec 179 voix, M. Sadi Carnot venait ensuite avec 162 voix, M. de Freycinet avec 109 et M. Brisson avec 52. U y eut encore un quatrième tour, mais qui présenta peu d'intérêt, car beaucoup de sénateurs et de députés s'abstinrent d'y prendre parL 11 donna 185 voix à M. Sadi Carnot, pour lequel M. Clemenceau et l'extrénie-gauche abandonnaient M. de Freycinet. Des réunions de la droite, il résulta que le général Saussier serait son candidat. Quant au groupe de l'appeJ au peuple, il manifesta ses préférences pour le général Appert. A deux heures, s'ouvrit, sous la présidence de M. Le Hoyer, président du Sénat, la séance de l'Assemblée nationale. Après le tirage an sort des scrutateurs, l'appel nominal commença. Voici quels résultats donna le premier tour de scrutin.
Nombre de votants 852
Bulletins blancs ou nuls. . . 3
Suffrages exprimés 847
Majorité absolue 425
Ont obtenu :
MM. Sadi Carnot 303 sutfrages.
Jules Ferry 212
le général Saussier. . 148
de Freycinet 76
le général Appert. . . 72
Henri Brisson 26
Floquet 5
Anatole de la Forge. 2
Félix Pyat 2
Pasteur 2
Spuller I
Immédiatement après la proclamation de ces résultats, M. Jules Ferry réunit ses amis du groupe de TUnion des gauches et leur adressa ces paroles : u Je vous remercie : tous avez tenu, en votant pour moi, à affirmer votre attachement à une politique que le scrutin qui vient de se terminer n*a fait que grandir encore. J*estime que, ce devoir accompli, le patriotisme, les traditions de discipline républicaine, nous commandent d'arrêter la lutte : je voterai, à ce deuxième tour de scrutin, pour M. Sadi Garnot; je prie tous mes amis d'en faire autant. »
Ce désistement donna lieu au vote par le groupe de TUnion des gauches d'une résolution u félicitant M. Jules Ferry de son désistement patriotique, et décidant que, conformément à sa demande, il votera, au second tour, pour M. Sadi Carnot ». M. Jules Ferry rentra alors dans la salle des séances, se dirigea vers M. Garnot, lui serra ostensiblement les mains et lui dit : te Je viens vous féliciter de votre succès, et vous dire que je me dispose à voter pour vous. » Dès lors, le second tour de scrutin n'était plus qu'une formalité. M. Sadi Carnot, sur 842 votants, obtint 616 suffrages : le général Saussier, candidat des droites malgré lui, venait ensuite avec 188 suffrages. M. Sadi Carnot fut donc proclamé, par le président, président de la République pour sept années, et l'Assemblée nationale se sépara, aux cris de : Vive la République l » Le nouveau président devait, en grand partie, son élection à l'abnégation de M. Jules Ferry et de ses amis, qui avaient formé une phalange solide de plus de 200 représentants, tandis que M. de Freycinet avait vu se fondre dès le premier tour le bataillon radical dont il était le chef ou l'instrument.
L'éloge incident que M. Rouvier, président du conseil, avait fait, dans la séance de la Chambre, du 5 novembre, de l'intégrité de M. Sadi Carnot, avait été aussi pour quelque chose dans le résultat du vote.
Enfin, la légende prétend que plusieurs membres du Congrès avaient craint de voler au premier tour pour M. Jules Ferry, parce que les délégués des groupes radicaux socialistes et blanquistes, installés à l'Hôtel de Ville de Paris avec la connivence du bureau du Conseil municipal, avaient fait répandre à Versailles, par des télégrammes mensongers, le bruit que la Commune avait été proclamée à Paris. Le petit-flls du grand Carnot avait siégé à l'Assemblée nationale à la gauche républicaine, et, à la Chambre, il avait fait partie de l'Union républicaine et de l'Union des gauches. Il n'était donc nullement le coreligionnaire politique des radicaux, qui n'avaient porté sur lui leurs suffrages que pour contrecarrer la candidature de M. Jules Ferry. Ce concours des voix radicales devait toutefois peser sur la liberté d'esprit du nouveau président dans les crises ministérielles qui suivirent.
L'ATTENTAT
Attentat contre M. Jules Ferry.
La noble attitude de M. Jules Ferry au cours de la crise présideatielle, tandis que les journaux d*exlrème-gauche excitaient contre lui, par des violences sans nom, les passions irraisonnées qui fermentent toujours dans les bas-fonds des grands villes, son désistement si simple, Fhommage loyal qu'il avait rendu aux nécessités de la discipline républicaine, avaient produit une sensation profondé dans le monde parlementaire, et prouvé à l'Europe que la France était encore capable de se ressaisir, au milieu de convulsions en apparence irrémédiables.
Mais ce n'est pas impunément que les sophistes et les politiciens soulèvent contre les hommes d'État qui les gênent les haines de la foule abusée et traînent dans la boue ceux qui ont démasqué leurs misérables intrigues. Un jour arrive, comme Ta dit M. Alfred Rambaud, où « toutes ces haines, savamment attisées, finissent par se concentrer dans la cervelle d'un foui » Le 10 décembre i887, un déséquilibré, nommé Aubertin, la tête perdue à la suite d'infortunes conjugales et de déboires commerciaux, un fanatique dont la lecture des journaux intransigeants avait Iroublé la pauvre cervelle, fît demander M. Jules Ferry dans les couloirs du Palais-Bourbon et lui tira plusieui's coups de revolver à bout portant. Une balle l'atteignit sans pénétrer profondément ; mais le traumatisme détermina chez l'illustre blessé un commencement de crise cardiaque qui suivit la marche habituelle de ces atfectious, et depuis lors l'ancien président du conseil déclina rapidement. « Ce fut pour ses amis, écrit M. Emmanuel Arène (V. le Matin du 20 mars 1893), une grande émotion, un vériiable soulèvement; lui seul avait gardé son sangfroid, mieux que cela, son calme indulgent. Nous le reconduisîmes chez lui, avec le professeur Trélat et Raynal. Nous étions fort agités, comme on pense, et nous ne causions dans la voiture que pour dissimuler cette agitation. Lui, pendant ce temps, nous racontait paisiblement la scène, avec plus de- surprise que d'émotion, et je me souviens d'un mot qu'il nous dit, très simple et très touchant, comme la phrase même de son testament. — Gomment, lui demanda l'un de nous, vous en allez-vous ainsi ù la salle d'attente, à l'appel du premier venu? — Kt, tout naturellement, il répondit : « Il avait mis sur sa carte qu'il était Lorrain ! « Cet attentat odieux souleva llndignation de tous les partis, et le hasard voulutque M. Clemenceau se trouvât au nombre des députés-médecins qui s'empressèrent pour soigner le' grand vaincu du 30 mars 1885. Comme le fit remarquer M. Jules Simon dans un éloquent article (V. le Jfatm du 14 décembre 1887), la tentative d'assassinat d'Aubertin n'était que la conséquence des mensonges et des calomnies abominables que les clubs et une partie de la presse avaient dirigées contre le candidat è la présidence de la République qui faisait peur au parti de la
Coromune. On avait crié : « A bas Ferry! à la potence! Il faut le pendre! Il faut l'assassiner! » Et l'assassin était venu.
Réponse aux habitants d'Hanoi.
Api'ès l'attentat donl il avait été victime, M. Jules Ferry reçut de nombreuses marques de sympathie. Celui qu'on avait appelé Ferry- Tonkin fut particulièrement sensible aux témoignages affectueux et indignés qu'il reçut des habitants de la colonie lointaine qu'on lui faisait un crime d'avoir donnée à la France. Il écrivit la belle réponse qui suit à l'adresse de félicitations venue d'Hanoi :
Messieubs et chbrs Compatriotes,
J'ai reçu Tadresse amicale que vous avez bien voulu me faire parvenir à l'occasion de la tentative criminelle dont j'ai été l'objet. Vos sympathies ont revêtu la forme la mieux faite pour me toucher : vous rappelez la part que j'ai prise à la fondation de notre empire d'Indo-Chine, et vous proclamez, en même temps, votre foi inébranlable dans la richesse et dans l'avenir de ce beau pays.
Cette foi m'a toujours animé ; j'y ai puisé la force nécessaire pour supporter la plus longue et la plus injuste épreuve que puisse subir un homme public. Pour avoir ouvert à mon pays dans l'Extrême-Orient, sur les frontières de cet immense empire chinois que les idées et les produits européens doivent transformer avant vingt ans, un champ d'action envié de tous nos rivaux, j'ai été traité par une partie de l'opinion comme un ennemi public. A l'heure présente, cette légende haineuse est loin d'être dissipée. Beaucoup de Français en sont restés aux récits mensongers, aux travestissements audacieux, aux grossières et ineptes calomnies qu'ont accumulés, sur celte grande et glorieuse entreprise, les fureurs de l'cspril de parli. Pour eux, le Tonkin n'est toujours qu'un « marais peslilentiel » où nul Européen ne saurait vivre, et ils ne sont pas éloignés de croire cpie le triste incident de Lang-Soo, dont l'histoire est pourtant si facile à connaître, a été pour les armes françaises quelque chose comme un Sedan ou un Waterloo.
Cette aberration, qui rappelle la frivolité ignorante des salons de Paris, au dernier siècle, quand la France perdait, par sa
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faute, les Indes et le Canada, fait Tétonnement du monde entier.
Malheureusement, c'est plus qu'une erreur : c'est un obstacle au développement normal, qu'avec un peu plus de conûance, de clairvoyance et d'espritde suite, il serait si facile d'imprimer à la colonie dont vous êtes les pionniers vaillants et convaincus.
Vous devez, mes chers compatriotes, compter beaucoup sur vous-mêmes, et peu sur la métropole.
Il n'est au pouvoir d'aucune révolution, d'aucun gouvernement, d aucun parti d'arracher des rives du fleuve Rouge le drapeau que nous y avons planté. Personne n'évacuera le Tonkin : les adversaires les plus passionnés de l'expédition reculeraient eux-mêmes devant ce crime et cet opprobre. Mais, au delà des dépenses strictement nécessaires, le Tonkin n'a, pour le moment, rien à attendre de la mère-patrie. Si du moins «Ile l'abandonnait un peu plus à lui-même! Si elle ne le condamnait pas à changer tous les six mois d'administrateurs et de système I C'est sûrement le premier vœu, c'est la première réforme à faire, et de celle-là, on peut l'affirmer, découleront toutes les autres.
Soyez confiants et patients, mes chers compatriotes ; surtout ne vous taisez pas. Ne laissez passer aucune occasion de parler à la mère-patrie. Vous êtes les acteurs et vous êtes les témoins qui payent de leur personne et que nul ne saurait récuser. Quant à moi, je ne cesse de croire et d'espérer, et c'est avec orgueil que je porte ce nom de « Tonkinois » dont les sots ont cru me faire une injure !
Croyez, Messieurs et chers compatriotes, à mon dévouement absolu et passionné.
Le premier ministère de M. Carnet. — M. Tirard.
Le nouveau président de la République se croyait tenu, puisque les radicaux avaient voté pour lui avec les républicains de gouvernement, à former un ministère dit de concentration où prendraient place des représentants de tous les groupes républicains; mais, d'une part, M. Goblet, et, d'autre part, M. Fallières, ne purent réussir à mettre sur pied une combinaison viable, parce que les modérés s'effrayaient du programme radical de M. Sigismond Lacroix, et parce que les radicaux, notamment M. Lockroy, refusaient
leur concours à M. Falliëres qu*on qualifiait de « doublure de Ferry ». En désespoir de cause, le président fit appeler M. Tirard, qui constitua le cabinet du i2 décembre 188*7. En voici la composition : MM. Tirard (président du Conseil et finances), Fallières (justice), Flourens (affaires étrangères), Sarrien (intérieur), général Logerot (guerre), de Mahy (marine et colonies), Faye (instruction publique, cultes et beaux-arts), Loubet (travaux publics), Daulresrae (commerce et industrie), Viette (agriculture). Dans son message du 13 décembre, M. Gamot fit appel à la concorde et à l'union, et le ministère, dans sa déclaration du 15, appuya sur la même note, en dressant un tableau des lois d*alTaires qui intéressaient le travail national.
Le déreloppement du bonlangiime.
On pourrait résumer en une ligne Thistoire politique de l'année 1888 et celle de Tannée 1889 : grandeur et décadence du boulangisme. Tous les autres faits disparaissent devant l'importance et les péripéties dramatiques de la lutte des républicains de gouvernement contre Taspirant dictateur, contre « le Saint-Arnaud de caféconcert », comme favait si énergiquement baptisé Jules Ferry. L'année 1888 s'ouvre parles élections pour le renouvellement partiel du Sénat (o janvier;. Le scrutin, ouvert dans trente et un départements (série B, de la Haute-Garonne à l'Oise, avec Conslantine et la Martinique) portait sur 82 sièges dont 65 étaient occupés par des républicains. Ils en gardèrent 62. On pouvait donc dire que les défenseurs de Tordre légal, au Sénal, couchaient sur leurs positions et, de fait, c'est la Haute-Assemblée qui devait sauver les libertés publiques dans la crise dangereuse qui allait s'ouvrir. Quant à la Chambre, elle s'émieltait de plus en plus et s'enlisail dans la confusion des groupes et des sous-groupes. Comme si la fatalité eût voulu que Tère des scandales ne pût se fermer, les premiers mois de Tannée furent remplis paries révélations multipliées qui établissaient que M. Wilson avait ouvert, dans le palais de TÉlysée, une véritable agence où plus de 22 000 solliciteurs avaient leurs dossiers; qu'il avait vendu son influence et fait décorer certaines gens, moyennant finance. C'est ainsi qu'un sieur Legrand, fabricant de futailles métalliques, avait, par l'intermédiaire de la femme Rattazzi, versé 94000 francs à M. Wilson et reçu la croix en échange. M. Trébutien, marchand de café, avait été décoré en mars 1885, après avoir souscrit 50 actions de la PetUe France. D'autres furent moins heureux et perdirent leur argent sans compensation ou eurent de la peine à se le faire restituer par les aji^ents de M. Wilson. Un jugement du tribunal correctionnel de la Seine, en date du 1" mars 1888, condamna trois de ces intermédiaires à quelques mois de prison, et
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M. Wilson luî-méme à deux ans pour complicité dans les escroqueries commises. Il est vrai que ledit jugement fut infirmé par arrêt de la Cour d'appel de Paris en date du 26 mars 1888, mais, au point de vue moral, Tacquittemeiit même de M. Wilson semblait aggraver sa responsabilité, puisque Tarrét déclarait que les faits relevés, à savoir « les recommandations et les démarches achetées par M. Crespin de la Jeannière n'étaient pas chimériques, qu'elles avaient été réellement faites... qu*il n'avait donc pas été trompé; que dès lors, avec quelque sévérité qu'on puisse apprécier les défaillances morales qui se rencontrent dans la cause, il est manifeste qu'il n'y a pas eu d'escroquerie commise à son préjudice, et que l'article 405 du Code pénal est, par conséquent, inapplicable ». Et l'arrêt ajoutait que les faits de trafic des décorations ne tombant sous le coup d'aucune disposition répressive « il appartenait aux juges non de faire la loi, mais seulement de l'appliquer telle qu'elle existe )>.
Ces décisions judiciaires augmentèrent l'exaltation de tous les ambitieux qui cherchaient à faire expier à la République les fautes et les défaillances de quelques hommes. La longue et aride discussion du budget de 1888 (car on vivait sur les trois douzièmes provisoires volés en décembre 1887) était aussi traversée d'incidents qui attestaient le désarroi du Parlement : par exemple ce vote du 13 février qui rejeta à égalité de voix (256 contre 256) le crédit de 20 millions demandé pour la subvention annuelle du Tonkin. M. Tirard amena, il est vrai, la Chambre, sous la menace d'une crise ministérielle, à voter ce crédit, diminué de 200000 francs (par 264 voix contre 256) ; mais M. Félix Faure, sous-secrélaire d'Etat aux colonies, protesta en donnant sa démission contre cette méconnaissance inquiétante des intérêts coloniaux. Une autre fois, le président du conseil dut poser la question de cabinet pour faire voter les fonds secrets, réduits de deux millions à 1600000 francs, et le chifTre du gouvernement ne réunit que 248 voix contre 220.
Ce fut M. Jules Ferry qui, prenant la parole devant la Chambre pour la première fois depuis le 30 mars 1885, éleva les esprits troublés des représentants du pays au-dessus de ces misères en prononçant le beau discours du 1*' mars 1888 sur le développement de la prospérité de la régence tunisienne ^ La pénible discussion de la loi de finances ne se termina que le 16 mars, par le vote d'un budget de recettes sur le pied de celui de 1887, c'est-à-dire avec quelques millions de déficit qu'on dut prélever sur le crédit des obligations sexennaires. Il fallut toute la bonne volonté du Sénat pour que la loi de finances pût être exécutoire le 1" avril et, dans cetle même séance du 30 mars où le Parlement en finit avec le budget, la Chambre renversa le ministère.
Le prétexte paraissait futile. M. Laguerre, organe du comité boulangiste, avait demandé la mise en tête de l'ordre du jour d'une
V. plus haut, t. V, p
proposilion de revision déposée en 4887 par M. Michelin. Aassilôt, tous les auteurs ou les protagonistes de projets concurrents : MM. Joiibois, Baudry d'Asson, Andrieux, Clemenceau d*agiter aussi leurs petits papiers pour menacer la Constitution. M. Tirard s'opposa nettement à la prise en considération de ces propositions dangereuses, destinées à jeter bas l'édifice constitutionnel que les boulangistes attaquaient par des procédés extra-parlementaires. Mais le président du Conseil fut battu et 268 voix (dont i36 appartenaient à la droite et 132 aux groupes radicaux) prononcèrent Furgence. 231 républicains et 6 membres de la droite formaient la minorité.
Ce coup de théâtre n'était imprévu que pour les esprits superficiels. En réalité, les boulnngistes préparaient depuis longtemps une campagne contre tous les pouvoirs publics, et les radicaux poussaient, de leur côté, à la chute du ministère, parce que le président de la Chambre, M. Floquet, était considéré par ces grands politiciens comme Thomme populaire et fort qui accomplirait les vraies réformes et rendrait tout son prestige à la République menacée. On se bornera ici à marquer brièvement les difTérentes étapes de l'agitation boulangiste, qui restera dans notre histoire comme une crise aussi dangereuse qu'éphémère, et qui n'avorta que grâce à Ténergie d'un petit groupe de politiques patriotes, dont Jules Ferry peut à bon droit passer pour l'inspirateur et le chef.
Dans le courant de février 1888, alors que le général Boulanger exerçait le commandement du 13* corps d'armée, à Clermonl-Ferrand, M. Georges Thiébaud, ancien candidat réactionnaire dans les Ardeniies et journaliste bonapartiste, avait fait largement distribuer, à l'aide de fonds mystérieux, dans les départements où devaient avoir lieu des élections partielles, des affiches invitant les électeurs à voter pour le géiu'^ral Boulanger, d'ailleurs inéligible, afin de faire une manifestation qualifiée de « concentration nationale ». Cette propagande eut des résultats appréciables, car le général obtint, aux élections du 26 février, dans cinq départements, des minorités variant de 4000 à 12000 voix. 11 avait déclaré au ministre de la guerre, par lettre du 23 février, qu'il était « absolument étranger à ce qui se passait relativement à l'élection législative du dimanche suivant ». Le 3 mars, il réitérait au ministre l'assurance qu'il « avait le désir formel de se consacrer exclusivement à ses devoirs militaires ». Mais, malgré un refus exprès d'autorisation ministérielle, il était venu par (rois fois à Paris, les 4 février, 2 et 10 mars, sous des déguisements bizarres, portant des lunettes bleues et affectant de boiter >►. Le 14 mars, sur un rapport du général Logerot, il fut mis, à raison de ces faits d'indiscipline, dans la position de nonactivité par retrait d'emploi. La Cocarde, le nouvel organe boulangiste, qualifia cette mesure de « crime de lèse-patrie », et traita les membres du Gouvernement « de lAclies et de traîtres ». Les journaux intransigeants firent chorus, et MM. Laguerre, Laisant, Laur, Henri Rochefort, Le Hérissé posèrent la candidature du général pour les
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élections législatives qui devaient avoir lieu, le 25 mars, dans les Boucbes-du-Rhôneetdans l'Aisne. Mais, en présence de l'attitude de la Chambre, qui vota Tordre du jour pur et simple sur l'interpellation Cassagnac, par 339 voix contre 82, en présence surtout des protestations des socialistes parisiens et marseillais, la candidature du général à Marseille fut retirée par « le comité de protestation nationale », et Félix Pyal fut nommé à Marseille par 40000 voix. Le général n'en eut pas 1000. Par contre, dans l'Aisne il vint en télé de liste avec 45000 voix contre 27000 à M. Doumer et 25000 à M. Jacquemart, conservateur. Le lendemain, 26 mars, le conseil d'enquête convoqué, sous la présidence du général Février, pour statuer sur les fails reprochés au général Boulanger, déjà mis en disponibilité par retrait d'emploi, le déclara c< dans le cas d'être mis enréformepour fautes graves contre la discipline ». Mais, comme il avait des droits acquis à Ja retraite parce qu'il comptait plus de trente ans de services, il ne pouvait être placé dans la position de réforme, et fut admis d'office à la retraite. Il devenait donc électeur et éligible. Les journaux de droite relevèrent la coïncidence de cette mesure avec l'arrêt de la Cour d'appel de Paris, qui acquittait M. Wilson par des motifs juridiques, et ils prédirent que le peuple montrerait autant d'indulgence pour c< Catilina, conspirateur ambitieux et hardi », qu'il montrait de mépris pour le tripoteur Verres.
« Catilina » poursuivit donc sa campagne. Après avoir retiré sa candidature pour le scrutin de ballottage de l'Aisne par une déclaration où il s'érigeait en martyr et en victime, il profita de la vacance du siège de M. Brame, récemment décédé, pour briguer les sutfrages des électeurs du Nord, le scrutin de liste se prêtant admirablement à ces manifestations bruyantes. 4)ans sa profession de foi, le général afOrmait que u la Chambre était devenue absolument étrangère aux aspirations du pays ». Comme remède, il préconisait la dissolution et la revision de la Constitution. 'En même temps, il faisait accuser M. Carnot par la Cocarde d'avoir réclamé, quand il était ministre des finances, un massacre des mineurs de Decazeville, en se donnant à lui. Boulanger, le mérite d'avoir, en qualité de ministre delà guerre, défendu aux troupes de tirer sur les ouvriers.
Pour lutter contre les manœuvres violentes de l'aspirant dictateur, qu'allait faire le parti républicain? L'extrême-gauche et les radicaux empruntèrent les armes boulangistes, et MM. Pellelan et autres déposèrent, le 27 mars, une proposition^ de revision; en même temps, M. Rivet se chargea d'interpeller le cabinet "au nom de la gauche radicale et de l'extrême-gauche. M. Tirard s'étant opposé, dans la séance du 30 mai's, à la proposition de déclaration d'urgence sur le projet de revision Pellelan, la Chambre vota l'urgence par 268 voix contre 237. Le terrain était libre pour constituer « un grand ministère ».
Ministère Hoquet. — 3 avril 1888.
M. Floquet, appelé par le Président de Ja République, s'assura tout aussitôt le concours de MM. Goblet et de Freycinet, le premier pour les affaires étrangères, le second pour la guerre. M. Lockroy prit rinslruction publique : il n'y a pas lieu de rappeler les noms des autres titulaires des différents portefeuilles. MM. Rouvier^Hicard et Loubet avaient refusé d'entrer dans la combinaison, parce qu'ils étaient hostiles à la revision que M. Floquet voulait faire et qu'il lit entrer dans sa déclaration ministérielle, sans préciser ni la naturede cette revision, ni le moment où elle serait soumise aux Chambres. Il semblait que ce cabinet eût pris à lâche de rendre facile Tassaut que les boulangisles allaient donner aux institutions républicaines. M. Clemenceau faillit être élu président de la Chambre, et M. Méline, qui avait obtenu le môme nombre de voix, après l'échec de M. Brisson, ne fut élu qu'au bénéfice de l'âge. M. Gragnon, qui ne passait pas pour avoir fait preuve d'une grande énergie lors de la manifestation de la gare d'Orléans, et qui s'était fort compromis dans les affaires Wilson, remplaça M. Le Vaillant à la sûreté générale. On avait un ministre civil a la guerre, et ce ministre n'était pas connu pour la fermeté de son caractère. Le Sénat, inquiet, réclama, le 4 avril, la réunion du Parlement le 19 avril, après la semaine des conseils généraux, et la Chambre, par 341 voix contre 162, adopta l'avis du Sénat. Dès la réunion du Parlement, MM. Trarieux et Léon Renault interpellèrent le président du Conseil au Sénat sur la question de la revision. M. Floquet répondit par des phrases sonores et générales; il affirma la nécessité « de marcher en avant et de développer l'énergie démocratique ». C'est avec ce programme que le ministère allait soutenir la lutte conlre les boulangistes.
Le 8 avril, le général fut élu dans la Dordogne par 59o00 suffrages contre 36000. Il se désista parce qu'il avait promis de se représenter dans le Nord, et insulta encore le Parlement dans une proclamation aux électeurs de la Dordogne. Il reprenait son mot d'ordre : dissolution, revision. Le 15 avril, M. Boulanger, appuyé par les monarchistes qui ne lui opposaient pas de candidat, fut élu député du Nord par 172500 voix contre 76000 à M. Foucart, républicain, et 9600 à un radical, M. Moreau. L'élu exulta et affirma que « la journée dii 15 avril fnarquerait pour le pays la date d'une véritable délivrance » : il réclamait une Constituante et la dissolution d'une Chambre dont les membres n'avaient pour programme que « de s'éterniser sur leurs bancs ». Les amis du nouveau député développaient publiquement un programme très analogue à celui de 1852, mais plus diclatorial encore. MM. Emile OUivier, de Maupas, de Martimprey ne dissimulaient pas leur approbation.
Le péril public ne pouvait laisser M. Jules Ferry insensible. Quelques jours avant la rentrée des Chambres, il profita d'une réunion
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d'électeurs sénatoriaux des Vosges pour indiquer aux républicains de gouvernement Fattitude qu'il convenait de prendre, en face ou à côté d*un ministère qui s'égarait dans les formules creuses et les chimères imprudentes, au lieu d'agir contre Tennemi qui assiégeait les portes de la cité. Voici un passage de cette harangue nelte et vigoureuse :
Discours de Jules Ferry aux Yosgiens.
Messieurs, dans cette lutte qui recommence contre Tespril plébiscitaire et césarien, chacun des pouvoirs publics a son rôle et ses devoirs. La Chambre des députés a les siens. Il lui appartient de tirer d'elle-même et de sa volonté une règle de conduite plus suivie et de meilleurs procédés de travail.
Il est temps encore de réaliser ce que les gens raisonnables attendaient d'elle, il y a deux ans : laisser reposer les programmes retentissants, les solutions prématurées ou irréalisables, concentrer tout Teffort du parti républicain sur la reprise du terrain perdu, sur la conquête à refaire de ces départements que la saute-de-vent de 1885 avait éloignés de la République et qu'il était possible de lui ramener par le spectacle d'un gouvernement laborieux et stable, équitable et pacificateur, exclusivement voué aux affaires du pays.
Le Gouvernement Ta tenlé sous divers ministères, en ressayant,* en dernier lieu, de la façon la plus honnête, la plus loyale, la plus consciencieuse avec le ministère Tirard. Qui a renversé le ministère Tirard ? Qui avait renversé le ministère Rouvier ?
A côté de la Chambre, il y a le Gouvernement, le ministère nouveau. Ces jours derniers, les journaux radicaux étaient remplis de complots tramés, parait-il, par les odieux opportunistes, contre les jours du cabinet Floquet.
Ce serait, dit-on, un parti pris de le renverser avant même qu'il ait donné signe de vie. Je désire à cet égard m'expliquer très clairement.
Nous ne nourrissons contre le cabinet que préside M. Floquet aucun ténébreux dessein ; il ne pouvait nous plaire de le voir s'engager dès sa première heure dans la politique de revision, au moment même où la revision devient le mot d'ordre de la faction audacieuse qui menace la République et la liberté.
Mais on nous assure qu*ii n y a là qu'une formule, un souvenir, une politesse adressée au programme d'aulrefois : nous ne le jugerons donc pas là-dessus.
Nous ne lui demanderons qu'une chose : c'est de prendre en face du boulangisme, puisqu'il faut l'appeler par son nom, l'alUtude active et militante qui est le devoir du Gouvernement républicain.
Il y a autre chose à faire que de contempler les agitations superficielles et passagères : il faut se découvrir, il faut lutter et combattre par d'autres mesures que des changements de personnes qui ont le malheur de mettre en liesse toute la presse de la faction.
Qu'il marche devant nous contre l'ennemi commun, qu'il opère, en face du mouvement césarien et plébiscitaire, la vraie concentration, celle qui peut grouper le parti républicain dans toutes ses nuances; qu'il aille au combat, et nous le suivrons.
Oui, messieurs, si le Gouvernement a le devoir d'agir, les républicains ont le devoir d'être unis, de laisser pour un temps leurs discordes et leurs rancunes... et, certes, quand nous parlons d'oubli, nous avons quelque chose à apporter sur l'autel du commun sacrifice !
Progrès du Boulangisme.
M. Floquet ne comprit pas sans donte cet appel à Tunion des républicains et ce conseil d'abandonner « les programmes retentissants, les solutions prématurées et irréalisables », pour faire face aux ennemis de la liberté. Il répondit, dans la séance du 19 avril, en réclamant la confiance de la Chambre « pour une politique résolument décidée aux réformes » et en maudissant « le piéfçe tendu par les monarchistes ou le manteau troué de la dictature ». On lui accorda cette confiance par 353 voix contre 170. En attendant, le boulangisme complétait son organisation, créait, rue de Sèze, un comité permanent, adoptait rœillet rouge pour emblème, donnait des banquets à grand orchestre où l'on llélrissait le régime parlementaire, et invitait l'armée, dans la préface de l'ouvrage l'Invasion allemande, à se mêler aux luttes politiques. Le chef du nouveau parti tranchait du dictateur, et sa lettre aux électeurs de la Charente disait : « Voter pour Déroulède, c'est voter pour moi. o Les monar-* chisles, ravis de l'assaut qu'un soldat d'aventure allait donner aux institutions républicaines, faisaient ouvertement cause commune avec lui, et, dans son manifeste du 24 avril, M. le comte de Paris
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réclamait, lui aussi, la dissolution et la révision par voie de plébiscite. 11 faut ajouter que ni la droile du Sénat, ni les vieilles feuilles légitimistes, VUniverSy la Qazette de France ^ le Monde, n*approavèrent cette poHtique de casse-cou. Dans la séance du 4 juin, M. Floquet eut à répondre à M. Boulanger lui-même, qui vint lire un long programme comportant la revision de la Constitution, la suppression de la responsabilité ministérielle, Télection du Sénat par le suffrage universel, ainsi que la réorganisation de la présidence de la République et la mise en vigueur du référendum populaire. Le président du Conseil trouva cette formule : « A votre âge, monsieur, Bonaparte était mort. » M. Oémenceau fit l'éloge « des pays où l'on parle », et Turgence fut refusée, par 359 voix contre 181, à la proposition Boulanger. La lutte recommença le 12 juillet, à la Cbambre, après l'élection dans la Charente du monarchiste M. Gellibert desSeguins, dont le double jeu des boulangistes avait favorisé le succès. Frappé d*un vote de censure, M. Boulanger donna sa démission de député, et, le lendemain, M. Floquet, qui s'était trouvé insulté par Tex-général, se battit en duel avec lui et le blessa grièvement d'un coup d'épée à la gorge. L'étoile de Tagitateur allait-elle pâlir? Peut-être. Il fut battu aux élections législatives de l'Ardèche par M. Beaussier (22 juillet). Le comte de Paris, complice de M. Boulanger, laissa voir, dans sa circulaire aux maires nouvellement élus, qu'il espérait profiter de la crise pour substituer la monarchie à la République ; mais cette manifestation était plus ridicule que dangereuse. Ce qui était le plus grave, c'était l'incapacité administrative du cabinet. Le projet de budf^et de M. Peylral, déposé le 19 juin, ne tenait pas debout. Aussi la Chambre lui Ht-elle un accueil peu sympathique et nomma-t-ellc 18 modérés, sur 33 membres de la Commission du budget. Le 14 juillet, dans le banquet donné aux maires des principaux chefs-lieux de canton, aux chantiers de l'Exposition, M. Carnot, après avoir glorifié Gambetta (dont le monument venait d'èlre inauguré sur la place du Carrousel), et annoncé les merveilles de la prochaine exposition, convia « les fils de la Révolution française à défendre l'héritage des libertés léguées par leurs pères ». Mais la faiblesse du cabinet favorisait malheureusement le désordre. Des grèves, encouragées sous main par les boulangistes, éclatèrent à Paris, Amiens, Troyes, dans les mines de la Loire et les chantiers du Limousin. Le préfet de police et M. Floquet permirent aux grévistes parisiens de briser et de jeter à l'eau les instruments de travail. La Bourse du travail devint le théâtre de scènes déplorables et dut être fermée. Et Boulanger continuait toujours sa campagne plébiscitaire, se présentant à la fois dans la Somme, dans le Nord, dans la Charente-Inférieure, et inondant le pays de ses placards anticonstitutionnels, qui exploitaient la mort de l'amiral Courbet, attisaient les haines, dénonçaient le régime parlementaire. La droite se garda bien d'opposer des candidats à l'ex-général, qui fut élu, le 19 août, dans les trois départements. « La République est morte, écrivit M. de Cassagnac : c'est un glas I » Sur quoi, nouveaux mani*
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festes de l'élu pour remercier les électeurs, et nouvelles violences de langage contre le parlementarisme !
Le vœu des bons citoyens réclamait des mesures immédiates de défense contre ce courant qui grossissait d'heure en heure. A la session d'août, 53 conseils généraux émirent des vœux en faveur du rétablissement du scrutin d'arrondissement pour les élections législatives. Le bon sens des masses rurales comprenait instinctivement qu'avec le scrutin de liste, la coalition de tous les ennemis de la République était faite, et que Boulanger servirait de remorqueur aux candidats d'opposition pour abattre les libertés publiques.
Le projet de reyision de M. Floqnet.
M. Floquet ne saisit pas la portée de cette manifestation imposante. Il s'entêtait dans son projet de revision, dont il annonça à la Un de septembre le dépôt pour la rentrée, et croyait avec M. Ranc qu'on briserait le parti boulangiste en lui empruntant sa plate-forme électorale. C'était une étrange erreur, car les factieux qui égaraient le pays auraient pu substituera leur formule « dissolution-révision » ce mot d'ordre : « A bas le Gouvernement! » Mais M. Floquet, dès le 15 octobre, donna lecture à la Chambre de son projet de revision, dont l'exposé des molifs indiquait les bases : élection du Sénat par le suffrage à deux degrés ; renouvellement par tiers des deux Chambres, Conseil d'État élu par le Parlement, par le Gouvernement et certains corps spéciaux; contrôle ilnancierdu Sénat réduit à un simple droit de remontrances; suppression du droit de dissolution, etc. On eût dit que le cabinet était frappé de vertige en proposant de reconstruire un édifice où des incendiaires portaient la torche. L'idée d'affaiblir le Sénat, qui devait être la plus solide citadelle des défenseurs de l'ordre républicain, présentait notamment tous les caractères d'un accès de déraison, et les journaux de la coalition monarchico-boulangiste se montrèrent très touchés de l'acte du président du Conseil, qui enlevait à la Constitution « son autorité morale », suivant une expression de M. Andrieux. La cause de la République parlementaire semblait si compromise que tous les ! coryphées de l'opposition de droite,depuisM.deLévis-Mirepoix et M. de ' Mun jusqu'à MM. de Mackau, de Breteuilet Dugué de la Fauconnerie, ' se jetèrent dans les bras ou aux pieds de M. Boulanger. C'était I l'histoire des monarchistes avant le coup d'État de 1851 qui se renouvelait. Seule, la droite sénatoriale tenait bon contre les néocésarieus, dont la victoire paraissait certaine, en présence de Taberration du cabinet et du parti radical.
Dans ce désarroi général, quelques députés gardaient un peu de sang-froid et présentèrent simultanément, les 15 et 16 octobre, quatre propositions pour abolir le scrutin de liste (propositions Michelin, Ribot, Maxime Lecomte, Boysset et autres). Le Gouver*
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nement aurait dû, à coup sûr, prendre Tinitiative de cette mesure nécessaire, mais il attendait, s'usunt dans la poursuite de prétendues réformes qui n'étaient que des chimères subversives : tels étaient le projet de décret pour rattacher à la préfecture de la Seine les plus importantes attributions du préfet d« police, et Tidée de fondre les autres avec celles du directeur de la sûreté générale. Le Sénat, qui contemplait avec stupeur la marche de ce cabinet candide, répondit en votant en deuxième délibération une proposition présentée par MM. Léon Say et Léon Renault pour rattacher au budget de TÉtat les dépenses dé la préfecture de police (7 novembre). C'était un coup droit adressé à M. Hoquet, qui dut renoncer à la réalisation de son décret. Quant à la Chambre, elle agitait, dans les palabres de la commission de la revision présidée par M. Achard, des plans de démolition de l'édifice constitutionnel. La commission votait la revision par une Constituante, la suppression du Sénat, du droit de dissolution, le démantèlement des pouvoirs du Président de la République par le retrait du droit d'ajourner le Parlement, etc. D'autre part, les journalistes régnaient en maîtres dans les couloirs du Palais-Bourbon et se moquaient des questeurs : MM. Madier de Montjau et de Mahy, peu soutenus par les députés, donnaient leurs démissions ; M. Numa Gilly diffamait les membres de la Commission du budget et les traitait de concussionnaires. Les esprits étaient en proie, dans tous les milieux, à une sorte de fièvre, et l'approche des élections contribuait encore à développer la surexcitation généi-ale. Tandis que les républicains célébraient, le 2 décembre, la mort glorieuse de Baudin, M. Boulanger pérorait à Nevers et donnait ses appréciations sur la politique de Louis-Napoléon, auquel « l'histoire n'aurait presque rien à reprocher si, dans le conflit soulevé entre les parlementaires déconsidérés et lui, il s'était borné à prendre le pays pour juge suprême et souverain». Lui, Boulanger, voulait seulement Une république « nationale, ouverte a tous les honnêtes gens et à tous les progrès, faite par le peuple et pour le peuple... » Quelques jours après, l'ex-généml, validé pour sa triple élection du 19 août, opta pour le Nord.
On sentait que la lutte allait devenir décisive, et le cabinet se résigna enfin à exprimer ses préférences pour le scrutin d'arrondissement. Au Sénat, la discussion du budget donna lieu à un remarquable discours de M. Challemel-Lacour (19 décembre), qui fut une satire accablante contre les idées politiques de M. Floquet, et un appel éloquent à la fermeté du Sénat, dans la crise où la fortune de la France risquait de sombrer. Cette noble harangue se terminait par le mot du vieil Horace :
Faites votre devoir et laissez faire aux dieux I
DiBConrs de M. Jules Ferry à T Association républicaine (2i décembre 1888).
Deux jours après le discours de M. Ghallcmel-Lacour au Sénat, M. Jules Ferry prit à son tour la parole devant une assemblée de deux mille personnes, convoquée à l'Hôtel-Gontinental par TAssociation nationale républicaine.
Après une allocution du président, M. Rouvier, la parole fut donnée à M. Jules Ferry.
La salle tout entière applaudit; pendant quelques minutes, il fut impossible à Torateur de prendre la parole. Devant cette ovation, toute spontanée, M. Jules Ferry s*inclina, visiblement ému :
M. Jules Ferry. — Messieurs, je suis ému, reconnaissant... Je ne m'attendais pas, dans cette réunion où je compte quelques amis...
Voix nombreuses, — Tous! tous!... (Nouvelle salve dapplaudissements.)
M. Jules Ferry. — ... mais où il y a pour moi tant d*inconnus, à cette explosion de sympathie qui, je n'en dirai que ces mots, est faite pour me consoler de bien des déboires et de bien des épreuves! (Applaudissements répétés,)
« Vous ne les méritiez pas! », s'écrie une voix dans Tauditoire. Cette interruption, mal comprise, suscite un léger incident qui dure un instant, et qui s'est calmé de lui-même.
M. Jules Fkrry. — Messieurs, en me rendant, sur Tappel amical du Comité-directeur de notre association, dans celle réunion de républicains, réunion que Ton peut appeler électorale, car elle est faite en vue de la préparation des élections, j'ai tout d'abord formé la résolution — que je tiens à vous faire connaître — de laisser à la porte de celle assemblée toute préoccupation parlementaire.
Pour avoir toute ma liberté d'exposition et pour que vous ayez vous-mêmes toute votre liberlé d'appréciation, il faut que nous nous rappelions que la politique parlementaire est une chose, et que la politique électorale en est une autre ; qu'il y a là deux domaines absolument et profondément distincts.
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Il peut éire, il est souvent expédient de garder le silence dans le Parlement; il est souvent nécessaire, dans Tintérét supérieur de la République, surtout dans une Assemblée divisée, de faire au bien commun le sacrifice de sa parole. C'est un sacrifice que j'ai souvent fait, pour des raisons diverses qu'il est inutile de déduire ici, et dont je suis d'ailleurs le seul juge. {Trè$ bien! très bien!)
Mais, messieurs, j'estime que, devant le corps électoral, il est toujours utile de prendre la parole, et que, plus la parole est claire, plus elle est franche, plus elleestexempte des ménagements, des compromissions qui sont souvent imposées à la parole parlementaire, et plus on a chance d'être entendu par le suffrage universel, d'être écouté, reconnu, suivi. [Applaudissements,)
Je vais donc parler ici avec une entière franchise, avec une entière liberté d'appréciation, et je supplie ceux qui sont ici, comme ceux qui sont au dehors, de bien se persuader que je ne viens pas chercher ici une tribune qui, au surplus, m'est ouverte ailleurs.
Je viens, sur la demande de mes amis, dire aux républicains qu'unissent à moi des liens de communauté d'opinions déjà bien anciens, et des sympathies qui se révélaient tout à l'heure d'une façon si touchante, je viens leur dire ce que je pense des élections, de l'attitude que nous devons y prendre, des programmes et des alliances.
Messieurs, les élections prochaines ne sont redoutables que parce qu'elles sont équivoques. (Cest cela! Très bien! — Vifs applaudissements.)
Dés à présent, nous devons juger qu'à cette crise suprême ne présideront pas la vieille franchise et la vieille loyauté gauloises. (On nV.) Ce qui s'annonce, c'est une mêlée confuse où il y aura beaucoup de fausses cocardes et de faux pavillons arborés. [Vifs applaudissements. — Assentiment unanime.)
Il y a déjà trois grands partis — deux anciens et un autre tout neuf {Rires) — qui se préparent à se piper les uns les autres. {Très bien! tt^s bien!) Cela se dit, messieurs, cela s'annonce, cela se prépare à la face du ciel et de la France!
Oui, nous sommes avertis que des gens viendront, sous le drapeau républicain, avec l'arrière-pensée, qu'ils déguisent à
peine, d'égorger la République! {Oui! oui! — Applaudissements.) Aussi, notre vocabulaire politique et parlementaire s'augmente-t-il de jour en jour. Nous avions déjà les boulangistes; nous avons depuis quelque temps les bonapartistes républicains. {On rit,)
Messieurs, devant cette confusion, devant ce mélange d'astuce et de fourberie, le devoir des républicains comme nous est tout tracé : c'est de dire ce qu'ils sont, de ne vouloir être que ce qu'ils sont, de ne pas chercher à paraître autre chose et de le dire. {Applaudissements répétés.)
Nous n avons pas la prétention d'être la totalité du parti républicain.
Nous respectons très sérieusement la grande fraction qui nous avoisine et qui ne nous traite pas toujours en bons voisins. {Sourires.)
Nous comprenons à merveille qu'il y ait des républicains sincères, ardents autant que sincères, qui ne professent pas, sur la direction de la politique républicaine, les mêmes idées que nous, qui soient, comme on dit, plus avancés que nous ne sommes nous-mêmes. Oui, nous comprenons cela. Nous avons souvent été excommuniés ; nous n'avons jamais été excommunicateurs. {Très bien! très bien!)
Aussi, messieurs, croyons-nous avoir le droit de lever notre drapeau, de montrer le fond de notre âme, de tout dire, même à ceux qui ne pensent pas comme nous, de les juger avec déférence, mais avec liberté. Nous croyons avoir ce droit sans être soupçonnés ni accusés d'agression contre qui que ce soit, ni contre le ministère, qui n'a absolument rien à faire dans les choses qui se disent ici, qui est au-dessus, à côté, en dehors {Marques d'approbation)^ ni contre une fraction du parti républicain à laquelle nous devons des égards qu'elle ne nous a pas toujours témoignés, mais vis-à-vis de laquelle nous pouvons maintenir avec fermeté les lignes qui nous séparent, sans être accusés pour cela d'agression, d'attaque et de division.
Déclarer ses principes, c'est ne déclarer la guerre à personne. (Très bien! très bien!) Nous revendiquons notre individualité doctrinale; cela ne veut pas dire que nous repoussions l'alliance de qui que ce soit. Nous ne repoussons pas l'alliance, mais nous croyons qu'il faut mettre un terme à la confusion.
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(Applaudissemenis.) Nous croyons qu'il n'y a profit pour personne à s'enrôler dans des compromissions équivoques, sous des programmes vagues et trompeurs; nous croyons que, devant le suffrage universel, ce qui sert le mieux, — que dis-je? ce qui est avant tout le devoir, — c'est la vérité, la franchise, la sincérité I (Assentiment générai)
Messieurs, le changement qui parait probable dans la législation électorale, le rétablissement du sciiitin d'arrondissement — qui n'est assurément pas un cadeau fait par le gouvernement à une fraction quelconque des républicains, mais qui est une restitution, faite au suffrage universel tout entier, de sa sincérité, de sa loyauté, de sa clarté, — (Applaudissements) le scrutin d'arrondissement nous commande plus étroitement encore et nous rend plus facile cette déclaration de nos principes. Nous ne sommes plus dans la nécessité de chercher des formules assez larges pour renfermer des tendances souvent très différentes : nous pouvons être ce que nous sommes, et nous pouvons aller droit aux électeurs, à la nation, sous notre drapeau, et c'est ce que je vous engage à faire. C'est là le premier conseil que je me permets devons donner. Oui, soyez vous-mêmes I Allez droit au peuple, osez le dire et laissez faire au bon sens public I {Très bien! très bien!)
Messieurs, il eût été sans doute très désirable que le parti républicain ne se fût jamais divisé. On peut dire, et c'est ma conviction profonde, qu'il s'est divisé trop tôt. Il serait fort à désirer, à l'heure actuelle, qu'il n'y eût, dans le parti républicain, sur la direction à donner à sa politique, sur la conception même du gouvernement de la République, qu'une seule et même opinion. Mais, que voulez-vous? Il ne dépend pas de nous de faire qu'il n'y ait deux écoles, deux opinions, deux conceptions, très différentes l'une de l'autre du gouvernement républicain.
Une voix, — Et même davantage 1
M. Jules Fkbbt. — J'entends deux conceptions principales ; elles se nuancent, elles se subdivisent. Mais, si vous voulez m'entendre, je crois que je vais caractériser d'une manière générale les deux tendances principales, profondément divergentes, qui sont la conséquence même de l'existence du parti, de sa grande vitalité, de la variété de ses origines et de son
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développemenl, et qui sont, d'ailleurs, dans la nécessité même et dans la nature des choses humaines.
Ces deux tendances, je les caractérise ainsi :
F^our les uns, le gouvernement de la République, c*est le minimum de gouvernement. Esprits façonnés depuis longtemps parles habitudes ou les traditions de Topposition, ces républicains considèrent d'un œil soupçonneux, jaloux, haineux presque, tout ce qui subsiste dans la République d'éléments gouvernementaux. Tout cela, pour eux, c'est souvenir, c'est débris de la vieille monarchie.
Monarchique, disent-ils, une Constitution qui renferme des éléments de gouvernement aussi puissants, aussi résistants qu'un président de la République et un Sénat.
Monarchique, la cenlralisalion nécessaire, la bureaucratie indispensable, cette bureaucratie dont il est si facile de dire du mal, qui certainement peut avoir des torts, qui est sujette à de justes reproches, mais qui, en définitive, dans les époques troublées, — et Dieu sait si nous en avons traversé de profondément troublées ! — est apparue comme la source de la vitalité, le véritable moteur de la chose publique en France. {Très bien/ très bien! — Applaudissements.)
Monarchiste, enfin, quiconque se pose en conservateur!
C'est là, à mon avis, messieurs, une première et grande erreur.
Elle se double d'une autre. Ces mêmes républicains considèrent que la République est essentiellement la Révolution en marche, la Révolution en permanence, un gouvernement d'avant-garde, une course elTrénée, haletante, à la recherche de la nouveauté, que l'on décore trop souvent du nom de réforme, l'innovation à jet continu, une véritable course vers l'inconnu, vers l'absolu.
Et cette conception, dont je n'ai pas, je crois, chargé les traits, cette conception se réalise, dans l'ordre politique, par l'idée de l'Assemblée unique, souveraine, irresponsable, toujours présente, de sorte que vous avez du même coup, dans cette conception du régime républicain, et le minimum de gouvernement et le maximum d'instabilité imaginable. {Adhésion générale et nouveaux applaudissements,) Pour nous, messieurs, pour vous qui m'entendez, pour nous
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toas assurément, la République lire ses titres de noblesse de ce fait qu'elle est le gouvernement le plus ouvert à tous les progrés, parce qu'elle est, par essence et par définition, le plus dégagé de tout intérêt dynastique ou aristocratique.
Mais, si nous aimons et si nous révérons la République, parce qu'elle est le gouvernement le plus ouvert au progrés, n'oublions pas que, dans un pays comme la France, dans ce vieux et grand pays qui a dans le monde de si grands intérêts matériels et de si grands intérêts moraux, — n'oublions pas que, dans ce pays de France, le premier devoir de la République, c'est d'être, avant tout et par-dessus tout, un gouvernement. (Salves d'applaudissements. — Adhésion prolongée.)
Un gouvernement, c'est-à-dire la force conseiTalrice qui tient ensemble les parties du corps social, au milieu du conflit des passions et de la lutte des intérêts, comme la force vitale assure Tunité de l'organisme humain, dans le va-et-vient des molécules qui périssent et qui se renouvellent. {Nouveaux appiaudtssemen (s . )
Un gouvernement, c'est-à-dire quelque chose qui dure, quelque chose qui résiste, oui, qui résiste — quelque chose qui, sans dédaigner l'opinion, laquelle , comme on le dit, est la reine du monde, ne s'asservit pas à tous ses caprices, et qui, même dans la recherche du bien et dans la poursuite de l'idéal, impose la méthode et organise la réflexion. {Applaudissements répétés.)
Un gouvernement, c'est-à-dire un organe qui se préoccupe avant toutes choses de conserver les droits acquis, d'administrer, de régir ce patrimoine que nous avons reçu de nos aïeux et que nous devons laisser intact à nos enfants.
Un gouvernement, c'est-à-dire un abri pour le travail, pour l'épargne, pour le bien, pour la justice I {Vives marques d'approbation et nombreux applaudissements.)
Vous applaudissez, messieui*s. Je n'en suis pas surpris. Je vois au milieu de vous beaucoup d'hommes de labeur, de négoce, d'industrie, de travail. Ce n'est pas à vous qu'il faut demander si la France peut se passer de gouvernement. Vous savez que la plus petite affaire ne peut se passer de gouvernement. Vous savez que la plus médiocre maison de banque dépérit si elle n'est pas conduite, et que la plus humble société
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coopéi*ative va à la ruine si elle n*a pas trouvé un chef. {Adhésion unanime,)
Et Ton admettrait que ce grand patrimoine de la nation française, que cette accumulation de tant d'intérêts matériels et de tant d'intérêts moraux, que cette grande chose fût livrée à Taventure, qu'elle n'eût ni direction ni gouvernement I (Non ! non I)
Messieurs, on peut dire ces choses-là ailleurs.
Ce n'est pas parmi vous qu'elles trouveraient de l'écho. Mais je vous pose une question : Est-ce que vous vous sentez trop gouvernés ? {Non ! non I — Rù*es approhaiifs.)
Est-ce qu'il resterait par hasard encore quelque arme à enlever aux pouvoirs publics?
Est-ce qu'on pourrait aller plus loin dans la liberté de discussion des pouvoirs publics? De discussion... — que dis-je? — d'outrage et de calomnies ! Est-ce que nous ne jouissons pas d'un gouvernement de la République assez bon enfant — permettez-moi l'expression — pour laisser comploter sa perte à la face du soleil... ( Vifs applaudissements) et pour ne pas oser mettre la main au collet des conspirateurs qui menacent quotidiennement sa sécurité? {Applaudissements répétés et bravos prolongés, — Mouvement,)
Non, je ne crois pas que ce soit le besoin de libertés nouvelles qui explique le malaise profond dont tous les esprits prévoyants sont préoccupés et qui est le trait dominant de l'heure présente !
Non, je ne crois pas que ces masses paisibles et flottantes, qui font, dans ce pays-ci, l'appoint nécessaire de tous les gouvernements, ces masses que la République avait attirées, et qui semblent aujourd'hui hésiter, reculer, douter d'elles-mêmes ; je ne crois pas que ce qui travaille ces masses profondes, ce soit le besoin de libertés nouvelles ! Non! non ! C'est un besoin traditionnel, instinctif, plus profond chez elles que le besoin de liberté : c'est le besoin d'un gouvernement! {Assentiment unanime et applaudissements répétés,)
Messieurs, la question est capitale : il n'y en a pas de plus importante, car c'est de la solution que vous lui donnerez que doit dépendre toute l'orientation du parti républicain.
Je vous demande la permission de m'y arrêter un instant.
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Messieurs, les nations ne sont pas, dans la main des hommes d'Ëlat, des hommes politiques, des faiseurs de systèmes, une cire molle qu*ils peuvent pétrir à leur volonté. I^s nations exigent de ceux qui ont reçu d'elles le dépôt de leurs destinées, la satisfaction d*un double besoin, qui est de tous les temps : le besoin de progrès et le besoin d^ordre.
Mais, selon les temps, selon les circonstances, selon les saisons, ces organismes puissants et compliqués se tournent alternativement vers l'ordre ou vei-s le progrès.
Et, pour les hommes d'Ëtat qui veulent rester en communauté avec le sentiment public, la question est de discerner si c'est le besoin d'ordre ou si c'est le besoin de progrès qui domine.
Messieurs, quand le parti républicain a pris la direction effective des affaires de ce pay^-ci, il y a environ dix années, il a conçu la noble ambition de se légitimer non seulement par les suffrages qui lui étaient venus en foule, mais encore par les bienfaits. Il a paru aux gouvernants d'alors que des desseins et des conceptions médiocres ne pouvaient pas convenir à la direction d'un aussi grand peuple que le peuple de la France.
Le gouvernement de la République a eu de grandes vues, il a poursuivi de grands desseins. Il a d'abord donné à ce pays une somme de libertés jusqu'alors inconnues : la liberté de la presse, on peut dire jusqu'à l'excès {Nombreuses marques d'aS' sentiment), la liberté de réunion, la liberté municipale, quelques-uns disent jusqu'à l'imprudence (IVoiweaux signes dCapprobation et applaudissements) \ les libertés économiques, cette grande et féconde liberté des syndicats industriels, dont les ouvriers de Paris paraissent malheureusement si mal informés, dont ils se servent si peu, et qui contient pourtant en germe toutes les émancipations de l'avenir et tous les affranchissements rêvés. ( Vive approbation.)
Puis, ayant donné la liberté, le parti républicain a voulu mettre, à côté de cette liberté, une lumière, un guide, une direction morale , un enseignement. Et il a créé de toutes pièces, pour la démocratie françai.se, un enseignement démocratique et national, universel comme le suffrage lui-même, laïque comme la société à laquelle il est destiné.
Il a couvert la France d'écoles; il a relevé, agrandi les
collèges, pourvu renseignement supérieur des moyens d*investigalion qui lui sont absolument nécessaires. Il a fondé renseignement professionnel ; puis, ne s arrêtant pas dans cette tâche généreusement ambitieuse, il a porté son attention sur Toutillage économique du pays; il a développé dans des proportions inouïes les chemins vicinaux, les chemins de fer, les canaux; voilà son œuvre et on la lui reproche; on lui reproche d'avoir voulu faire gi*and î
Eh bien, messieurs, s'il faut faire une confession, c'est cellelà que je ferai. Oui, nous avons voulu faire grand ! Oui, nous avons cru, gouvernement jeune que nous étions, fiers de diriger les destinées de ce beau pays dont le relèvement sous le régime républicain avait fait Tétonnemenl du monde — nous avons cru qu'une politique médiocre n'était pas de mise; nous avons voulu faire grand et nous vivons fait grand ! — Voilà ce dont on nous accuse; c'est pour cette raison, nous dit-on, que le suffrage universel nous châtie et nous abandonne. Eh bien, messieurs, j'accepterai le châtiment, je courberai la tête, mais sans rougir. {Applaudissements.)
Néanmoins, messieurs, le fait est incontestable : après sept ou huit ans, consacrés à ces grands efforts, à ces hardies nouveautés ; après sept ou huit ans, employés à fonder la liberté, à désarmer le pouvoir, à essayer bien des réformes, à en réussir quelques-unes, et des plus considérables, il est arrivé un moment où le pays, par une conséquence logique, inhérente à la nature humaine, s'est trouvé lassé, fatigué, surmené des réformes qu'on lui a données, prodiguées, pourrait-on dire ; il est même permis de croire qu'il ne les a pas digérées à l'heure présente. Il a demandé du temps, il a montré l'intention de marquer le pas ; il y a eu un recul, un premier mouvement de réaction, manifesté par les élections de 1885.
A la veille de ces élections, j'étais à Lyon devant une assemblée aussi nombreuse que celle-ci , composée de républicains lyonnais et, par conséquent, fort avancés ou du moins tenus pour tels, et je leur disais, m'expliquant sur le programme de l'extrême-gauche, sur cette ardenle campagne qui se poursuivait à nos côtés et contre nous, je leur disais : « Êles-vous bien sûrs que le pays soit aussi travaillé par le besoin de réformes et d'innovations que le disent les orateui*s de l'extrême-gauche?
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Écoutez les propos que lui murmure h Toreille la réaction qui a repris courage. Elle n'accuse pas le gouvernement républicain d'inertie et de timidité ; elle Vaccuse d'avoir trop agi, en soulevant trop de questions, en remuant trop d'idées; elle l'accuse d'avoir trop construit d'écoles, trop ouvert de chemins de fer, d'avoir poussé trop vile les entreprises d'expansion coloniale.
(c Prenez garde ! disais-je aux Lyonnais : ceci me parait élre tout le contraire d'une marche en avant; cela ressemble infiniment à un mouvement en arrière. »
Je ne me trompais malheureusement pas. Les élections de 1885 amenaient 200 monarchistes cléricaux à la Chambre. Je n'ai jamais compris, je vous l'avoue, et je ne comprends pas encore comment les chefs du parti radical, qui sont des hommes de beaucoup d'esprit, incontestablement, ont si mal saisi l'enseignement qui se dégageait de ces élections. Ils l'ont pris absolument au rebours de la vérité.
Deux cents monarchistes étaient entrés de plain pied dans la Chambre : on en a conclu, dans le parti radical, que le pays venait d'accentuer son évolution vers le radicalisme ! {Cest cela! 1res bien ! — Bravos,)
Le nombre des cléricaux s'était soudain trouvé doublé sur les bancs de la Chambre. On en a conclu que ce qu'il fallait offrir à ce pays, c'était la séparation immédiate de l'Église et de l'État et la suppression du budget des cultes! (Onrit,)
Alors, messieurs, est apparue dans la politique quotidienne, dans les polémiques et aussi dans les manifestes ministériels, toute une série de métaphores : orientation à gauche, coup de barre à gauche, marche en avant! Marche en avant, quand le pays recule, quand il demande à s'arrêter!
La leçon ne fut pas entendue, messieurs, mais il faudrait vraiment avoir des yeux pour ne pas voir et des oreilles pour ne pas entendre, pour rester sourds, celte fois, à l'enseignement si précis, si éclatant, malheureusement, si douloureux et si inquiétant qui se dégage de l'état actuel de l'esprit public.
Il y avait un premier recul en 1885 ; tout à coup — les faits datent d'hier— en pleine année 1888, voici un phénomène moral et social tout à fait nouveau, déroutant toutes les prévisions —
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il faut bien rappeler de son liidenx nom, — le boulangisme apparaît.
Nous dira-t-OD, messieurs, que c est à la suite de révolution du pays vers le radicalisme que cela est arrivé?
Ah ! messieurs, c'est que la question est de la plus haute importance ! Eh bien, je la pose à tous les hommes de bonne foi : est-ce que ce mouvement qui nous inquiète, ce malaise qui nous préoccupe, dont quelques-uns s'applaudissent, dont beaucoup dautret s'alarment et s attristent, est-ce que ce mouvement sourd, profond et presque fatal de l'esprit public, serait l'indice d'une situation d'esprit analogue à celle où était ce grand peuple de France il y a cent ans, par exemple ? Est-ce que nous assisterions à l'enfantement d'une société nouvelle, d'un évangile nouveau ? Est-ce que la France de 1888 ressemble en quoi que ce soit à celle de 1788 ? Messieurs, ayons le courage de le dire, quelque rougeur qui doive nous monter au front : non, la France de 1888 n'est pas, comme sa glorieuse aînée d'il y a cent ans, travaillée de passions réformatrices.
Elle est plutôt atteinte de passions réactionnaires : ce n*est pas une invasion d'idées nouvelles et de novateurs qui nous menace. Les novateurs d'aujourd'hui sont les plus tristes et les plus positifs des plagiaires : les hommes de 1789 dorment dans leur tombe muette; ceux qui frappent à la porte ce senties gens (le Brumaire I [Applaudissements prolongés, — Mouvement.)
Ce qui est menacé, ce n'est peut-être pas immédiatement la forme républicaine. Le principe dynastique parait avoir épuisé, dans ce pays-ci, toute vitalité : le chef de la maison de France s'est fait plébiscilaire [On rit) et les bonapartistes vont au boulangisme comme l'eau à la rivière. [Nouveaux rires,)
Ce qui est en péril, c'est quelque chose de plus haut et de plus profond : c'est la liberté elle-même, c'est le gouvernement du pays par le pays, c'est le gouvernement des Assemblées, c'est tout ce qui a fait l'effort de la France pendant ce dernier siècle, tout ce qui a fait son honneur pendant trente ans de monarchie parlementaire, pendant vingt ans de République ; c'est tout ce qui a été la passion de notre jeunesse et qui fait la dignité de notre âge mûr. Voilà ce qui est en péril! [Approbation unanime.)
Est-ce du côté d'un réfoimateur que se porte cette foule
DISCOURS A LASSOCUTION RÉPUBLICAINE. 137
bigarrée, ce cortège dont la tête est occupée par tous les vieux ennemis de la République ?
Où va celte association de mécontents dont le syndic est un cheval noir? (Rires et applaudissements.)
Où vont-ils, tous ces mécontents? Où vont-ils, tous ceux que la République a dépossédés de leur influence, tous ceux à qui elle a enlevé leur place ou leurs espérances ? Où vont les naïfs, oùvontles fourbes, où vont les aigrefins, où va tout ce monde ?... Aux pieds d'un maître, et quel maître ! (Salve (Tapplaudissements. — Bravos répétés,)
Oui, voilà, à la veille du grand Centenaire, le doute qui nous prend au cœur : si le mal se poursuit et s'achève, si le coup se fait, messieurs, il faudra, pour cette année 1889, assister, en guise d'anniversaire, au plus grand, au plus abject, au plus colossal reniement de tout ce que la France a recherché, aimé, adoré, servi pendant cent ans ! (Nouveaux applaudissements.)
Mais, messieurs, cela ne sera pas (Non! non!) si tous les républicains, unis cette fois, radicaux et modérés, comprennent que la cause de ce mouvement n'est pas dans une poussée d'idées nouvelles et de réformes quelconques; s'ils comprennent que la cause en est ailleurs : dans la lassitude de la nation, dans le besoin de repos et de gouvernement qu'éprouve la France ; s'ils comprennent que le devoir de tous, radicaux et modérés, est de travailler ensemble à la restauration, dans ce pays, des principes, des traditions et de la pratique du gouvernement. ( Vive adhésion et bravos.)
Tel doit être, à mon sens, notre programme électoral : aussi en écarterons-nous résolument un certain nombre de formules déjà surannées et auxquelles personne ne croit plus guère, desquelles il semble pourtant que l'amour-propre des partis ne saurait se détacher volontairement.
Eh bien, non, il y ades choses que nous ne pouvons pas faire. Nous désirons l'union des républicains, nous la voulons, mais nous ne pouvons ni ne devons la faire sur le terrain du radicalisme. (Assentiment général.)
Est-ce que nous pouvons accepter la revision ?
Messieurs, je fais très peu de différence, quant à moi, entre les diverses nuances des révisionnistes. Il en est qui veulent simplement enlever au président de la République ses préroga-
tives et au Sénat sa dignité ; mais j*estime qu'ils ne diffèrent pas de ceux qui veulent carrément, audacieusement, supprimer et le Sénat et la présidence. {Très bien ! très bien! )
La revision, messieurs, vous le voyez, du reste, par Tenchainement des idées et des faits, la revision, ce n'est pas seulementla suppression de la présidence et du Sénat: c'est pis que cela, c'est la Constituante. {Oui! oui! — Très bien!)
Eh bien ! c'est encore là une de mes surprises, et je crois que l'histoire, si elle daigne s'occuper des affaires de notre parti, ne saura comment qualifier l'étrange attitude qu'un certain nombre de républicains, des plus sincères et des plus ardents, à coup sûr, ont cru devoir prendre et croient devoir maintenir, dans cette question de la revision et de la Constituante.
L'histoire dira : « Il y a eu un moment dans la carrière du parti républicain où, la République de fait datant de dix-huit années, la République de droit de douze ou treize, des consultations électorales, plusieurs fois répétées dans les conditions les plus difficiles et partant les plus significatives, avaient conféré au gouvernement républicain la consécration du vœu national, de sorte que, dansce pays qui est avant tout un pays de travailleurs, de propriétaires, de gens qui épargnent et qui travaillent, un pays, par conséquent, ennemi des révolutions, les républicains jouissaient du bénéfice énorme de la possession d'état : dans ce pays, qui est antirévolutionnaire par essence, il fallait faire une révolution pour détruire la République. C'est à ce moment que les républicains ont pris les devants, et ils ont fait eux-mêmes la révolution en convoquant une Constituante ! »
Mais j'espère qu'on n'ira pas jusqu'au bout, quoi qu'on en dise, car si la majorité des républicains devait se prêter à une pareille naïveté, il faudrait en conclure vraiment que, celte fois, Jupiter les a tous frappés de démence.
Mais, en tout genre de folies, lemieux est de ne pas commencer du tout. Nous ne sommes pas révisionnistes, ni peu ni prou. Nous trouvons qu'il n'y a rien à reviser dans la Constitution pour le moment; nous le dirons au suffi-age universel, et nous nous poserons, devant lui, en face du parti révisionniste qui réunit tous les ennemis de la République constitutionnelle. ( Vifs applaudissements,)
Il y a un autre point du programme sur lequel je suis bien
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forcé de m'expllquer : c'est la question des rapports de TËglise et de l*État, la dénonciation du Concordat, la suppression du budget des cultes. Messieurs, je ne suis pas allé, je n'irai jamais à Canossa, ni vous non plus. {Rires.)
Mais, avec autant de fermeté que je jugeais, il y a quelques années, qu*il était de Tintérétde la République de faire rentrer le clergé catholique dans Tobservance des lois de TËtat, avec une égale fermeté et une égale conviction, je vous le déclare, messieurs, moi, qui, je pense, ne suis pas suspect en pareille matière, parmi les aspirations les plus profondes de ce grand pays, à côté du besoin de la paix sociale, il y a le besoin de la paix religieuse. (Applaudissements et bravos.)
Si la suppression du budget des cultes, si la substitution de Tobole volontairement payée au service public régulièrement organisé, pouvait apaiser les difficultés que fait naître dans notre pays la question religieuse, j'y applaudirais des deux mains.
Mais, messieurs, dans ma conviction profonde, cette substitution d'un régime absolument nouveau, absolument contraire, non seulement aux croyances d'un grand nombre de Français, — il y a quelque chose de plus fort que les croyances, — aux habitudes, aux traditions de la race, à l'instinct populaire luimême, cette séparation serait, messieurs, la guerre religieuse, apportée non seulement dans la commune par la rivalité, plus vive que jamais, du maire et du curé, mais la guerre religieuse au foyer domestique, descendant dans les profondeurs du peuple, pénétrant dans les plus humbles chaumières, et soulevant dans la nation tout entière une telle émotion que, véritablement, c'est un acte de folie, pour un gouvernement nouveau, encore contesté, de courir une pareille aventure. {Ires bien! très bien ! et bravos.)
Messieurs, la grandeur de cette révolution, si belle sur le papier, si facile à décrire et à écrire, mais si impossible à réaliser, elle effrayait au même degré que moi le grand homme que nous avons perdu. Ce n'est pas une fois, c'est dix fois que Gambetta m'a dit, au moment où la République définitive, grâce à son éloquence et à son génie, avait remporté ses dernières victoires : « Maintenant, il n'y a plus que deux choses qui puissent mettre en péril notre établissement républicain : une
J. Ferrt, Diacouri, VII. 9
guen'e continentale ou la suppression du budget des cultes. » {Nouveaux applaudissements. — Mouvement.)
Eh bien I cela encore, nous ne pouvons pas le faire ; nous ne pouvons pas transiger là-dessus, nous ne pouvons pas exposer notre République, notre jeune République, et à quelle heure? à cette heure de doute et d'ébranlement, nous ne pouvons pas Texposer à un pareil danger ! Nous ne pouvons pas fournir un argument de plus, un argument universel, profond, irrésistible aux ennemis de nos institutions I
Je pourrais, messieurs, dire encore un mot des deux derniers articles du programme... de l'autonomie communale, sur laquelle je n'insiste pas parce que j'imagine qu'il n'y a pas beaucoup de membres de celte assemblée qui trouvent qu'il y a/ quelque chose à ajouter aux libertés que prend le Conseil municipal de Paris. {On rit.)
Je ne dirai non plus qu'un mot de l'impôt sur le revenu.
Je crois qu'il a été jugé dès son apparition, cet impôt qui se superpose à tous les autres, alors qu'on nous avait tant parlé dlin impôt qui les régulariserait tous et qui en opérerait l'équitable répartition.
Cet impôt, essentiellement inquisitorial — et partant réactionnaire — qui nous reporterait au siècle dernier, car, vous le savez bien, l'Assemblée constituante a reculé devant ce projet: elle a formellement, solennellement, et très politiquement, condamné le système de l'impôt sur le revenu par voie d'inquisition — et c'est à cent ans de distance qu'en manière d'anniversaire, on voit surgir un projet qui porte en soi le double caractère d'inquisition sur le secret des fortunes et, de plus, sur le secret des affaires I {Cest cela! — Nombreux applaudissements.)
Messieurs, j'en ai fini. Je vous ai dit sur quels points capitaux — il n'y en a pas un seul qui soit secondaire — nous sommes tenus de prendre position devant le suffrage universel, et je termine comme j'ai commencé. Ceci n'est une déclaration de guerre contre personne : nous sommes prêts à toutes les alliances à condition qu'elles soient honorables et qu'elles offrent à la République toute sécurité ; mais nous ne pouvons pas nous confondre, sous prétexte de concentration, dans des programmes captieux, dangereux, et nous préférons le salut de
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la République à toute autre considération. {Oui! oui! — Très bien ! — Applaudissements répétés.)
On dira que nous sommes des réactionnaires, des rétrogrades. Eh bien I que d'autres gardent pour eux la qualiflcation d'avancés : nous sommes des citoyens sages, des citoyens résolus, modestes, si vous le voulez, médiocres de vues, je Tentends, mais soucieux par-dessus tout de conserver ce qui nous a coûté à tous, à beaucoup de ceux qui sont ici, tant d'efforts, tant de larmes, et, à quelques-uns, tant de sang : la République ! {Triple salve d'applaudissements. — Mouvement prolongé,)
Ces fortes paroles servirent de conclusion aux crises de Tannée 1888 et apportèrent une direction aux républicains de gouvernement.
L'apogée et la chute du Boulangîsme
L*éleciion du 27 janvier 1889.
Le vote qui devait avoir lieu le 27 janvier pour ]*éIection d'uu député de la Seine était attendu avec anxiété. On lui accordait une portée excessive ; car, s*il était favorable au boulangisme, la gravité du péril apparaîtrait nettement à tous les yeux, et, s'il lui était défavorable, le prestige de Tex-général recevrait un coup désisif. • Toutes les nuances du parti républicain s'unirent sur le nom de M. Jacques, radical, conseiller municipal et président du Conseil général de la Seine. Les anarchistes et les réactionnaires coalisés appuyaient avec un touchant accord la candidature « du syndic des mécontents ». Le clergé n*eutpas l'ombre d'une hésitation 1
Paris disparut pendant trois semaines sous les affiches des deux concurrents. M. Boulanger plagia cyniquement les professions de foi de Louis-Napoléon avant le coup d*État de 1851. Le citoyen Boulé, candidat socialiste, déclarait que « voter pour Jacques, c'était voter pour Ferry et son Tonkin », et que voter pour Boulanger, « c'était voter pour l'assassin des Parisiens défendant la République. » M. Jules Simon, dans un prophétique article du 31 octobre 1888 (le Malin), avait prédit que l'élection de l'ex-général était assurée, et que, « puisqu'il y avait une bêtise à faire, la Ville- Lumière la ferait. » Paris donna, le 27 janvier, 244149 voix à M. Boulanger, contre 162419 à M. Jacques, 16900 au citoyen Boulé, et 12400 à divers. Les journaux boulangistes et bonapartistes exultèrent. « Que reste-l-il maintenant de celte République, dit M. Paul de Cassagnac dans V Autorité, de cette République, parlementaire pour quelques-uns, de la République tout court pour les autres? Des débris, des ruines que les ruisseaux de Paris portent à l'abîme... C'est fini! »
Le Petit Caporal poussait déjà aux violences : « Mort aux Tonkinois ! Vive la République boulangiste! » Les journaux orléanistes paraissaient plutôt inquiets de la victoire de leur allié. Le Soleil était terne. Le Gaulois « se gardait bien de dire, comme beaucoup de gens s'y attendaient, que la République était morle », et le Figaro disait, de son côté : « Il est clair qu'il ne faut pas s'abuser sur l'élection d'hier:
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si la portée en est immense comme effet, comme retentissement, elle risque d*être nulle comme résultat immédiat. M. Carnot reste à sa place; la Chambre est au Palais-Bourbon; le Sénat est au Luxembourg. On ne les dérangera probablement pas avant les élections générales. » Les organes républicains prêchèrent le sang-froid. M. Reinach réclama, dans la République française^ « l'application des lois, des justes lois, de toutes les lois. » Le Siècle fit remarquer que Paris avait voté « contre Tabsence de gouvernement... qu'il avait voté pour un général d'opéra-comique parce qu'il était las des gouvernements en baudruche qui ne savent que menacer quand l'heure est venue de punir ». Et M. Emmanuel Arène, dans le Matin^ tira la moralité de la victoire des camelots : « Si nous nous abandonnons, l'élection d'hier est un désastre. Si nous voulons, si nous savons, elle est le salut! » A la vérité, les entrepreneurs de démolition politique ne croyaient pas à la possibilité d'un réveil d'énergie de la part des républicains. M. Gornély n'avait-il pas écrit dès le 25 novembre 1888 : « Vous ne vous rendez donc pas compte de l'état de débilité et d'avachissement de tout ce personnel républicain? Gomment! voilà des gens qui, au lendemain de la retraite de Lang-Son, se sont affaissés comme une vieille chifle mouillée, parce qu'un lieutenant-colonel ayant perdu la tète au Tonkin, un général avait envoyé une dépêche ambiguë, corrigée trois jours après! Gomment! voilà un Congrès tout entier qui a pris peur, à Versailles, l'année dernière, qui a jeté à l'eau tous ses candidats préférés et qui s'est réfugié, tremblant, à moitié mort de peur, dans l'insignifiance de M. Carnot, parce qu'il a plu à Déroulède d'aller friser sa moustache blonde du côté de la gare Saint-Lazare, et aux bonshommes de l'Hôtel de Ville de montrer les dents ! Et vous croyez que ce monde-là contient une somme d'énergie suffisante pour faire un coup d'État I Non, laissez-moi me tordre : des lièvres, mes amis, de simples lièvres ! » Certes, il y avait du vrai dans cette sortie de journaliste, avec cette réserve que M. Carnot n'était pas insignifiant par le courage, le caractère et le sentiment du devoir; mais, en présence du péril public, il eût fallu être aveugle pour rester inerte. On doit rendre celte justice à M. Floquet qu'oubliant, pour une fois, ses préférences théoriques, il se décida à présenter aux Chambres, dans la séance du 31 janvier 1889, un projet de loi tendant à rétablir le scrutin uninominal. L'exposé des motifs reconnaissait que « le rétablissement du scrutin de liste n'avait pas apporté au développement de nos institutions les avantages que la démocratie en attendait »^ Pour le succès de cette proposition essentielle, il est heureux que M. Floquet n'ait pas quitté le pouvoir au lendemain de l'élection du 27 janvier, car il disposait d'un certain nombre de voix radicales à la Chambre où la majorité en faveur du scrutin d'arrondissement n'était pas considérable. Mais,
1. V. notre notice dans VAnnuaire français de la Société de législation comparée pour 1889, p. 42.
si Ton fait abstraction de ce bon mouyeraent du président du Conseil, il est manifeste qu'il ne pouvait en un jour dépouiller le vieil homme. On le vit lorsqu'il répondit, le 31 janvier, à l'interpellation de M. de Jouvencel « sur les mesures à prendre afin de faire respecter les pouvoirs publics >». M.Floquet déclarait que sa politique n'avait été ni sectaire ni stérile, car il avait publié un décret supprimant le cautionnement en faveur des associations ouvrières, créé le Conseil supérieur de TAssistance publique et présenté un projet pour la réforme des monts-de-piété de Paris ! Il conclut en demandant un ordre du jour de confiance, qui lui fut accordé par 289 voix contre 236. Le 9 février, la commission de la Chambre, élue le 5 et qui comprenait 7 membres sur il favorables au scrutin d'arrondissement, déposa son rapport, rédigé par M. Thomson. Le même jour, M. Tony-Kévillon, au nom de la commission saisie du projetde revision, déposaaussi son rapport, en réclamant la priorité. M. Floquet fit encore œuvre de patriote en se prononçant, sous la pression de M. Carnot, pour la priorité de la loi électorale, dont la discussion fut fixée atf If février. Ce jour-là, le président du Conseil n'alla pas jusqu'à réclamer l'urgence, mais il ne s'y opposa pas. Elle ne fut votée qu'à la majorité de 9 voix !
M. Floquet fut plus énergique sur le fond, et son concours a été précieux en cette circonstance : le passage à la discussion des articles réunit 290 voix contre 266; l'ensemble du projet fut volé par 268 voix contre 222. Dans le premier scrutin, 76 radicaux avaient volé avec la droite et les boulangistes ; mais 85 autres avaient suivi M. Floquet. Le 13 février, sur le rapport de M. de Casabianca, le Sénat vota la loi, par 220 voix contre 54, et elle fut promulguée le même jour. On pouvait dès lors changer le cabinet, tout eu reconnaissant la valeur du service rendu à la Constitution et à la République par M. Floquet pour l'abrogation du scrutin de liste. Le 14 février, le président du Conseil s'étant opposé à la demande d'ajournement du débat sur la revision, développée à la tribune par M. de Douville-Maillefeu, la Chambre vota l'ajournement par 307 voix, dont 137 républicaines, contre 218, et le cabinet donna sa démission. Ce vote de la Chambre, très politique en soi, présentait ceci de singulier que les mêmes députés avaient renversé le cabinet Tirard le 30 mars 1888, en votant, par 268 voix contre 237, que la revision était urgente. Ainsi, M. Floquet, appelé au pouvoir pour faire la revision, était rendu à la vie privée au moment précis où il présentait un projet de revision. Mais, en réalité, il tombait par suite de son impuissance à briser le courant boulangisle.
Le cabinet Tirard, du 22 léTrier 1889.
Après l'échec d'une combinaison Méline et d'une combinaison Freycinet, M. Tirard accepta la mission de former un cabinet. Il fut constitué le 22 février, de la façon suivante : «Présidence du Conseil
et Commerce : Tirard; Finances, Rouvier; Intérieur, Gonstans; Guerre, de Freycinet; Justice, Théyenet; Instruction publique, Beaux-Arts et Cultes, Fallières; Travaux publics, Yves Guyot; Agriculture, Faye; Marine et colonies, amiralJaurès; Affaires étrangères, Spuller. »
La déclaration ministérielle, lue le 23 aux Chambres, parlait des trois tâches qui s*im posaient à la législature : voter le budget de 1890, assurer le succès de TExposition, réprimer « les entreprises des factieux ». A peine installé, le ministère Tirard prouva qu'il était disposé à substituer les actes aux paroles*. M. Gonstans Invita les préfets à ne pas recevoir les délégations ouvrières qui avaient annoncé leurs visites pour le 24 février, afin de soumettre aux pouvoirs publics les desiderata des ouvriers sur toute la surface du pays. (M. Floquet avait pris une décision contraire.) Le ii mars, le garde des sceaux faisait présenter, par son procureur général, aux deux Chambres une demande en autorisation de poursuites contre MM. Laguerre, Turquet, Laisant et Naquet, membres du comité directeur de la Ligue des patriotes, inculpée du délit d'association secrète (art. 13 du décret du 28 juillet 1848, art 291 et 292 du Code pénal, art. 2 de la loi du 10 avril 1834), et dissoute dès le 28 février. Ces poursuites furent autorisées, au Sénat, par 205 voix contre 57, et, à la Chambre, par 317 voix contre 214. Un décret du 9 mars rapporta celui du 13 juillet 1887 qui avait banni le duc d'Aumale. En réponse à une interpellation de M: Camille Pelletan, M. Gonstans et M. Tirard déclarèrent^ qu'en prenant cette mesure, ils n'avaient fait que donner satisfaction à une pétition des anciens élèves du lycée Henri IV. Le rappel du prince avait aussi un but polilique : rendre sa patrie à un d'Orléans qui avait témoigné son hostilité et son mépris au général Boulanger. Ce dernier payait d'audace, bien qu'il commençât à comprendre que le nouveau cabinet et son ministre de l'intérieur seraient un peu plus énergiques que le cabinet précéden t. Le 17 mars, il pérora au banquet de Tours avec son ami M. Naquet. 11 se défendit « d'affirmer la République pour la trahir » tout en invitant les conservateurs à entrer dans sa République à lui « réformée, revisée, purifiée ».
Cependant, les événements se précipitent. Le Sénat était saisi depuis un an par un de ses membres, M. Morellet, d'une proposition ayant pour but de réaliser la prescription du dernier paragraphe de l'article 12 de la loi constitutionnelle dulGjuillet 1875, prévoyant le cas où le Sénat serait constitué en Haute-Cour de justice pour juger un attentat contre la sûreté de l'État. « Une loi, disait cet article,
V. VOrficiel du 10 mars
2. Nous pouvons d'autant mieux garantir l'exactitude de ce fait que la pétition en qu(>stion a été rédigée par l'auteur de ces lignes, membre du Comité de Henri IV, et présentée par M* Léon Cléry, Téminent avocat, alors président de l'association dont il s'agit (P. B.).
déterminera le mode de procéder pour raccusation, rinstmction et le jugement. » En mars 1889, le Sénat s*occupa de rédiger cette loi. En première lecture, on s'était surtout efforcé de reconstituer les précédents.
Le président du Sénat était chargé du rôle de magistrat instructeur, puis le Sénat tout entier intervenait comme chambre de mise en accusation, et rendait, après avoir entendu l'accusation et la défense, un verdict en chambre du Conseil, par voie de votes individuels, précédés de discours. M. Léveillé critiqua, dans plusieurs articles du Temps, cette procédure surannée, et, en seconde délibération (25 et 28 mars 1889) le Sénat adopta un système plus simple qui conflait l'instruction à une commission de neuf sénateurs, chargés de prononcer sur la mise en accusation, puis de faire fonction de chambre d'accusation. Le jugement devait être rendu après des débats publics et discussion en chambre du conseil. Le président de la République nommerait le magistrat chargé des fonctions de procureur général, avec l'assistance d'avocats généraux, et les dispositions du Gode d'instruction criminelle non contraires à la présente loi seraient appliquées, s'il n'en était autrement ordonné, par le Sénat. La loi fut adoptée par le Sénat le 29 mars, et par la Chambre le 9 avril suivant. Elle fut promulguée le 10 avril. On était maintenant armé contre l'ex-général.
Faite du général Boulanger.
Mais déjà ce soldat fanfaron avait mis la frontière entre sa personnalité encombrante et la vindicte publique. Le 1" avril, dès la nomination de M. Quesnay de Baurepaire au poste de procureur général, en remplacement de M. Bouchez, révoqué pour avoir refusé de signer la demande en autorisation de poursuites, M. Boulanger avait pris la fuite et s'était réfugié à Bruxelles, laissant ses complices stupéfaits d'une telle couardise. Il écrivit, le lendemain, une lettre embarrassée, dans laquelle il déclinait la juridiction du Sénat, et promettait d'attendre à l'étranger que « les élections générales aient enfin constitué la République habitable, honnête et libre. » Le 4 avril, la Chambre fut saisie par le procureur général d'une demande en autorisation de poursuites contre M. Boulanger, sous l'inculpation de complot, d'actes d'exécution et de tentatives constituant l'attentat prévu par les articles 87, 88 et 89 du Code pénal. L'autorisation fut votée par 333 voix contre 199. Le Sénat fut convoqué le 8 en Haute-Cour de justice pour le 12 du même mois.
Discours à rAssociation répoblicaine, du 11 avril 1889.
C'est dans dans ces circonstances que M. Jules Ferry crut nécessaire de prononcer des paroles énergiques et fortifiantes, à l'assemblée générale de l'Association républicaine, qui l'avait choisi
pour président. Dans celte belle harangue, il constata éloquemment le réveil du parti modéré, et insista sur la nécessité d'avoir un gouvernement fort et une majorité disciplinée. M. Jules Ferry, dont l'élection avait été salaée par une triple salve d'applaudissements, rendit d'abord hommage au président sortant, M. Rouvier*.
Mbssieubs,
Je reçois ces marques de sympathie avec une grande reconnaissance. Vous ratifiez ainsi le choix que notre conseil général a fait de ma personne en m'appelant à succéder à rhonorable M. Rouvier.
Je vous suis très reconnaissant de ce plébiscite (On n/) et, en prenant possession des fonctions que vous me confirmez d'une manière si éclatante et si touchante à la fois, j'ai un premier devoir à remplir, qui répond à un sentiment que vous devez éprouver tous, comme à un vœu de mon propre cœur.
Je vous prie, messieurs, de me permettre, au nom de FAssociation nationale républicaine, de transmettre à l'homme éminent que je remplace ici, à mon honorable prédécesseur M. Rouvier, les remerciements de TAssociation. {Asseniimenl unanime. — Applaudissements,]
M. Rouvier a rempli ses fonctions de président avec une haute distinction, avec une grande fermeté d'esprit. Il lui a été donné d*en fixer les principes et la doctrine dans un discours qui est resté dans nos mémoires. Nos sympathies, notre gratitude et notre attachement le suivent et raccompagnent en ce poste d'honneur et de péril où brillent, àcette heure, ses rares qualités de financier et d'homme politique {Applaudissements), et, pardessus tout, cette qualité maîtresse de tout homme d'État : le courage contre les factions. ( Vifs applaudissements.)
Puis, après la lecture du compte rendu des travaux de l'Association par M. Georges Villain, secrétaire, l'exposé financier de M.Paul Melon et la nomination des membres du conseil général, M. Jules Ferry reprit la parole et prononça le discours qui suit :
Messieurs,
Il est bien clair, par la lecture du rapport que nous venons d'entendre, que notre association fait plus de besogne utile et
V. le Temps du 13 avril
sérieuse qu^elle ne fait de bruit dans le monde ; mais elle peut et elle doit aspirer à d'autres destinées. J*en ai étudié avec beaucoup d'attention le mécanisme ; il me paraît irréprochable de tout point. L'organisation est parfaite, les cadres sont excellents; ils n*ont qu'un défaut, ils sont un peu vides ; mais, s'ils étaient remplis, si Féchafaudage de comités qui a été conçu par les auteurs de nos statuts, rayonnant du centre à la périphérie, en passant par les comités du déparlement, d'arrondissement et de canton; si cette construction pouvait être réalisée, même approximativement, nous serions, messieurs, en possession, et surtout nous mettrions entre les mains du parti républicain un instrument de pénétration dans les masses profondes du suffrage universel d'une efficacité incomparable.
Ce rayonnement doit se faire du centre vers la circonférence ; il sera d'autant plus indispensable et il est d'autant plus demandé dès à présent que notre association, conçue et mise au monde sous le régime du scrutin de liste et pour rassembler les débris du parti républicain de gouvernement, si gravement atteint par les élections de 1885, va fonctionner aujourd'hui, dans la période décisive qui s'ouvre, à cette heure, sous un régime différent : elle doit satisfaire aux besoins du scrutin uninominal.
N'allez pas croire, messieurs, que notre rôle en soit diminué : vous auriez la preuve du contraire en lisant notre correspondance, et en vous rendant compte, comme nous pouvons le faire, des besoins du parti républicain dans les départements.
En ce moment, il y a une renaissance véritable du parti républicain, et si les renseignements, si les informations que nous possédons sur plusieurs régions de la France s'étendent, comme il est probable, à la France tout entière, il est permis de dire que cette renaissance, que cette reconstitution du parti s'opèrent par l'arrondissement et qu'elles s'y localisent.
L'arrondissement paraît devoir être, dans la période nouvelle, très jaloux de son indépendance : il veut agir par lui-même, et l'on peut tenir pour à peu près certain que Tintervention des comités du chef-lieu sera généralement écartée. Mais, comme il faut toujours à ceux qui combattent loin de nous, à ceux surtout qui se reprennent après une longue dispersion, une longue période d'inertie ou d'impuissance, des points d'appui,
un foyer central, c'est vers nous, messieurs, que ces comités d'arrondissement, en train de se reconstituer, tourneront leurs regards. G*est à nous qu'ils demanderont des secours, des conseils, des aides de toute nature. Ils solliciteront des envois de brochures, des envois de conférenciers ; ils solliciteront aussi (et nous satisferons à cette demande dans la mesure de nos ressources) des subventions en argent.
Dans cet état des esprits, pour notre association, l'heure est véritablement décisive. L'Association, son sort est dans vos mains. Selon le degré d'activité, de passion civique que vous apporterez à la servir, à la propager, vous aurez rendu service à la République, qui ne peut pas vivre sans un parti républicain de gouvernement, un des plus signalés services que jamais bon citoyen ait rendus à son pa;ys. (Applaudissements,)
L'heure est décisive, et j'ajoute, messieurs, qu'elle est favorable : depuis bien longtemps — cela a l'air d'un paradoxe— elle n'a jamais été aussi favorable. Parfois, le bien sort de l'excès du mal : eh bien, il est permis de dire que de ce grand désastre des élections parisiennes du 27 janvier — ce fut un désastre, il n'y a pas à se faire d'illusions sur ce point, — de ce désastre, dis-je, il- est sorti deux choses heureuses : le réveil du gouvernement et le réveil des modérés 1 (Tré* bien! très bien/ -^ Applaudissements.)
Le réveil du gouvernement? Oui, le gouvernement de la République est enfin sorti de la politique contemplative. [Rires approbatifs.) On a compris que les conspirations ont beau s'étaler en plein jour, elles n'en sont pas moins des conspirations {Adhésions unanimes) ; que le gouvernement de la République est un gouvernement comme tous les autres, jaloux de vivre, ayant le droit de vivre, et, dans ce droit de vivre, puisant le droit de se défendre ( Vifs applaudissements) ; que le gouvernement de la République doit être, comme les autres gouvernements, porteur de la main de justice et du glaive, et non du roseau dérisoire de je ne sais quel pauvre Christ, attaché au poteau, que l'on flagelle et que Ton outrage I {Applaudissements répétés,)
Les ennemis de la République mènent grand train autour de ce réveil sur lequel ils ne comptaient pas, et, à les entendre, il semble qu'il y avait, pour la République et pour les républicains.
une question d*honneur à se laisser égorger pour la gloire des principes. (Om^t.)
Messieurs, je ne sais s'il existe encore dans ce monde des républicains, hommes de principes, disposés à se laisser prendre à cette duperie ; je les prie, dans tous les cas. de méditer ces fortes paroles d'Edgar Quinet : « L'histoire hait les dupes ; elle les met presque au rang des coupables! » (Applaudissements.) Quoi qu'il en soit, messieurs, c'est un fait acquis : les républicains de 1889 ne seront pas dupes; ils ne veulent pas l'être et ils ne le seront pas. {Très bien! — Applaudissements.)
Avec le réveil du gouvernement, il n'est pas douteux que nous assistons au réveil d'une fraction considérable de l'opinion qui semblait sommeiller depuis un certain nombre d'années.
Je ne fais que constater un fait dont vous êtes tous témoins et qu'attestent nos informations et nos correspondances. Partout, les hommes modérés se reprennent, les républicains de gouvernement se reconstituent. La renaissance, l'espérance, nous les constatons à Paris ; nous les constatons surtout dans les départements. Et cette renaissance, ce réveil des opinions modérées ne se produit pas seulement dans notre camp. Il se produit dans les camps voisins. Vous avez tous été frappés, messieurs, de l'organisation nouvelle et active qu'un certain nombre d'hommes, appartenant à des opinions républicaines et libérales extrêmement tempérées, correspondant à ce qu'on appelle l'ancien centre gauche, se réclamant de la mémoire et de la politique de M. Thiers et de M. Dufaure, ont établie sous le nom d'Union libérale.
C'est un centre nouveau d'action et de propagande. Assurément, messieurs, cette reconstitution d'un parti qui avait eu le tort de se laisser oublier, n'a rien qui puisse exciter notre rivalité ni notre mauvaise humeur. {Assentiment général,) Au contraire, nous accueillons ces auxiliaires, ces alliés de demain avec empressement et reconnaissance. Ce sera un véritable bienfait, messieurs, si les conservateurs républicains comprennent enfîn qu'ils ont, dans notre société démocratique, quelque chose de mieux à faire que de censurer et de relever les erreurs nombreuses de la démocratie ; qu'ils ont à se rapprocher d'elle, à chercher à agir sur elle, à parler au suffrage universel, à se
présenter à lui avec Tascendant de leurs lumières, de leur situation, de Tautorité dont ils jouissent dans la société. Ils rendront ainsi un grand service à la République, et ils ne peuvent être pour nous que des alliés, des auxiliaires, — jamais (cela me parait tout à fait impossible), dans aucune circonstance, ni des rivaux ni des adversaires. (Vifs applaudissements,)
Il y a quelque chose d*aussi important et d'aussi heureux que le réveil des modérés : c'est le réveil des idées de gouvernement, qui sont des idées essentiellement modérées. Ainsi Ton vous parlait tout à Theure des comités de Paris, de cette reconstitution spontanée qui est encore la suite, la conséquence de notre grand désastre du 27 janvier. On vous a dit que le 18', le 9% le S% le 10* arrondissement reconstituent leurs comités électoraux, organisent une propagande, arrêtent des programmes. Tout cela se fait chez nous, sous notre toit, à notre grande satisfaction, mais (je n'ai pas besoin de vous le dire) en dehors de toute direction, — nous n'avons ni cette prétention ni cette autorité.
Eh bien, ce qui est remarquable, c'est l'accord spontané des vues entre électeurs appartenant à des groupes si divers, à des régions dont la tradition politique et électorale a tant différé dans le passé. Je suis surpris et heureux de voir les progrès qu'ont faits en si peu de temps les idées de politique pratique. Nous ne trouvons plus dans les nouveaux programmes ces formules si longtemps en usage, ces formules si vagues, si retentissantes, si décevantes, hélas ! Nous y trouvons la politique qu'il faut faire aujourd'hui, qu'il faudra faire demain, résumée en quelques points très nets, très concrets, très clairs, comme, par exemple, dans le programme du comité du 9* arrondissement : « Défendre la Constitution et s'opposer à la revision, — assurer la stabilité gouvernementale, — conserver les liber tées proclamées par la Révolution, — garantir la liberté de conscience en maintenant la suprématie du pouvoir civil. »
Vous le voyez, c'est, en quelques mots, une réponse nette, catégorique, précise, sur le sens et la portée de laquelle personne ne peut se méprendre, aux plus gros problèmes qui agitent l'opinion.
Et sans s'être donné le mot, •— à coup sûr on peut affirmer que beaucoup d'entre ces comités ne se connaissent pas, — les
mêmes formules dans des teriHes presque identiques se retrouvent : dans le programme du dix-huitième comme dans celui du neuvième, dans celui du dixième, et, tfês probablement, dans le programme du comité en formation du cinquième arrondissement.
Messieurs, ce sont là des faits heureux, et il est bien peimis, et vous ne trouverez pas mauvais, en présence d'un horizon chargé de tant de sombres nuages et au milieu des pronostics lamentables qu'on ne nous épargne pas, que j'attire particulièrement votre attention sur des points lumineux, sur des raisons de croire et d'espérer.
Je parlais du réveil des modérés, qui est certainement une des conséquences du 27 janvier. Il en est une autre. Si les modérés sont devenus plus hardis, nous devons constater avec une grande satisfaction que les radicaux sont devenus moins agressifs. {Très bien! très bien!) C'est un grand point! Rien n'a été plus désastreux pour les destinées du parti républicain que la division : non point la division d'idées et de doctrines — celle-là est dans la nature des choses, dans le tempérament des esprits — mais la division passionnée, l'esprit de secte et les haines déchaînés entre les deux grandes fractions du parti républicain.
Nous sommes entrés fort heureusement (et certes ce n'est pas de notre côté que rien sera dit, ni fait, ni tenté pour modifier cet heureux état de trêve), nous sommes entrés dans une situation beaucoup plus normale. Ni d'un côté ni de l'autre, on n'abdique ses principes, mais il semble qu'on se dise : « Après tant et de si dures leçons, ne peut-on pas professer des opinions différentes sur la manière de conduire les affaires de la République sans se mettre les uns et les autres en accusation devant le pays républicain ? »
Eh bien, cette trêve, cette pacification, il faut qu'elle subsiste jusqu'aux élections. Nous ne ferons rien pour la troubler. {Applaudissements,) Nous croyons représenter la majorité des opinions républicaines dans le pays ; nous sommes même convaincus que la leçon des événements, que les enseignements, si pénétrants, si cruels et si répétés, que nous avons reçus depuis deux années, ramènent de notre côté, je dirai presque dans notre bercail, plus d'une brebis égarée. Nous croyons
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cela, mais nous savons très bien que nous ne sommes pas la totalité du parti. Nous savons très bien surtout que la France, qui n'est devenue une û grande nation que parce qu^elle est une nation très divei*se, que parce qu'elle réalise, comme on le dit de la Création, la variété dans Tunité ; que cette France comprend des populations, des agglomérations, des régions qui sont, par tradition ou par tempérament, vouées au radicalisme. Nous n'avons pas la prétention de les leur disputer. Nous resterons sur notre sillon. Nous leur demandons seulement de rester sur le leur. {Applaudissements.)
Je dois, messieurs, dans ce tableau des bons symptômes, en relever un autre encore; celui-là est tout à fait nouveau et il vous paraîtra des plus heureux. Nous étions inquiets, nous autres qui, depuis vingt-cinq ans et plus, sommes sur la brèche, nous qui avons vu et fait tant d'élections, nous étions inquiets, non sans quelque raison, de voir un peu vieillir nos cadres. Le recrutement paraissait difficile, la jeunesse ne semblait pas affluer de notre côté. C'était le cas de répéter le mot si spirituel et si vrai du maréchal Bugeaud : « C'est toujoui-s les mêmes qui se font tuer à la guerre I »
Dans l'armée républicaine, nous en étions à dire : « C'est toujours les mêmes qui combattent et les mêmes qui se font tuer!» Eh bien, aujourd'hui les choses vont changer. Un fait nouveau se produit : c'est l'adhésion de la jeunesse. [Très ineni — Vifs applaudissements,)
La secousse du boulangisme a profondément touché l'esprit des jeunes gens. Vous avez vu se former, non seulement à Paris, mais dans les provinces les plus reculées, des comités déjeunes gens revendiquant avec énergie et avec passion le titre de comités antiboulangistes. Et il n'est pas de jour, à notre association, à la rue Vivienne, où nous ne voyions arriver ces jeunes néophytes nous offrant leur personne, leur parole, leur concours sous toutes les formes, demandant qu'on leur donne de la besogne, ardents à la lutte.
Ah! messieurs, quelle satisfaction pour vous tous, vieux lutteurs comme moil Quel gage d'espérance, quelle récompense de nos efforts passés! Nous voyons donc que le sol de la France républicaine est encore fécond et que la nouvelle moisson lève! (Applaudissements répétés,)
lu DISCOURS DE JULES FERHY.
Messieurs, j'insiste sur toutes les raisons d'espérer. J'y insiste avec intention, avec une persistance qu'on peut trouver peutêtre exagérée, mais j'y insiste parce (fue je redoute par-dessus tout, pour mon parti, la contagion d'un mal moral qui sévit à ce déclin du siècle : le pessimisme, le pessimisme qui est devenu, à cette fin de siècle, une école de littérature. Oh I s'il devenait une école de politique et si les républicains allaient à cette école-là, ce serait fait de la France et de l'avenir! (Sensation,)
Eii bien, dussé-je être qualifié d'optimiste exagéré, je crois qu'on se laisse trop facilement aller sur la pente de la désespérance et du découragement. Je crois qu'il se rencontre parmi nous, parmi les meilleurs d'entre nous, trop d'hommes enclins à dire : il n'y a plus rien à faire; la folie publique est à son comble, la maladie est incurable ; personne ne peut remonter le courant qui va nous submerger tous. Beaucoup trop de bons citoyens s'enveloppent de leur manteau, attendant le dernier coup. [Applaudissements.)
Il y a dans cette mélancolie résignée du stoïcisme, je le veux bien, une certaine fierté ; mais ne croyez-vous pas qu'il entre aussi dans cet état d'esprit un peu trop de mépris du suffrage universel, un peu trop de manque de foi dans la justice, dans la raison, dans l'action, et, pour tout dire, un peu de paresse et un peu de sceplicisme? [Marques d'assentiment, — Applaudissements répétés,)
Messieurs, on rencontre dans les rues de la cité trop de gens aujourd'hui qui crient : «Jérusalem, Jérusalem, malheur à toi! » Mais, on n'en voit pas assez qui montent sur la muraille pour la défendre et pour la sauver. [Vive adhésion.) On devrait bien pourtant se rappeler que les victoires des malfaiteurs sont faites en grande partie de la faiblesse des honnêtes gens [approbation), et que les succès du charlatanisme tiennent en grande partie à l'étonnement que le charlatanisme fait éprouver aux honnêtes gens qui ne le connaissent pas. [Applaudissements,)
Ne trouvez-vous pas, messieurs, que notre Paris, que la France libérale et républicaine restent trop longtemps sous le coup de cette surprise?
Assurément, le temps d'aujourd'hui ne ressemble pas au temps d'autrefois. Les élections que nous avons faites pendant vingtcinq ans dans ce pays ne ressemblent pas aux élections d'au-
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jourd^hui. Noas avons vu tous les excès, toutes les violences de la brigue américaine franchir TAtlantique, et, avec eux, nous avons vu s'installer en maître, en tyran, dans nos opérations électorales, le roi Dollar qu*on connaissait si peu auparavant. Tai fait beaucoup d'élections dans ma vie; j'en ai vu beaucoup et vous aussi. Véritablement, nous ne les faisions pas et on ne les faisait guère avec l'argent, même sous l'Empire.
Je me rappelle de quelle façon les élections entachées parles puissances financières étaient épluchées par le Corps législatif lui-même, si docile sur le chapitre des candidatures officielles. C'était le temps où notre maître, Jules Favre, dans une discussion célèbre, au candidat qui disait qu'après tout, l'argent n'avait joué qu'un petit rôle dans son élection, répondait, aux applaudissements de la Chambre tout entière : « Nous tenons, nous, qu'en France, l'argent ne doit jouer dans les élections aucun rôle. »
Nous sommes loin de là, messieurs, et l'argent parait devoir jouer dans les élections un rôle de plus en plus considérable. Mais il est inutile de regretter le passé : il faut tâcher de se pénétrer des réalités de l'heure présente. Nous sommes, en vérité, comme de vieilles troupes, munies de bonnes armes d'autrefois, qui feraient connaissance pour la première fois avec les fusils à tir rapide. Les vieilles troupes surprises se troublent et se débandent.
Il faut qu'elles se reprennent. Que devons-nous faire? Changer notre outillage électoral, nous mettre au courant des tactiques nouvelles. On nous dit : « Le pays est affolé; il ne sait plus ce qu'il veut; on l'étourdit par les cris des camelots, on l'éblouit par de rimagcrie... » Mais qu'avons-nous fait de sérieux pour tirer le pays de cet affolement? Où est notre propagande, notre imagerie? Que faisons-nous? Sommes-nous au monde pour nous lamenter et voir grandir le torrent sans chercher à défendre les digues? Ce ne sont pas là des attitudes viriles.
Je ne puis pas croire, quant à moi, et je n'admettrai jamais que les honnêtes gens ne puissent employer, eux aussi, les moyens perfectionnés de propagande; qu'ils n'aient pas quelque chose à apprendre à l'école des charlatans ; qu'ils ne puissent, par des procédés honnêtes, quoique analogues, garder l'oreille de ces populations sensées, laborieuses, si nombreuses dans
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notre pays, qui ne sont point affamées (l*utopie, et qui, ne voulant que l'ordre et la paix, appartiennent par destination, en quelque sorte, à Topinion que nous représentons. {Applaudissements,)
Il y a aussi les découragés qui disent : « Il est trop tard I » £t ils sont comme accablés par les fautes qui ont pu être commises. — Oui, disent-ils, le boulangisme ce n'est pas une cause, c'est un effet : c'est la conséquence d'une politique mauvaise qui ne date pas d'hier. Il faudrait la refaire, cette politique, mais il est trop tard.
Je ne veux pas m'expliquer, messieurs, sur le chapitre des fautes commises. Il y en a eu certainement, mais je crois qu'on se trompe étrangement sur la portée et sur les conséquences électorales de cette politique qu'il est de mode de juger si sévèrement.
J'admets que les exagérations colossales, calomnieuses, auxquelles on s'est livré au sujet de la gestion ûnanciëre de la République, qui n'a eu, après tout, d'autre tort que de faire de grandes choses en dépensant beaucoup d'argent, car on n'a pas encore trouvé le moyen de faire de grandes choses avec peu d'argent; je veux bien admettre l'influence de ces mauvais propos ; je veux bien convenir aussi qu'une certaine exagération dans la laïcisation des écoles et des hôpitaux ait pu mécontenter certaines régions; mais ce n'est pas là, croyez-le bien, pour le suffrage universel, la grande faute qui a été commise. La grande faute, la voici : étant données des populations qui, par tradition, par tempérament, par instinct, peut-on dire, veulent être gouvernées, on n'a pas su donner à la République figure de gouvernement. {Vive adhésion, — Applaudissements répétés.)
Le grand tort qu'a eu la République, aux yeux de ces masses profondes qui semblent, à l'heure actuelle, se détourner d'elle, a été de se laisser décrier, insulter à bouche-que-veux-tu, dans la personne de ses fonctionnaires, de ses représentants de tous ordres, depuis le plus humble des agents jusqu'au chef de l'État. [Applaudissements,) Sa grande faute a été de donner à penser aux masses laborieuses de ce pays, que la République n'était pas un gouvernement tel qu'elles sont accoutumées à le concevoir, et qu'elle n'était, en somme, que l'anarchie organisée. {Applaudissemen ts . )
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Messieurs, si Ton se rend un compte exact des causes du mal, on est bien près de trouver le remède. Les découragés nous disent que la nation ne sait pas ce qu'elle veut, maisqu^elle veut « autre chose ». Elle veut changer à tout prix, mais elle le veut d*une façon confuse, et ce vague désir de changement est aussi difficile à formuler qu*à satisfaire. Et Ton a fait, vous le savez, un mot barbare pour exprimer cet état d*esprit : le pays est « autrechosiste ». {On rit,) Oui, je crois qu'on veut autre chose, mais, franchement, serait-il bien difficile de faire autre chose que ce que nous faisons depuis quatre ans?
Le pays veut autre chose? Ahl il a bien raison l Eh bien, essayez de lui montrer une majorité de gouvernement véritablement compacte, sage et disciplinée; une Chambre des députés qui n'ait pas la prétention d attirer à elle tous les pouvoirs, judiciaire, administratif, financier, et de se conduire comme une véritable Convention sous un régime constitutionnel qui repose sur la collaboration des deux Chambres... Montrez-lui des députés qui administrent moins et qui légifèrent davantage (Applaudùsemenis) ; des préfets dont l'autorité ne soit pas incessamment diminuée par des intrusions indiscrètes [ApplaudissemenU) ; un Sénat moins modeste et un pouvoir exécutif plus fort, et le pays aura « l'autre chose » qu'il désire I ( Applaudissemen is répétés.)
Messieurs, nous avons vu, il y a quarante ans, la liberté succomber en ce pays, dans une crise qui a, avec celle-ci, trop d'inquiétantes analogies, mais alors, du moins, le conspirateur était au pouvoir; il tenait en main toutes les forces sociales de la France. Aujourd'hui, c'est le cas inverse. I-a République a tous les pouvoirs : elle a, pour se défendre, la majorité dans les deux Chambres; elle est toute puissante, elle est souveraine. Et elle se laisserait arracher le bien qu'elle a reçu de nos pères et dont elle doit compte à nos enfants! Elle se laisserait émietter, amoindrir, déshonorer, effondrer, enliser, ^ous nos regards découragés, en présence de nos bras impuissants I
Ahl messieurs, pour un parti qui se laisserait ainsi dépouiller, il n'y aurait pas assez de mépris dans l'histoire. {Applaudissements,)
C'est bien assez, c'est déjà trop qu'à l'heure présente, le boulangisme fasse de nous, croyez-le bieui la risée de l'Europe
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entière. Il dépend de nous que, tout au moins, il ne fasse pas des républicains de 1889, la risée de Thistoire et de Tayenirl (Double salve d'applaudissements et acclamations prolongées.)
Arrêt de la Hanta-Goar ordonnant l'instmction.
Dès le lendemain, le Sénat répondit par des actes à Ténergique mise en demeure que Jules Ferry avait adressée aux pouvoirs publics. La Haute-Cour avait été convoquée pour le 12 avril « afîn de statuer sur les faits d'attentat contre la sûreté de TÉtat et autres faits connexes relevés à la charge de M. Boulanger (Georges- Ernest), général en retraite et député, et de tous les autres que rinstruction aura fait connaître ». Après avoir élu la commission d'instruction, la Haute-Cour tint sa première séance, entendit la lecture par le procureur général Quesnay de Beaurepaire de Tacte introductif d'instance, puis se réunit en chambre du conseil pour statuer sur les réquisitions du ministère public. L'arrêt, rendu après une longue discussion, et qui fut adopté par 210 voix contre 55, ordonna qu'il serait procédé à l'instruction par la commission élue à cet effet. Par suite des délais de procédure que prescrit le Code d'instruction criminelle, lorsque les accusés sont en fuite, le verdict de la Haute-Cour ne pouvait intervenir avant plusieurs mois.
Discours du 17 juin 1889 à l'Association nationale républicaine.
Le 17 juin 1889, l'Association nationale républicaine fêta, dans un grand banquet, à THôtel-Continental, le centenaire de la transformation des représentants des communes en Assemblée nationale. M. Jules Ferry prononça le discours suivant où, après avoir retracé de main de maître l'œuvre de la Constituante, il s'éleva avec une ironie puissante contre « la nouvelle école des constituants, à outrance, et des révisionnistes professionnels » ; il s'indigna de la honteuse politique de ceux qui préparaient u la plus abjecte des abdications dans les mains du dernier des aventuriers ».
Messiburs,
Je propose, avant toutes choses, à cette assemblée de républicains, la santé de M. le président de la République. {Applaudissements unanimes.)
Je bois à celui dont le nom illustre relie si bien, en ce solennel anniversaire, le présent au passé [Applaudissements),
à celai qui a la rare fortune de représenter, à la tête de TËtat républicain, tout un siècle de fidélité et de vertu républicaines. {Nouveaux applaudissements.)
Je bois à sa popularité croissante, à ce mouvement instinctif qui porte vers lui les populations républicaines, car elles sentent en cet homme de cœur, d'honneur et de bien, d'abord le gardien irréductible des libertés publiques (Vifs applaudissements), et, ensuite, le représentant de cette République libérale, ouverte et tolérante, à laquelle le pays aspire. (Très bien! très bien !)
Messieurs, TAssociation républicaine a dû céder à la municipalité de Versailles Thonneur de fêter la date immortelle du 20 Juin, dans un pèlerinage à cette salle du Jeu de paume que plus d'un de vous, sans doute, voudra revoir, comme on visite Tombre des ancêtres et le témoignage vivant de leur grandeur et de leurs services. (Ouil oui! très bien! très bien!)
Mais la date que nous célébrons aujourd'hui ne le cède à l'autre, ni par la grandeur morale, ni par l'importance historique. Il y a aujourd'hui cent ans, messieurs, que les Communes de France, c'est-à-dire le tiers-état, las d'attendre les ordres dissidents, pénétré, à la suite d'un mois de patience et de vains efforts, du sentiment de son droit et de sa mission, adopta la motion de Sieyès et, repoussant toutes les qualifications ambiguës ou transactionnelles, se proclama Assemblée nationale. (Applaudiuements et bravos.)
Messieurs, de ce jour la Révolution était faite, le câble était coupé, comme avait dit Sieyès, et ce grand siècle commençait, un des plus grands assurément que l'humanité aura connus — car il n'en est pas qui ait répandu dans le monde plus d'idées ; il n'en est pas qui ait fait germer plus d'espérances ; il n'en est pas qui ait consacré avec plus d'éclat la conquête de la nature par la science humaine ; il n'en est pas qui ait mêlé dans de plus gigantesques proportions, les grandeurs aux misères et les vertus au\ crimes ; il n'en est pas qui ait savouré au même degré, les éblouissements de la gloire, et plus cruellement subi les expiations de la défaite. (Applaudissements.)
Non, aucun temps n'a produit de plus grandes idées, de plus grandes passions, de plus grands caractères et de plus grands hommes. Saluons ceux qui furent les premiers, — les plus grands peut-être, — cette poignée de bourgeois
sans prestige et sans nom, isolés et relégués dans un coin de Versailles : ils portent avec eux les destinées de la France et de la liberté ! [Bravos et applaudissements.) Simplement, paisiblement, sans souci du péril, qui est immense, sans songer au lendemain, qui est obscur, ces bourgeois proclament la nation reine au milieu du palais des rois. [Vive adhésion. — Applaudissements répétés.)
Duel extraordinaire : d'un côté, tous les pouvoirs et quels pouvoirs I Un despotisme vieux de quatorze siècles, toutes les forces sociales organisées, tout ce qui contient le peuple, tout ce qui domine les dmes : clergé, noblesse, monarchie!
Et, de Tautre côté, Tidée, désarmée et toute nue, la force morale sans escorte et sans armée. Et c'est la force organisée qui recule et qui, peu à peu, se dépouille, non sans douleur, mais presque sans combat. Quel spectacle offert aux méditations de rhistorien, et quelle leçon, en cette fln de siècle, pour les désabusés et pour les sceptiques, que cette victoire de la force moi^ale ; quelle démonstration de la part décisive qui appartient, dans révolution des sociétés et dans l'histoire de l'humanité, au mouvement de l'esprit et à la force de l'opinion I [Applaudissements répétés.)
Il y a deux choses dans l'histoire de la Constituante : une <euvre sociale et une œuvre politique. L'œuvre sociale lui a survécu ; elle suffit à sa gloire ; et nous en sommes tellement imprégnés, nous sommes tellement identifiés, puis-je dire, avec les bienfaits que nous tenons de nos grands ancêtres ; ils nous ont tellement pénétrés, ils sont devenus à tel point une partie de nous-mêmes; ils sont si profondément entrés dans notre manière de vivre, de sentir et de penser que, trop souvent, nous sommes tentés d'oublier que bien chère en fut la conquête. En moins de deux ans, l'Assemblée constituante a donné à la France tous ces biens dont nous jouissons et dont l'habitude nous porte à méconnaître le prix... [Très bien^ très bien! et applaudissemen is . )
Elle a donné l'égalité des droits, la justice sociale, la propriété, le libre vote de l'impôt, la souveraineté nationale, la sécularisation de la famille et de l'État. Elle a remplacé un régime de privilège par un régime de droit. Elle a réussi dans tout cela. Pourquoi? Parce qu'elle n'était pas, comme on le
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croit trop aisément, un commencement, mais un dénouement, parce qu'elle continuait un travail, parce qu'elle portait le dernier coup à FédiGce du monde catholico-féodal, qui, sans son intervention, se serait, plus tôt ou plus tard, écroulé de lui-même. Elle a été l'exécuteur des lois de l'histoire, et c'est pour cela qu'elle a réussi. (Assenlimeni générai. — Applaudissements.)
Dans son œuvre politique, au contraire, elle a échoué. La Constitution qu'elle a faite n'a pu vivre, et cette grande assemblée, qui avait pu mettre au monde une société, n*a pas su faire vivre une Constitution. Pourquoi? C'est parce qu'elle avait méconnu les conditions essentielles d'un gouvernement dans un pays comme la France, essentiellement homogène et condamné, par sa situation au centre de l'Europe, à une vigilance, à une suite d'action, à une concentration de forces toujours présente et toujqurs active. {Cest celai Très bien! Vifs applaudissements.)
Elle avait oublié cela, peut-être volontairement. Elle avait constitué, superposé les uns aux autres des pouvoirs élus« couvrant comme d'un réseau toute retendue du territoire; mais sans liens sérieux entre eux, sans dépendances réelles du pouvoir central. Ce n'était pas là le type du gouvernement, c'était un modèle de Tanarchie. Aussi, quand, deux ans plus tard, la Convention nationale fut dans la nécessité d'agir et de se défendre, elle mit sous la remise tous ces pouvoirs électifs superposés, et y substitua la centralisation la plus puissante, la plus formidable dictature que Thistoire de France ait jamais connue.
Messieurs, la Constitution qu'avait faite l'Assemblée nationale n'a pas vécu ; mais elle a fait école : elle a donné naissance à une école de constituants à outrance, qui ne paraissent pas satisfaits, à l'heure présente, de constater que la France en est à sa treizième Constitution, et qui rêvent de lui en préparer une quatorzième. [Applaudissements.)
Oui, messieurs, il y a, à l'heure qu'il est, des républicains qui demandent une Constituante et qui se préparent à y entrer [On rit)^ des républicains sincères, assurément, loyaux entre tous, qui ont du talent, je ne le nie pas, j'ajouterai même, ayant plus de bienveillance pour eux qu'ils n'en ont généralement pour moi, qu'ils ont des services. [Bravos.)
Mais, messieurs, quel est donc leur état d'esprit? Nous avons
des difficultés, nous n'en sommes pas à les compter; chaque jour en ajoute de nouvelles aux vieilles difficultés qui ne sont pas résolues ; mais ce sont des difficultés de gouvernement, des difficultés financières, des difficultés économiques, des difficultés diplomatiques, qui tiennent à la situation de notre pays en Europe, à tous les périls dont il est entouré, qui l'obligent non seulement à une vigilance extrême, mais à des dépenses excessives.
Toutes ces difficultés-là sont des difficultés de gouvernement, mais ce ne sont pas des difficultés de Constitution. {Vives marques d'approbation.)
Qu'est-ce qu'un changement de Constitution y apporterait ? Est-ce que les républicains dont je parle, ces révisionnistes impénitents avec lesquels il faut bien compter, car ce ne sont pas les premiers venus, font autre chose et tiennent, au fond, un autre langage que les monarchistes, quand ceux-ci disent au pays : « Vous avez des difficultés de toute espèce ; rien ne va : l'agriculture souffre, vos relations avec l'étranger sont mauvaises; prenez mon roi, prenez mon ours et tout sera résolu ! » (Rires et applaudissements.)
Ces républicains commettent absolument le même sophisme. C'est qu'il est, en effet, beaucoup plus facile de crier : Revision ! Revision! Constituante! que de faire de la bonne politique financière, de la bonne politique économique et de la bonne diplomatie !
Si, du moins, cette thèse révisionniste était faite pour les distinguer, pour les mettre à part ! Hais elle ne peut que les confondre, — et les confondre dans je ne sais quelle tourbe qui crie, venant de tous les coins de l'horizon politique : Revision de la Constitution I ce qui veut dire : Â bas la République ! {Bravos et vives adhésions.)
Messieurs, il est toujours délicat de juger des hommes distingués, sincères, éloquents. Hais véritablement, quand je vois des républicains consentir à jouer le rôle d'appoint — car ils ne sont qu'un appoint dans ce mouvement révisionniste, qui est un mouvement monarchique, réactionnaire et clérical, — à jouer, dis-je, le rôle d'appoint dans cette bruyante clameur qui s'élève, non pas contre la Constitution, mais contre la République, qu'on veut frapper au cœur et à la tête, — quand je
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vois (les républicains se résigner à prendre place dans une pareille compagnie, messieurs, je le déclare, c*est un cas pathologique I {Rires et vifs applaudissements.)
Cela ne pourrait avoir qu'une explication : c'est qu'on voulût vraiment avoir une Constituante. Une Constituante! Voilà, messieurs, ce que je me permets d'appeler l'aberration des aberrations I [Nouveaux applaudissements.)
Oui ! je comprends que les partisans du passé, que les hommes qui reprochent au dix-neuvième siècle d'avoir abouti à un solennel avortement, trouveraient piquant de le voir finir comme il a commencé, par une Constituante, c'est-à-dire par l'aveu que tout est à refaire dans ce pays de France. {Assentiment généra!.)
Une Constituante! Savez-vous ce que c'est qu'une Constituante, ce que cela suppose ? Cela suppose un de ces moments rares et sublimes en tous les pays, où il s'est fait entre les esprits et les volontés un accord si complet que toutes les résistances reculent et s'évanouissent. (Très bien 1 très bien !) Cela suppose un grand courant portant une grande idée.
Oh I des constituants, on en trouve toujours ; des Sieyès, il y en a beaucoup, et nous apercevons d'ici la petite monnaie de plusieurs Mirabeau! {Hilarité générale.) Tom ces braves gens sont tout prêts à endosser la défroque des grands jours.
Mais il ne suffit pas d'avoir des constituants : il faut avoir la matière constituante. On ne la rencontre pas dans un temps où le désaccord est dans les esprits, où le scepticisme a pénétré les cœurs, où le découragement est partout, où jamais, jamais les Français n'ont été plus divisés entre eux, — ce n'est pas dans ce moment de trouble qu'il convient de convoquer une Constituante. Car, sachez-le bien, si une Constituante pouvait se réunir, ce serait l'anarchie dans les idées, préludant à l'anarchie dans les faits, à la guerre civile et à. la dictature. {Bravos et applaudissements répétés.)
Nous restons donc, messieurs, — je le vois à vos applaudissements, — nous restons l'association des défenseurs irréductibles de la Constitution. {Nouveaux applaudissements et ans : Vive la Cfmstitutton I )
Oh ! nous ne disons pas qu'il n'y ait rien à reviser. Certainement, il y a quelque chpse à reviser. Mais ce n'est pas le
pouvoir exécutif qull faut réviser ; ce n'est pas non plus le Sénat. Je me permets de le dire devant mes collègues de la Chambre : c*est la Chambre des députés qu'il faut reviser. {Rires approbaiifs.)
Il faut la reviser, parce qu'elle est trop nombreuse {Nouvelles marques d'approbation) y il faut la reviser parce qu'elle ne dure pas assez longtemps. Il faut reviser ses méthodes de travail, qui sont défectueuses, profondément défectueuses; il faut reviser ses habitudes d'esprit, qui sont mauvaises, car elles Font conduite à se considérer comme une assemblée unique, et à se comporter comme une Convention au petit pied, alors que la Constitution qui nous régit a entendu établir l'égalité des pouvoirs entre les deux Chambres. {Très bien! très bien!)
Il faut reviser ses habitudes administratives, qui sont pires encore, car c'est l'ingérence perpétuelle, indiscrète, dissolvante... (iîrat;o*e<mt?w marques (f approbation) dans l'exercice de l'administration et dans l'action des pouvoirs locaux, ce qui énerve l'administration et qui nous a conduits là où nous sommes I
Oui ! il faut reviser tout cela. Il nous faut un pouvoir exécutif plus résolu et plus actif. (Très bien! très bien!) Il nous faut un Sénat moins modeste et moins effacé, il nous faut une Chambre moins indiscrète, moins disposée à empiéter sur les attributions d'autrui. {Nombreuses marques d'assentiment.)
Messieurs, on peut avoir tout cela sans toucher à la Constitution : il suffit de la pratiquer telle qu'elle est. {Bravos et applaudissements,)
Voilà, messieurs, des idées qui ne sont point nouvelles et que j'ai eu souvent l'honneur de développer devant vous. Je n'hésite pourtant pas, et vous ne devez pas hésiter à en reprendre sans cesse la démonstration, car c'est là, croyez-le bien, le fond des choses.
Cette politique gouvernementale dont nous sommes les adeples, qui repose avant tout sur le respect de la Conslitution, cette politique gouvernementale, je veux seulement en souligner un trait : c'est une politique de paix. C'est une politique de paix sociale et, je n'hésite pas à le répéter, — c'est une politique de paix reWglense. {Applaudissements répétés,)
La question est assez importante, elle jouera dans les élec-
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lions prochaines un rôle assez considérable pour que vous me permettiez, messieurs, d'y toucher encore. Paix religieuse I Ces mots soulèvent de grandes indignations d*un certain côté de Topinion. Paix religieuse I nous dit-on ; mais alors il y a donc deux pouvoirs ?
Messieurs, ce n'est pas à nous qull faut apprendre et qu*on prendra — j*imagine — la peine de démontrer qu'il n'y a qu'une seule puissance en France, la puissance civile et séculière. Nous avons assez revendiqué ses droits et défendu ses prérogatives pour nous refuser à recevoir, en cette malière, des leçons de quelque jurisconsulte que ce soit. [Très bien! très bien! et applaudissements,)
Certainement, il n'y a qu'une seule puissance. Mais empécherez-vous, pouvez-vous empêcher qu'il y ait, à côté d'elle, un pouvoir moral — notre langue, qui n'est pas très riche, n'a pas d'autre mot pour exprimer celte idée, les orateurs de l'extréme-gauche eux-mêmes se seiTent de ce mot de « pouvoir », quand ils parlent de TÉglise, — oui, un pouvoir moral incontestable ? Est-ce que cela ne frappe pas les yeux ?
Il n'est pas d'usage de faire des citations dans un banquet ; mais je voudrais cependant remettre sous vos yeux quelques lignes d'un grand philosophe, qui n'était pas un clérical, j'imagine, qui était le plus libre de tous les libres-penseurs, M. Littré. Il y a un écrit de lui sous ce titre : Le catholicisme suivant le suffrage universel, qui renferme les observations les plus justes, les plus profondes, les plus pratiques sur l'état des esprits dans notre pays; il faudrait vraiment le faire apprendre par cœur à tous les candidats à la députation. (Itires,) Je veux seulement vous en lire quelques lignes :
« Le catholicisme, a dit M. Liltré, en 1880, est la religion du plus grand nombre des Français; cela ne fait aucun doute. Quand on a déduit, d'une part, les protestants et les juifs, et, d'autre part, défalcation encore plus grande, les indifférents et les libres-penseurs, il reste une masse considérable qui emplit les églises, reçoit les sacrements, depuis le baptême jusqu'à Textrême-onction, et serait sérieusement offensée si on la gênait dans l'exercice de son culte. Ne pas reconnaître cette condition fondamentale, c'est se préparer, si Von est philosophe spéculant sur la marche des citoyens, de graves mécomptes théo-
riques^ ei, si Von est homme (TÉtat prenant part au gouvernementy de non moins graves mécomptes politiques. » {Assentiment généi^aL)
Ce sont ces mécomptes, messieurs, que nous voulons éviter. C'est parce que nous avons conscience du caractère actuellement irréductible de cette puissance morale, et de Timpuissance relative des moyens de discipline et de coaction dont le pouvoir civil dispose vis-à-vis d*elle, que nous avons eu la tentation de rechercher s'il n'y aurait pas une autre solution que la guerre à outrance, la guerre éternelle, la guerre à toujours avec le catholicisme.
Messieurs, la guerre n'est pas un système de gouvernement. On ne fait même généralement la guerre que pour avoir la paix. [Rires approbatifs.) Quant à nous, nous ne nous sentons en aucune façon investi par nos électeurs du mandat de faire la guerre à quelque croyance que ce soit.
Les gouvernements ne sont pas institués pour faire la guerre : ils sont institués pour faire régner la paix et la justice. [Applaudissements, )
On nous dit : « Prenez le glaive de la loi et réduisez l'Église à Tobéissance ! » Mais, messieurs, c'est ce que nous avons fait, nous sommes tout prêts à le faire quand cela sera nécessaire. [Nouveaux applaudissements,) Mais l'obéissance obtenue par des rigueurs fiscales, disciplinaires, par des suppressions de traitement, par exemple, — une arme dont nous avons beaucoup usé, beaucoup plus que ceux qui en parlent aujourd'hui, — ce n*est pas là, messieurs, un état normal : c'est un état de lutte et de combat. Je crois que Ton pourrait arriver à autre chose, et je ne me fais aucun scrupule d'appliquer à une situation difficile, qui tient à la coexistence, dans notre société, de deux doctrines qui sont, au fond, philosophiquement irréductibles, je ne me fais aucun scrupule d'appliquer à cette situation ce grand mot de tolérance, que le dix-huitième siècle avait inventé, précisément pour permettre de vivre côte à côte à des doctrines inconciliables. [Très bien! très bien!)
Oui! autant que je le pourrai, je prêcherai, dans la commune, la tolérance au maire, la tolérance au curé, et je n'admets pas qu'on me reproche à ce propos de vouloir que l'État soit toléré par l'Église. Messieurs, la tolérance n'est pas une question
de doctrine : c'est une question de conduite. {Assentiment général.)
Je suis convaincu que cette conduite plus douce, plus bienveillante, plus facile, vous la détermineriez, messieurs, dans des proportions que vous ne pouvez pas imaginer, si vous vouliez considérer une bonne fois avec bienveillance le budget des cultes.
N'y touchez pas, et faites bien entendre que vous ne voulez pas y toucher, et vous aurez la paix, cette paix religieuse qui est le vœu du pays ; non pas sans doute le vœu des cléricaux de profession et des dévots échauffés (Rires), mais de cette foule de citoyens paisibles, indifférents peut-être dans le fond des choses, mais, à Theure qu'il est — croyez-le bien — plus las des querelles religieuses que de toute autre chose au monde. [Vifs applaudissements.)
Messieurs, ce n'est là qu'un des traits de cette politique de tolérance, de cette République ouverte, dont nous sommes les adeptes résolus; mais peut-on dire que cette politique, pour être pacifique, pour être tolérante, est incapable d'être réformatrice? On le croirait vraiment, à entendre nos amis les radicaux !
Oui ! pour eux, quiconque s'est prononcé pour le budget des cultes dans Tintérêt de la paix publique, est un homme qui regarde en arrière, entendez-vous bien ? Gomme c'est grave de regarder en arrière ! C'est un homme qui a cessé de marcher en avant, parce que la marche en avant est le contraire du piétinement sur place, le crime du parti modéré.
Messieurs, si c'est un crime de piétiner sur place, te parti modéré ne Ta pas commis, car, en recherchant dans ce pays quelles ont été les marches en avant, quels ont été les progrès réalisés, quelles ont été les réformes faites, je puis le dire sans orgueil, parce que c'est l'histoire même, c'est le parti modéré qui les a faits. {Applaudissements.)
En fin de compte, on nous renvoie aux électeurs rétrogrades, mais susceptibles de conversion ; on nous concède la permission de ramener à la République les gens paisibles, les conservateurs de bonne foi qui ne sont pas essentiellement et de parti pris hostiles à cette forme de gouvernement; c'est là, messieurs, une mission que nous accepterions avec reconnaissance et dont
nous nous acquitterions avec orgueil ! Oui, si notre politique pouvait ramener à la République les masses indécises qui sont, à rheure qu'il est, manifestement ébi*anlées, et sans lesquelles on ne peut cependant faire vivre, dans ce pays, aucun gouvernement durable ; si nous avions cet honneur, si c^était là notre rôle et notre mission, ahl messieurs, nous croirions élre pour la République de meilleurs et de plus utiles serviteurs que tous les emphatiques qui nous condamnent I (Rires et applaudissements, )
C'est, messieurs, dans ces idées de concorde et de pacilîcation que nous espérons célébrer, au mois d'octobre prochain, dans les élections qui s'avancent, le centenaire de la Révolution.
Je sais bien qu'on nous en annonce un autre; je sais bien que, si l'on en croit la coalition des vieilles rancunes et des jeunes cupidités ( Vifs applaudissements), ce grand siècle, commencé dans la gloire et dans la foi, devrait finir dans la honte !
On nous promet, on nous annonce, on nous prépare le centenaire du reniement, et nous fêterions 1789 en le souffletant sur les deux joues 1
Oui, messieurs, cela se dit, cela s'afflrme, cela se prophétise! Donc, tous ces efforts d'un grand siècle, toutes ces luttes, tous ces mécomptes, toute cette gloire, tout ce mouvement d'esprit, toutes ces tombes qui marquent la route du progrès, tout ce patrimoine intellectuel et moral dont nos pères nous ont transmis le glorieux héritage, tout cela, messieurs, n'aurait servi qu'à préparer, par une action en quelque sorte providentielle, la plus abjecte des abdications dans les mains du dernier des aventuriers!.. ( Vifs applaudissements,)
Sans excuse d'aucune sorte, ni de danger du dehors, ni de péril intérieur, ce grand pays de France, qui a voulu être libre, et qui est, à l'heure qu'il est, le plus libre de tous les peuples, ce grand pays de France, qui manifeste, à l'heure où nous sommes, avec un éclat si inattendu, sa vitalité extraordinaire, ce grand pays, n'ayant plus soif que de honte, ne songerait plus qu'à se coucher aux pieds d'un maître !
Messieurs, cela n'est pas possible, cela ne sera pas : on calomnie la France, on escompte trop vite la sottise humaine. Il n'est pas possible, messieurs, que ce siècle, inauguré
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par des héros, flDisse dans les mains des fantoches ! ( Vifs applaudissements, )
Je vous en atteste tous, compagnons de nos luttes politiques, que nous avons toujours trouvés, depuis vingt ans, au premier rang, pour défendre la liberté et la République; j'en atteste ces jeunes gens que les retours offensifs du césarisme ont tirés de leur inaction et lancés avec nous dans la vie publique; je vous atteste aussi, morts illustres que nous célébrons aujourd'hui ; j'en atteste voire mémoire et vos exemples, cette honte est impossible, car il y va non seulement de Thonneur, mais il y va de ta patrie! {Bravos et applaudissements prolongés,)
Et, pour prolester contre cette calomnie jelée à la face de vos petits-enfants, autant que pour honorer vos mânes glorieux, je bois à nos ancêtres, aux hommes de 1789! Buvons, messieurs, levons nos verres en Thonneur de nos grands ancêtres ! [Adhésion unanime et tHple salve d" applaudissements.)
L'arrêt de la Hante-Cour.
Le duel continuait entre la fraction boulangisle et les pouvoirs publics, dirigés maintenant par des mains plus fermes. Les fêtes du centenaire de la Révolution, célébrées à Versailles le 5 mai 1889; Touverture solennelle de TExposition universelle, à Paris, le 6 du même mois, eurent une excellente inUuence sur Topinion du pays et de l'étranger. M. Carnot, par sa dignité simple et sa correction, offrait un vivant contraste avec les mœurs douteuses du protégé des duchesses et de sa troupe bigarrée, que M. de Gassagnac, leur allié, qualifiait lui-même de w parti de sac et de corde », de « bande de faméliques » de « parasites vivant sur la bête ». Depuis le 24 avril, le gouvernement belge avait invité Tex-général à opérer sur un autre théâtre, et il avait quitté Bruxelles pour transporter à Londres son quartier général. A la Chambre, ses amis, MM. Laguerrc, Andrieux, insultaient le ministère sans ébranler la majorité. L'Union libérale^ présidée par M. Barboux, V Association républicaine y présidée par Jules Ferry, tenaient ferme le drapeau de la République gouvernementale. Le département de la Seine élisait sénateur un antirevisionniste et antiradical, M. Poirrier, président de la Chambre de commerce (12 mai); la discussion du budget était habilement menée par MM. Bouvier, ministre des finances, Jules Roche, président de la commission, et Burdeau, rapporteur général ; les manifestes des droites, les violences des boulangistes, à la Chambre et sur divers points du territoire, n'intimidaient
nullement la commission de la Haute-Cour qui poursuivait son œuvre avec calme. Toutefois, Tintention, hautement avouée par la coalition monarchico-boulangiste, de poser partout la candidature Boulanger contre les républicains, détermina la majorité de la Chambre à prendre une mesure décisive pour entraver les menées plébiscitaires. Dans la séance du 13 juillet 1889, M. Viette et d'autres députés déposèrent sur le bureau de la Chambre une proposition de loi tendant à l'interdiction des candidatures multiples. Dès le lendemain, cette proposition fut votée, après urgenca déclarée, par 304 voix contre 229, malgré l'opposition violente de MM. Andrieux, Le Hérissé et Jaurès. Le 15, le Sénat, sur un rapport de M. de Casabianca, ratiûa le vole de la Chambre, après quelques protestations de MM. Audren de Kerdrel et Buffet, par 213 voix contre 64, et la loi fut promulguée au Journal officiel du 17 juillet. Cette organisation pratique de la défense républicaine consterna la faction boulangiste. Par arrêt du 12 juillet, la chambre d'accusation de la Haute-Cour renvoya devant le Sénat MM. Boulanger, Arthur Dillon, et Henri de Rochefort-Luçay, sous l'inculpation de complot, d'attentats et de détournement ou soustraction de deniers publics. Le 15 juillet, le procureur général Quesnay de Beaurepaire signifia aux accusés son acte d'accusation et rendit publiques les scandaleuses manœuvres « du Saint-Arnaud du café-concert ». M. Boulanger ût une longue et violente réponse à l'acte d'accusation ; il en appela au suffrage universel, en posant sa candidature ofûciellement dans 80 cantons, aux élections du 28 juillet pour le renouvellement des conseils généraux, et en se laissant présenter dans plus de 400 circonscriptions. 11 ne fut nommé que dans onze : c'était un pileux avortement! Ainsi se reconstituait peu à peu l'esprit public. Après les scrutins de ballottage du 4 août, les républicains restèrent maîtres de la majorité dans 74 conseils généraux sur 90.
La Haute-Cour porta le dernier coup. Réunie le 8 août, elle entendit pendant trois audiences le réquisitoire du procureur général, qui contenait contre l'aspiranl-dictateur une accumulation formidable de faits précis et accablants, notamment ceux qui résultaient des papiers saisis chez le sous-intendant Reichert, désigné par le général Yung. L'homme était déQnitivement jugé et flétri. Après un délibéré qui dura du 12 au 14 août, Boulanger et Dillon furent déclarés coupables, sur le chef de complot, par 206 oui contre 3 non et 3 abstentions, Rochefort par 183 oui contre 23 non et 3 abstentions. Sur le chef d'attentat, la culpabilité de Boulanger fut admise par 198 oui contre 7 non et 5 abstentions, Dillon et Rochefort étant déclarés complices. En conséquence, la Haute-Cour condamna l'exgénéral, Rochefort et Dillon, à la peine de la déportation dans une enceinte fortifiée. Cinquante-deux membres de la droite s'étaient abstenus de participer aux délibérations, en excipant de la prétendue incompétence de la Haute-Cour, pour ne pas frapper le protégé des princes et le stipendié des duchesses. Les condamnés protes-
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tèreut faiblement, et Boulanger réclama, par lettre du 4 septembre 1889, adressée à M. Tirard, d'être traduit devant un tribunal militaire ou devant la première chambre de la Cour d'appel de Paris, alors qu'il avait injurié, en mars 1888, le conseil de discipline qui l'avait frappé! Ce n'était pas sérieux. Le 18 août, au banquet des maires de France qui eut lieu au Palais de l'Industrie, le président de la République affirma qu'on avait pu '< abuser une heure le grand peuple de France, mais que, résolumenl attaché aux conquêtes qu'il a réalisées depuis un siècle, il ne permettrait à personne de porter la main sur elles »>. Le boulangisme était moralement flétri et disqualifié. Il restait à savoir quels résultats donnerait la grande consultation nationale qui était ûxée au 22 septembre, et ce n'était pas sans angoisse que les bons citoyens se demandaient si tant d'agitations, tant de calomnies propagées, tant de sophismes prodigués, tant d'argent répandu n'auraient pas altéré le bon sens des masses populaires?
Les élections des 22 septembre — 6 octobre 1889.
Dès le mois de mars, les différents partis avaient pris position. Le centre gauche ou, si l'on veut, VUnion libérale^ avait, par l'organe de M. Rarboux, préconisé le programme « d'une République paisible, libérale et résolument conservatrice, refuge commun où se puissent abriter avec honneur tous les Français». M. Jules Ferry, dans les discours du 11 avril et du 17 juin, s'était fait l'éloquent interprète des vœux des républicains de gouvernement. M. Floquet, dans l'allocution qu'il avait prononcée à. la Un de mai, en prenant possession de la présidence du groupe radical de la Chambre, avait choisi pour plate-forme la revision, et s'était élevé contre « les raffinés qui, après des années de République militante, méditaient de revenir à la doctrine surannée de la République sans républicains ». Enfin, on a sul'fisamnient caractérisé les professions de foi du soidisant parti national. L'appel u aux honnêtes gens » signé par les condamnés de la Haute-Cour le 15 août, se plaignait surtout de voir « la sécurité des citoyens, l'honneur de la nation tombés entre les mains des complices de Jules Ferry ». M. le comte de Paris signa aussi son manifeste. Il est daté de Sheen House, 28 août. Ce document prêchait la concentration de tous les ennemis de la République. « Là où vous avez des candidats, disait-il aux monarchistes, soutenez-les énergiquement. Ailleurs, inspirez-vous des nécessités de la lutte et ne traitez pas en ennemis ceux qui combattent les mêmes adversaires que vous. » Et le chef de la maison de France réclamait une revision pour supprimer la République et préparer l'avènement de la monarchie de ses rêves. M. de Mackau, organe des bonapartistes, se prononça, dans son discours d'Argentan, pour un plébiscite- direct sur les trois formes de gouvernement; et il écartait la royauté légitime « que le comte de Chambord avait
J. FsRRT, Discours, VH. 11
16^ DlSCOUas DE JULES FERHY.
emportée dans sa tombe ». En somme, boulangistes, royalistes, bonapartistes s'accordaient pour admettre le programme de M. Naquet : « dissolution, revision, volonté nationale. » Il y eut à peine quelques dissidences dans cet accord : MM. Denys Cochin et Deville à Paris, M. Lambert de Sainte-Croix, dans les Landes, répudièrent toute alliance avec Thomme au cheval noir.
Profesiion de foi de M. Jules Ferry.
M. Jules Ferry adressa aux électeurs de Tarrondissement de Saint-Dié (i*** circonscription) l'appel qui suit:
Électeurs!
La République que vous avez voulue, fondée, défendue depuis bientôt vingt ans, est encore une fois mise en question.
Elle voit ligués contre elle tous les ennemis du repos de la France : les prétendants, en révolte permanente contre la souveraineté nationale, les aventuriers flétris par la conscience publique, toutes les ambitions déçues, toutes les intrigues, tous les appétits.
Ces factions coalisées n'ont d'autre lien que le mot d'ordre qu'elles se sont donné : La Revision, qui leur sert de masque, et qui leur permet de cacher leur drapeau, n'est point un programme de gouvernement; chacun de ses alliés d'un jour y attache un sens ditTérent, et le triomphe des révisionnistes -serait le prélude de la guerre civile.
La Revision est un piège ou une folie : vous ne vous y laisserez pas prendre.
Pour donner à nos institutions parlementaires la stabilité qui leur a si souvent manqué, au pays le gouvernement actif et résolu qu*il appelle de tous ses vœux, il n'est pas nécessaire de reviser la Constitution : il suffirait de la pratiquer sincèrement. La Constitution n'a institué nulle part l'effacement du Pouvoir exécutif et la subordination du Sénat. La Chambre des députés doit savoir résister au penchant qui la porte à attirer à elle tous les pouvoirs. Les Chambres contrôlent, elles n'administrent pas ; on l'a trop oublié. La confusion des pouvoirs aboutit tôt ou tard à l'impuissance gouvernementale.
Le champ législatif est d'ailleurs assez vaste. Toutes les questions ont été soulevées, au cours des deux dernières légis-
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latures; des matériaux iofimenses ont été accumulés: il faudra faire un choix.
Si Ton veul se rendre au vœu du pays, manifestement fatigué des querelles politiques, si Ton veut constituer dans la Chambre nouvelle une majorité de gouvernement durable et féconde, il faut se résoudre à écarter les débats irritants, les réformes prématurées qui ne correspondent pas à l'état de l'esprit public — comme la séparation de TËglise et de TÉtal, — pour se vouer entièrement à la recherche des progrès réalisables et à Tétude des lois d'affaires.
La question des traités de commerce, dont l'échéance a lieu en 1891, se posera nécessairement Tannée prochaine. La France a intérêt à reprendre sa liberté de tarification, non pour s'enfermer dans un isolement suranné, mais pour établir les relations de lavenir sur le pied d'une sérieuse réciprocité.
La République est le premier gouvernement qui ait fait participer l'agriculture aux bienfaits d'une sage protection. Ces mesures, dont le ministère que je dirigeais, en 1884, a pris l'heureuse initiative, ont sauvé la culture du blé, en France, sans augmenter le prix du pain.
Elles seront complétées par l'établissement d'un droit sur les maïs étrangers, particulièrement réclamé par l'agriculture vosgienne et qui n'a pu jusqu'à présent prévaloir devant les Chambres.
Mais les droits protecteurs ne sont qu'une des faces du problème agricole : la prochaine législature doit tenir à honneur de donner au crédit agricole les facilités spéciales et l'organisation rationnelle qu'il a reçues dans d'autres pays.
Les réformes fiscales sont de celles auxquelles le législateur dmi travailler incessamment, non dans la pensée chimérique de réaliser d'un seul coup la justice idéale, mais par étapes successives, et sans compromettre dans des expériences hasardeuses la fortune de la France. Au nombre des projets réalisables à bref délai, on peut compter la transformation de l'impôt sur les propriétés bâties en impôt de quotité, la réfoime de l'impôt des prestations sur des bases plus conformes au principe de la proportionnalité, l'adoucissement des rigueurs inutiles dans la perception de l'impôt sur les boissons.
La sollicitude du gouvernement républicain pour les travail-
leurs, pour les faibles, pour les déshérités, est attestée par une multitude de propositions et de projets de lois, issus de Tinitiative des députés ou de l'action gouvernementale. Ce gouvernement que les partis réactionnaires accusent « de n'avoir rien fait pour les ouvriers », leur a donné, depuis dix ans, la gratuité de l'école, la liberté des syndicats, l'organisation de l'enseignement professionnel, les lois sur les caisses de retraites et les sociétés de secours mutuels, les lois sur les accidents de l'industrie et la réglementation des heures du travail — ces deux dernières en voie d'élaboration, — et plusieurs autres de moindre importance, mais toutes conçues dans le même esprit, non seulement de liberté, mais de solidarité et de protection. Nous y persévérerons. C'est le rôle des partis de prodiguer à la démocratie laborieuse les mauvais conseils et les folles promesses. Mais il faudrait désespérer du bon sens public, si les ouvriers pouvaient croire qu'ils trouveront ailleurs que dans la République, dans le suffrage universel et dans la pratique de la liberté, la garantie de leurs droits et la satisfaction de leurs espérances.
Vive la République!
Jules Fbrry.
Député sortant y
Président du Conseil général des Vosges,
Écroulement du bonlangif me. -> L'élection Picot.
Le résultat des scrutins du 22 septembre fut un désastre pour les oppositions coalisées. Sur 573 élections, 393 étaient délmilives, et 180 donnaient lieu à des ballottages. Sur les 393 élections acquises, 232 avaient profité aux candidats républicains, et 161 aux réactionnaires, dont 86 royalistes, 53 bonapartistes et 22 boulan^'istes seulement. Ainsi, la situation était bien meilleure qu'en 1885, et la République avait reconquis une partie du terrain perdu par suite de ses fautes et de l'application imprudente du scrutin de liste. Malheureusement, M. Jules Ferry, contre lequel les cléricaux et les boulangistes avaient déployé un acharnement inouï, semé largent à pleines mains et multiplié les manœuvres les plus odieuses, était victime de son excès de confiance dans la fermeté et le bon sens des électeurs de Saint-Dié. Il eut 162 voix de moins que son concurrent boulangiste, Tex-chef de bataillon Picot, qui en avait obtenu 6385, Voici en quels termes le Temps, du 24 septembre, annonça ce
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résultat, après avoir caractérisé le succès du parti républicain dans son ensemble :
« La joie profonde que ce triomphe nous cause est quelque peu troublée par des accidents fâcheux : M. Jules Ferry a échoué à Saint-Dié I La croisade, aussi perQde que violente, menée contre lui par les réactionnaires, aidés d'un frop grand nombre de républicains, a flni par écarter un de ces hommes dont on peut dire qu'ils devraient toujours avoir leur place dans un Parlement. Beaucoup de radicaux sans doute se réjouiront de son échec, sans se dire que Ton affaiblit singulièrement la République en proscrivant ainsi ceux qui Tout servie ou représentée avec le plus de dévouement et de succès. Cet échec, d'ailleurs, ne s'explique que trop aisément : il est dû à la manœuvre, si souvent tentée avec succès dans la Chambre, de la coalition de la droite et des radicaux intransigeants. Dans l'arrondissement de Saint-Dié, les intransigeants anarchistes ont voté pour la monarchie, et c'est par eux que le candidat réactionnaire a battu l'ancien président du Conseil à 200 voix de majorité. »
N'avait-on pas poussé l'infamie jusqu'à faire croire aux ouvriers récemment émigrés d'Alsace, et qui étaient inscrits sur les listes électorales de Saint-Dié, que Jules Ferry était un traître, vendu h l'Allemagne, tandis que le candidat boulangiste représentait le patriotisme et la revanche? Cette suprême insulte alla au cœur de l'ancien président du Conseil et Qt une nouvelle blessure à ce cœur déjà touché par la balle d'un fou. « Sa vie fut en danger, a écrit M. Rambaud. Le Ferry d'autrefois, d'humeur si gaie, si allant, si vaillant, n'était plus à reconnaître. » Mais, pour cruelle que fût chez lui l'amertume née de la défaillance de ses concitoyens, M. Jules Ferry n'en laissa rien paraître et réconforta les bons citoyens qui l'avaient soutenu contre la meute des basiles et des camelots boulangistes, par la belle circulaire qui suit :
Aux Électeurs républicains de la première circonscription de V arrondissement de Saint-Dié.
Mes chebs Concitoyens,
Nous avons ensemble, depuis bientôt 20 ans, lutté pour affranchir notre pays natal des influences cléricales et réactionnaires. Nous y avions réussi, et, depuis 1876, toutes les consultations du suffrage universel avaient été des victoires républicaines.
Les élections cantonales du mois de juillet dernier et le vote du 22 septembre ont donné à cette longue persévérance un brutal et douloureux démeati. Le boulangisme, qui semble avoir repris dans la région de TEst le terrain qui lui échappe
dans le département du Nord, a surgi parmi nous, avec son cortège accoutumé de violences et d'improbilé. Vous venez de ie voir à Tœuvre, désorganisant le parti républicain, trompant et embrigadant les masses ouvrières, en apparence au proflt d'idées radicales et de passions révolutionnaires, en réalité pour en faire l'appoint inconscient de la coalition monarchique et cléricale qui vient de donner Tassant à la République.
La corruption a fait le reste. Nos Vosges ont connu pour la première fois ces mœurs détestables, qui feraient, si l'on n'y met bon ordre, de l'élection un maquignonnage^ et du mandat législatif le lot du plus riche et du plus audacieux.
C'e^t ainsi que la République a été battue, dimanche dernier, à 162 voix de majorité !
Il est permis d'en rougir, non d'en désespérer. Restez debout, républicains, restez unis. Reprenez, par une propagande plus soutenue, le terrain perdu par excès de confiance. La coalition contre nature qui a livré la ville et le canton de Saint-Dié à la réaction, se dissoudra d'elle-même : les déceptions qu'elle réserve aux égarés de la démocratie prépareront avant peu un retour de bon sens et de loyauté.
Quant à moi, mes chers concitoyens, je n'ai perdu ni le courage ni l'espérance. Une épreuve, dont je n'ai pas à cacher la cruelle amertume, s'ajoute à celles qui ont déjà marqué ma vie publique. Mais, tandis que nous avons à déplorer chez nous de honteuses défaillances, la politique républicaine, cette politique d'union et de sagesse pratique, que j'ai toujours préconisée, l'emporte dans l'ensemble du pays: le boulangisme, que j'ai dénoncé l'un des premiers, est écrasé ; la Revision est rejetée par la France républicaine. La République sort triomphante d'une crise redoutable : qu'importe qu'elle me laisse sur le champ de bataille!
Vive la République !
Jules Ferry.
11 était à remarquer, d'ailleurs, que le scrutin uninominal, excellent pour briser le courant plébiscitaire, avait beaucoup nui aux notabilités républicaines de toutes nuances. C'est ainsi que MM. Goblet cl G. Périn, parmi les radicaux, avaient échoué. M. Constans, rtiinislre de l'Intérieur, était en ballottage à Toulouse, ainsi que MM. Clemenceau à Draguignan ; Pelletan, dans les Bouches-
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du-Rhône; Floqoet et Lockroy, à Paris. Aux scrutins de ballottage du 6 octobre, le succès des républicains s'accentua encore : 129 républicains et 51 réactionnaires furent élus; quelques jours plus tard, on apprit encore la nomination de 6 républicains, élus par les colonies les plus lointaines. M, Constans passa à Toulouse ; MM. Floquet et Lockroy, à Paris, Clemenceau, dans le Var, l'emportèrent sur leurs concurrents, et M. Henri Rocbefort resta sur le carreau, ainsi que MM. Ândrieux, Turquet et Vergoin. En résumé, la nouvelle Chambre comprenait 366 républicains, dont une centaine de radicaux, 166 royalistes et 44 boulangistes, dont 16 élus par le seul département de la Seine. La droite perdait une quarantaine de sièges, par rapport aux élections législatives de 1885.
Après la défaite, monarchistes et boulangistes s'invectivèrent à l'envi. M. Hervé * confessait que le boulangisme avait fait la trouée dans le parti conservateur et non dans le parti républicain, que la trace du géuéral Boulanger allait s'effacer « comme le sillage d'un navire qui a disparu en pleine mer»; M.Arthur Meyer, dans le GauloiSy traita le cheval noir, le grand sabre, Fétoile enfin, d'espèces d'ombres chinoises qui disparaissaient dans les brouillards, à quoi Boulanger répondit, en adressant à l'ancien allié « l'assurance de son profond mépris ». f.e Figaro déclara « que la comédie boulangiste était finie », et M. de Cassagnac compara Boulanger à Grouchy, en disant : « C'est sa faute si nous n'avons pas réussi. » Suivant le bouillant polémiste, celui que sept départements avaient acclamé « comme aventurier et non comme homme d'État », aurait pu être remplacé par M. Ribot ou M. Lefèvre-Pontalis, puisqu'il ne s'était servi que des armes pacifiques, et n'avait pas osé risquer Mazas pour entrer à l'Elysée. Telle était l'unanimité de ces volte-face que les ennemis les plus déterminés de l'aventurier vaincu commençaient à en avoir quelque pitié. Comme l'écrivit spirituellement M. John Lemoinne, « il ne trouvera bientôt plus personne pour l'épargner que ceux qui l'ont condamné. L'univers l'abandonne et il ne lui reste plus le moindre Blondel. » Les plus coupables n'étaient-ils pas les gens sérieux de la droite, le comité des Douze et M. le comte de Paris, qui avaient adopté « une bande de noceurs et choisi leur chef pour instrument? » Ils y avaient perdu leur argent et leur honneur politique!
Le Boulangisme jugé par Jules Ferry.
' Comme résumé et comme appréciation générale de la crise boulangiste, nous croyons devoir reproduire un fragment de l'article que M. Jules Ferry avait écrit en 1890 et qu'il destinait à la North American Revietv. Ce travail, que l'éminent homme d'État n'a malheureusement pu terminer, a été retrouvé dans ses papiers
V. le Soleil ^u 10 octobre
par Madame Jules Ferry, et la Revtie de Paris, dans le numéro du 1*' juillet 1807, lui a donné Thospitalité. On le lira comme le jugement déOnitif de THistoire :
L*évolutioD démocratique en France procède par soubresauts; elle déroute le philosophe par ses oscillations, ses contradictions, une absence d^esprit de suite et de logique au moins apparente, une part d'imprévu qui dépasse la moyenne des surprises de Thistoire.
La République française sort h peine d'une de ces crises de déraison dont Tobservateur étranger, obligé de s'en tenir le plus souvent à la superficie des choses, ne s'explique pas mieux l'explosion violente que le paisible dénouement. Pour les amis de la France au dehors — et nous en avons de sincères dans tous les pays libres — le mouvement boulangiste, dont la grandeur et la décadence ont rempli Thistoire des deraières années, et marqué d'une si étrange façon Tanniversaire de notre affranchissement, a été, tant qu'il a duré, le plus obscur des cauchemars; il demeure, après sa liquidation définitive, la plus inquiétante des énigmes.
Il ne suffit pas de dire : le boulangisme a vécu et il est mort, et de répéter orgueilleusement avec le psalmiste :
Je n'ai fait que passer, il n'était déjà plus.
C'est du mysticisme, cela, et non de la politique. On veut savoir comment le mal est né et s'il a définitivement disparu. C'est d ailleurs après la tempête qu'il convient de vérifier la solidité du bâtiment, de noter les résistances et les côtés faibles, et de faire passer la coque au radoub, si cela est reconnu nécessaire.
Ceux qui voudront écrire Thisloire du boulangisme la trouveront toute faite. Sur les ressorts cachés, sur le but véritable, sur les complices de cette entreprise, il ne reste plus rien à apprendre, après les révélations, aussi curieuses que décisives, qui remplissent les journaux français depuis quelques semaines, et dont les journaux américains ont recueilli l'écho. Les annales de la conspiration sont écrites par les conspirateurs eux-mêmes. Ces éclats de franchise ne se voient guère qu'en France. Le Français ne sait pas conspirer : soit loyauté de race, soit légè-
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reté d*esprit, tout secret lui brûle les lèvres. L*auteur des Cotilisses du bouiangisme parait avoir agi spoDtanëment : il ne semble pasqu*ilait été provoqué ni soudoyé, pour cette besogne. Cet acte de haute traîtrise n*a soulevé d'ailleurs, dans le camp des boulangistes, qu'une indignation médiocre et des contradictions de détail dépourvues de toute importance. Le sauvequi-peut qui suit les grandes déroutes morales, la vanité, le besoin de paraître, de marquer son rôle, de parer des couleurs d'un machiavélisme raffiné les pires sottises et les plus lourdes imprudences, ont délié toutes les langues. De proche en proche, ont jailli les aveux et les confessions. Les témoignages se succèdent, s'accumulent et, chose extraordinaire, ne se contredisent pas. C'est à qui parlera, soulagera son âme. Le dernier témoin entendu est le chef de la maison de Bourbon qui, partant pour la libre Amérique, a éprouvé le besoin de faire savoir au monde le triste rôle qu'il a joué dans cette aventure. Rien n'est plus contesté, d'ailleurs, des méfaits jusqu'alors effrontément niés. L'étranger, qui avait accueilli avec quelque scepticisme, les réquisitoires du procureur général devant la Haute-Cour, les trouvera confirmés, précisés, dépassés dans la confession des principaux coupables. Il n'est plus possible désormais de parler de procès de tendance et de vengeance judiciaire. L'officier général qui a quitté son poste en cachette, pour aller en territoire étranger se concerter avec les prétendants, appartiendrait, en tous pays soumis au règne des lois, à la justice des conseils de guerre. Il est également prouvé et avoué qu'une association électorale, un council, comme on dit chez vous, s'était formée entre cet homme et les chefs de la droite monarchique : les royalistes fournissaient leurs millionsS le général apportait la popularité, moyennant quoi ce favori de la démagogie parisienne se faisait fort d'envoyer siéger au Palais- Bourbon trois cents députés agréés par le comte de Paris, pour le plus grand bien de la République. On peut à présent juger l'homme et l'intrigue. L'intrigue, en dépit des grands noms qu'on y rencontre, demeure louche et basse, cynique d'un bout à l'autre; la partie se joue avec des cartes biseautées, entre
1. On en sait le chiffre exact par la grande dame qui en fit Tavance au nom de son parti : trois millions (cent vingt mille livres sterling).
croupiers bien décidés à se tromper les uns les autres. Quant à rhomroe, Thistoire, qui le jugera loin de nos justes colères, s'étonnera de le trouver si frivole et si borné. Tel qu'il apparaît aujourd'hui, déshabillé par ses confidents, mis à nu par ses propres aveux, il ne laisse même pas l'impression d'un flegmatique aux longs desseins, d'un conspirateur de race, sachant ce qu'il veut et où il va. Ni idée, ni plan, mais une phraséologie à double sens, combinée pour satisfaire à la fois la naïveté des démagogues et la ruse hypocrite des meneurs royalistes. Une duplicité sereine, l'enlenle et, l'on est lente de le dire, le génie de la réclame appliquée à la politique, voilà, chez lui, tout l'homme d'État. Son œuvre militaire sera jugée toutaussi vaine. De son long ministère, il n'est resté ni une idée originale, ni une réforme sérieuse, ni le souvenir d'un grand labeur ou d'une puissante volonté. La misère inlellecluelle va, chez lui, de pair avec la misère morale. Évidemment dépourvu de génie, la fuite a prouvé qu'il n'avait pas même l'audace de son rôle. C'est un joueur heureux qui suivait sa veine, plutôt qu'un calculateur conduisant sa fortune.
Il semble que lui-même ne s'en fait pas accroire. Le fatalisme dans lequel il s'enveloppe est en somme assez modeste : il se compare, dans un de ses derniers entretiens, à l'épave que le flux apporte et que le reflux emporte. Sa philosophie ne va pas plus loin.
La nôtre doit être plus exigeante. La médiocrité du héros met en plus haut relief l'inexplicable de sa destinée. A quelles analogies historiques faut-il rattacher celte apothéose, soudaine autant que prodigieuse, d'un soldat inconnu la veille, n'ayant pour lui ni l'éclat d'un grand nom, ni l'ombre de la gloire, ni les batailles gagnées, ni les services rendus? Au césarisme? Le césarisme est un des accidents les plus connus de l'histoire ancienne et moderne, mais le césarisme suppose un César; il procède par la victoire et se fonde par le génie, il peut se transmettre par héritage.
VImperator, que la Rome républicaine hissait au Capitolc, contenait, en germe, tous les Césars de la décadence. De nos jours, le grand homme dont le (^Ite a rempli et faussé un siècle presque entier de notre évolution, eut à poser. Tune après l'autre, de Toulon à Marengo, les assises de sa fortune.
Napoléon Itl D*avait pas de popularité propre, mais il incarnait une race légendaire.
Le phénomène que nous avons appelé le boulangisme me semble, au contraire, un fait de génération spontanée : il éclate comme un coup de foudre, en plein Paris, un jour de fêle militaire; c'est une inspiration du peuple assemblé; les savants d'aujourd*hui diraient : une autosuggestion de la multitude. Ce peuple est celui de Paris, le plus inflammable, quoique le plus sceptique, le plus gouailleur et, pardonnez-moi cette expression vulgaire, qui rend ma pensée mieux que tout autre, le plus a gobeur » de tous les peuples. Il n'est pas si différent des foules crédules qui ont imposé, en plein dix-neuvième siècle, les supercheries de Lourdes comme miracles authentiques, aux évéques mêmes qui n'en voulaient pas. Il les raille, mais il leur ressemble. Il ne fait pas des miracles, mais il crée des héros. Dans Tun comme dans l'autre cas, la vérité et la vraisemblance importent peu à ces imaginations populaires, courtes et puissantes, naïvement visionnaires, qui ont besoin, à certaines heures de trouble ou d'attente, d'incarner dans une forme vivante leurs passions et leur chimère. C'est ainsi que, dans le monde musulman, surgit de temps en temps, sans raison apparente, un médiateur, un messie, un mahdi ! Il y a du mahdisme, bien plus que du césarisme, au début de cette aventure.
L'intrigue politique n'est venue qu'après. Les partis ont exploité un certain état d'esprit de la multitude: ils se sont appliqués à détourner à leur profit une popularité inattendue, ils ont groupé sous une formule nouvelle leurs haines et leurs espérances; ils ont enfln trouvé dans le héros des foules un compagnon prêt à tout faire. La i-evision, la République nationale, le plébiscite, c'est la part des habiles, les uns trompant, les autres trompés. La part du peuple, c'est le cheval noir, l'aigrette du commandement, la légende militaire, le soldat rêvé, attendu depuis vingt ans, le mahdi. On s'expose à ne rien entendre aux péripéties de notre politique intérieure, sous la troisième République, si l'on fait abstraction un seul instant de la deminuUo capitis européenne, que les événements de 1870 nous ont infligée.
La France est une nation sage, mais ce n'est pas un peuple résigné. Il semble que de son âme elle ait fait deux parts : c'est
son gouvernement qu*elle charge d'être sage, et cetle sagesse se traduit par une conduite toujours la même et, l*on peut ajouter la seule possible, puisque c'est celle qu^ont suivie, Tun après Tautre, tous les gouvernements et tous les ministres, y compris ceux où siégeait le général Boulanger.
O/est un parti pris de discrétion et de fermeté, de labeur silencieux et de longue patience. Mais, à côté de cette politique positive et nécessaire que le suffrage universel a vingt fois ratifiée, il subsiste dans les profondeurs de 1 âme française des instincts puissants, des regrets et des souvenirs, d'impérissables espérances. Â côté du patriotisme rationnel et qui sait attendre, il faut compter avec le patriotisme impatient, celui de la jeunesse et celui des foules, avec le patriotisme irresponsable qui, souvent, fait payer injustement aux sages la prudence dont ils ont la charge. De tous les traits du caractère français, celui-ci est assurément le moins compris, en dehors de nos frontières, des écrivains ou des hommes d'État qui veulent du bien à notre pays. La presse anglaise, même amie, n'en veut pas prendre son parti. A mots couverts, elle nous répète ce que M. de Bismarck disait brutalement à Jules Favre, lorsque celui-ci se retranchait derrière Thonneur : « Votre honneur français est-il donc si différent de l'honneur de tout le monde? Il ne peut s'incliner devant les faits accomplis! » J'ignore ce qu'on en pense au delà de l'Atlantique. Vous devez trouver, à part vous, que l'Europe est petite et qu'elle s'agite pour de petites choses, et qu'il est absurde de répandre à torrents Targent et le sang des peuples pour ce que le grand chancelier appelait « la possession de quelques villages ». Ce langage est raisonnable, sans doute, mais c'est au vainqueur qu*il faut le faire entendre. La dignité, la vie morale, l'avenir des vaincus est dans la conscience obstinée delà défaite.
La passion populaire ne fait rien à demi : une fois déchaînée, le courant fut irrésistible. Peu d'hommes se soucièrent de le remonter; les radicaux d'abord, les monarchistes ensuite, trouvèrent plus expédient de prendre le fil de Teau. L'Église, elle» même, eut un instant la vision d'un nouveau Cyrus.
Les hommes politiques qui touchèrent à l'idole furent honnis, outragés, brisés. Les masses seules sont capables de cette foi robuste. Le peuple le plus facile à tromper est aussi celui qui
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s'attache le plus violemment à ses erreurs. Perseverare diabolicum. D'autres chefs de parti ont eu leurs fidèles, celui-ci eut des fanatiques. De là les aveuglements inouïs, les obstinations farouches, les compromissions invraisemblables qui portèrent le boulangisme à son point culminant, dans Télection parisienne du 27 janvier 1889. Il semblait que le peuple de Paris se fût bouché les oreilles et les yeux. Il ne voulut pas voir Timmense fourberie qui se greffait sur ses illusions. A son exemple, et sur divers points de la France, une portion considérable de populations ouvrières agglomérées, de même celles-là où le socialisme et le quatrième État recrutent leurs adhérents, furent gagnées par la contagion. Elles devinrent, dans certaines grandes villes, telles que Nancy et Bordeaux, et dans d'autres collèges moins illustres, l'appoint, inconscient peut-être, mais d'autant plus redoutable, de la coalition monarchique et rétrograde qui se déguise en France sous le nom de parti conservateur. Mais cette épidémie mentale, éclose et surchauffée dans Tatmosphère anarchique de la capitale, ne devait faire dans les départements qu'une apparition passagère. Le Midi, tout entier, lui fut toujours réfractaire. Le boulangisme éprouva dans le Sud-Est des échecs éclatants. Les départements de la région du Nord, où il avait livré ses premières batailles, furent les premiers à se détacher. Enfin, quand la faction, pour répondre à l'arrêt de la Haute-Cour, voulut aborder directement les populations rurales dans les élections des conseils généraux, et organiser, au profit de son chef, un plébiscite par chef-lieu de canton, elle échoua dans le ridicule. Un moment ébranlé par les agitations parisiennes, le bon sens provincial prenait sa revanche. Paris seul eût tout perdu : la France i-urale devait tout sauver...
Discours de M. Jules Ferry à l'Association d'Alsace- Lorraine, le 30 mars 1890.
M. Jules Ferry, qui était à coup sûrTun des principaux auteurs de la déconfiture monarchico-boulangiste et la principale victime des haines soulevées par celte honteuse coalition, pouvait rentrer le front haut dans une retraite momentanée. Voici comment ce grand patriote, que des drôles avaient accusé d*être rallié des Allemands et l'ennemi des Alsaciens, répondit, quelques mois après, à leurs
ineptes calomnies. Le 30 mare 1890, avaient Heu rassemblée générale de TAssociation d'Alsace-Lorraine et la distribution des prix à ses boursiers. Sollicité par les assistants d'adresser aux lauréats quelques mots, Taiicien président du Conseil improvisa Tallocution qui suit : elle se résume en deux mois : « Aimez TAlsace, aimez la France ! »
C'est sans doute, a-t-il dit, ma qualité d'aacien ministre de rinslruction publique qui me vaut Thonneur que vous me faites. J'ai, en effet, constaté, pendant les cinq années où j'ai tenu cette haute fonction, que les boursiers de l'État et des villes sont, en général, une élite dans la jeunesse de nos écoles et de nos lycées. Et nous savons par vos notes, mes chers enfants, que les boursiers de l'Association sont encore un choix dans celte élite. On peut dire que vous êtes, mes enfants, les Benjamins de la Patrie. ( Vifs applaudissements.)
Un jour arrivera où vous devrez, petits et grands, quitter les bancs de l'école pour entrer dans la vie, comme ont fait un millier de vos devanciers. Vous vous y montrerez dignes de la bienfaisance nationale et de cette généreuse Association qui a recueilli et protégé votre enfance. Quand vous serez des hommes et des citoyens, pour ne jamais vous tromper de route, pour vous guider dans toutes les épreuves dont l'existence la plus modeste n'est pas exempte, vous n'aurez qu'à garder et à pratiquer le double précepte que je vais vous donner : «Aimez l'Alsace î Aimez la France I » {Applaufiissements.)
Aimez l'Alsace comme une mère exilée, dont une frontière impitoyable défend les approches, que vous ne pouvez voir que de loin, dont vous ne pouvez recevoir les caresses et les baisers, mais qui vit, qui souffre et qui attentl I Vous gravirez de temps en temps les sommets des Vosges; vous contemplerez de là-haut la plaine sacrée, enveloppée de ses brumes ensoleillées, et vous entendrez distinctement monter jusqu'à vous Télernelle protestation ! (Applandisseinenis.)
Nous sommes ici un certain nombre dont les cheveux grisonnent, et qui l'ont connue heureuse et libre. Combien elle fut toujours, l'Alsace chérie, bonne à aimer I Là s'associaient, en ces temps déjà lointains, la culture et l'esprit germaniques, dans leur grand essor humanitaire, avec le caractère d'universalité généreuse que leur avaient imprimé les Giethe et les
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Schiller, et le génie français, dans sa clarté, dans sa maîtrise, dans sa précision. De ce mélange de deux civilisations et de deux races, sur une terre d*élite, sont issues bien des individualités puissantes, dans tous les ordres de l'activité humaine : c'était comme un ferment original et vigoureux, mêlé au vieux sang des Gaules.
Ce foyer s*est éteint, mais ceux qui, comme nous, y ont vécu, qui y ont formé leur adolescence, ne Toublieront jamais. Ils sont restés, à toutes les heures de leur vie, les fidèles de la sainte cause : il est plus d'une façon de la servir, et Ton ne perd pas le but de vue, parce qu'on y marche, à certaines heures, par des voies qui paraissent détournées, et qui ne sont pas toujours comprises. (Vifs applaudissements,)
Et puis, mes enfants, aimçz la France I Âimez-la parce qu'elle vous a recueillis, aimez-la parce qu'elle ne vous oublie pas. Voyez cette Association générale d'Alsace-Lorraine, qui dure depuis vingt années, et que, depuis vingt années, la générosité française alimente sans se lasser. Voyez celle fêle annuelle, la fête de l'enfance et de la charité, où revit pour vous, chaque année, la tradition du vieux pays de vos pères. Combien de fois ceux qui l'ont fondée n'ont-ils pas craint de fatiguer de leurs appels une opinion distraite ou oublieuse ! Eh bien ! non ! la population parisienne, si frivole et si changeante pour d'autres objets, reste fidèle à ce culte qu'elle célèbre deux fois par an, devant la statue de Strasbourg, et, le jour de Noël, autour de l'arbre des Alsaciens. {Applaudissements,)
Aimez la France, mes amis, servez-la comme soldats, comme citoyens, et rappelez-vous toujours que, quoi qu'il arrive, et dans quelque direction que se déploie votre activité, tout ce que vous faites pour la France, tout ce que vous faites pour la rendre plus libre, plus grande, plus riche, plus forte dans le monde, vous le faites en môme temps pour le relèvement de l'Alsace-Lorraine ! {Applaudissements répétés,)
Les derniers mois de 1889.
Le 42 novembre 1889 s'ouvrit la nouvelle législature. Annoncée à grand fracas par les boulan^'istes parisiens et approuvée par M. Déroulède, qui arrivait de Jersey, dernier quartier-général du condamné de la Haute-Cour, la manifestation boulangiste qui devait balayer la représentation nationale, fut contremandée piteusement. On la remplaça par une proclamation fort insignifiante où Fex-général avouait que la cause de la revision « subissait un retard ». Personne ne s'occupa de cette prose. M. Floquet, dont l'altitude, depuis la chute de son ministère, avait été des plus correctes, fut élu président de la Chambre par 384 voix. Le 19 novembre, il inaugura ses fonctions et, dans une allocution très courte, préconisa l'union « autour du Gouvernement de toutes les forces de la démocratie ». La déclaration du président du Conseil célébra la défaite des factieux par la simple application des lois, les merveilles de rExpositioii, les résultats satisfaisants des élections, le désir universel d'apaisement et de travail ; elle traça enfin tout un programme de lois économiques et financières. Certes, cette politique n'avait rien que de conforme aux vœux du pays, mais on eût dit que le cabinet Tirard était lui-même étonné de ses succès, et qu il ne se reconnaissait pas une autorité suffisante pour diriger la majorité nouvelle. On le vil bien le 21 novembre, quand il laissa la Chambre voter contre M. Rouvier la proposition Peytral sur la liberté de fabrication des allumettes, ce qui entraîna la nécessité de demander 25 millions et demi de crédit. Les gens bien informés parlaient de tiraillements, de divergences diverses entre les ministres. Il est certain que ni la Chambre, ni le pays ne se sentaient dirigés par la main ferme d'un homme d'État qui sait où il va et ce qu'il veut.
La session extraordinaire des Chambres avait été close le 23 décembre 1889; la session ordinaire s'ouvrit le 14 janvier 1890. Aucunes difficultés graves; une répugnance générale à ouvrir de nouvelles crises; mais, ne recevant pas d'en haut Torientation qui est indispensable aux corps politiques, le Parlement fiottait un peu à la dérive, s'épuisait à chercher des idées, un programme, une discipline. A la longue, ces tâtonnements exerçaient une action déprimante, et les boulangistes, dans la séance du 20 janvier, crurent l'occasion bonne pour discréditer eux-mêmes le régime parlementaire en troublant, deux heures durant, les délibérations de la Chambre par des scènes de tumulte et une série d'invectives contre le président, et M. Jofi'rin, le représentant de Montmartre, validé le 9 décembre, bien qu'il eût obtenu 2000 voix de moins que Boulanger, légalement inéligible. Il fallut expulser successivement MM. Déroulède, Millevoye et Laguerre.
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Un article de M. Jules Ferry.
C'est dans ces conditions, et pour décider Je ministère à montrer plus de décision et d*initialive, que M. Jules Ferry crut devoir intervenir. Dans le numéro de janvier-février du Bulletin de l'Association nationale républicaine^ il publia un article, d'une ironie fine et spirituelle, qui rappelait la manière de Prévost-Paradol. Voici cet article, intitulé : Heureux ministres !
Le cas est rare, et ne s'était pas renconlré depuis vingt ans.
Celait chez nous comme une loi de la vie parlementaire, une fatalité de la politique, que le cabinet des élections était dévoré par les élus, qu'il épuisait sa vitalité dans cet immense effort, et devait mourir de son triomphe aussi bien que de sa défaite.
Le centre gauche, la gauche modérée, la gauche radicale eurent à subir, l'un après l'autre, ces cruautés de la destinée.
La majorité républicaine de 1876, qui devint un an plus tard la Chambre des 363, devait beaucoup aux hommes d'État du centre gauche : ils avaient entouré son berceau et assuré sa glorieuse revanche ; mais, quand la bataille fut gagnée et le maréchal démissionnaire, M. Dufaure prononça lui-même le n Frères, il faut mourir ! » par la raison « qu'à une situation nouvelle, il fallait des hommes nouveaux ».
Le cabinet Ferry-Constans sortait triomphant des élections de 1881 : il cède pourtant la place au cabinet Gambetta que la majorité nouvelle portait dans ses flancs, et qu'elle ne sut d'ailleurs faire vivre que l'espace d'un matin...
Quand j'ai connu la Vérité J'ai cru que c'était une amie ; Quand je l'ai comprise et sentie, J'en étais déjà dégoûté.
La majorité républicaine de 1886, issue du g&chis électoral, ne portait, elle, dans ses flancs que le gâchis parlementaire : elle laissa tout juste au cabinet Brisson le temps d'expirer noblement.
Il en est tout autrement du cabinet Tirard-Gonstans : il a déjà la vie plus longue ; il l'a surtout, cela est manifeste, infiniment moins précaire. Jamais ministère ne fut moins menacé. D'où lui vient cet heureux privilège ?
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Ce n'est point un mystère qu'il en éprouva lui-même, tout d'abord, quelque étonnement.
Choisi par le président de la République pour diriger deux grands actes de la vie. nationale, l'Exposition universelle et les élections générales, né de la lassitude et de la sagesse tardive d'une Chambre moribonde, il ne pouvait croire à la majorité d'hier et n'escomptait pas celle de demain ; ses ambitions ne dépassaient guère les horizons du mois d'octobre 1889 : il avait le droit de quitter les affaires sur une double victoire.
On parle volontiers chez nous de la passion des hommes d'État pour le pouvoir, on se plaît à répéter qu'ils s'y accrochent avec frénésie; il est plus vrai de dire que nos ministres, depuis vingt ans, s'ils sont ardents à souhaiter le pouvoir, sont peu tenaces pour le garder. Dans les causes multiples qui ont amené parmi nous un état d'instabilité parlementaire dont le retour du césarisme faillit être la suite et le châtiment, la nervosité des ministres entre pour autant peut-être que la mobilité des assemblées.
Mais l'assemblée qui est issue des élections du 22 septembre n'est, par une rare et heureuse fortune, ni mobile, ni agitée, ni capricieuse. Elle n'arrive pas, comme ses devancières, avec ses idées de derrière la tête : elle n'est en gestation d'aucune nouveauté ministérielle ; non seulement elle accepte la direction des ministres qui ont présidé à sa naissance, mais elle y tient, elle les garde, ils sont ses prisonniers.
Il est trop tôt pour juger la Chambre nouvelle : elle n'a pu faire connaître que par un petit nombre d'actes ses conceptions politiques et ses facultés. Mais aucune illusion n*est possible sur sa volonté. Elle a horreur des crises ministérielles, elle n'en ouvrira pas de son plein gré; elle demande qu'on n'en ouvre pas en dehors d'elle. Son idéal, son rêve peut-être, c'est un cabinet de longue haleine, un cabinet qu'on ne renverserait pas, un ministère de quatre années.
C'est pourquoi elle ne veut pas de groupes. Elle les redoute et les hait tout autant que les crises. Les groupes sont chargés, à ses yeux, de toutes les iniquités d'Israël. Ils étaient, assuret-on, dans la Chambre dernière, des fauteurs de discordes et des pêcheurs en eau trouble. (Nous en connaissons un au moins qui n'a point de tels péchés sur la conscience : la bonne
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et douce « Union des gauches », si silencieuse et si résignée.)
Au lieu de groupes, on vient, il est vrai, d'instituer les réunions plénières. Mais avec quel soin on en a banni tout ce qui peut gêner, porter ombrage : point de comité directeur, point de bureau permanent, pas de président et pas d*ordre du jour. Un club d*hommes bien élevés et causant à voix basse.
Telle est la Chambre et tel est le pays.
Que de fois nous Tavons dit à nos amis de l'Association nationale : « Les agitations césariennes qui mettent la République en péril ne marquent point un mouvement en avant ; le remède au boulangisme n'est pas, comme le croient les radicaux, dans la politique des excitants ; c*est à un mouvement de réaction plus profond que nous avons affaire : ce n'est pas par une politique plus radicale qu'on peut songer à Tenrayer, c'est par une politique modérée. »
Les événements ont-ils assez justifié ce pronostic ! Que sont devenues les formules radicales? Où ont passé la revision, la séparation de l'Église et de TËtat, l'autonomie communale? Les plus entêtés reconnaissent que le pays ne s'en soucie point ; parmi les radicaux, les uns sont devenus sages, les autres se taisent en attendant des temps meilleurs. L'état d'esprit qui domine, dans le pays républicain comme dans la Chambre, est Tamour de l'ordre et du travail, du progrès sans secousses, des réfoimes sans tapage et sans prétentions, de Tautorité sans défaillance. C'est un programme qui parait bien bourgeois, bien terre à terre aux agités de tous les bords. On peut même dire que c'est un programme légèrement réactionnaire, mais c'est la réaction inévitable et saine contre Tesprit d'utopie, de discorde et de laisser-faire. Les gouvernements définitifs doivent savoir se plier à ces justes retours, qui ne peuvent se faire que par eux ou contre eux.
Enfin — et ce n'est pas un des moindres avantages de la situation présente, — les républicains n'ont besoin, pour restaurer dans la République la notion de gouvernement, que d'auxiliaires républicains. La formation d'une opposition constitutionnelle tirée des rangs de la droite, est désirable ; elle est, d'ailleurs, dans la force des choses. Mais l'entrée de ces nouveaux convertis dans le gouvernement de la République n'est ni souhaitable, ni nécessaire. Tout bien considéré, il semble
qu*il existe dans la Chambre nouvelle, enlre les deux frontières de la droite et de Textréme-gauche, assez de républicains authentiques pour y fonder un parti de gouvernement solide et résolu.
On peut dire, n'est-il pas vrai : heureux ministres!
Mais il ne suffit pas, en politique, d'avoir du bonheur; il faut savoir en user. Il existe, pour tout homme en ce monde, un art de gérer son bonheur, comme il existe un art de gérer son patrimoine. Il y a, pour les hommes d*État comme pour les inoralistes et les philosophes, un art d*étre heureux.
Cet art ne consiste pas à se laisser vivre, à éviter les accidents et les intempéries, à suivre doucement le fil de Teau. Un gouvernement remorqué ne fait pas feu qui dure. A quoi bon avoir des atouts plein les mains si Ton a peur de les jouer ? A quoi sert d'être fort si Ton ne croit pas à sa propre force, ou, ce qui revient au môme, si Ton a l'air de n'y pas croire ? A quoi sert enfin d'être unis, décidés, courageux, si Ton se donne, pour le dehors, les apparences du désaccord et de l'irrésolution ?
Il ne faut rien prendre au tragique, mais tout prendre au sérieux, disait M. Thiers. Le bourdonnement des nouvellistes, les projets des agités, les calomnies des lanterniers ne sont pas faits pour émouvoir des gouvernants dignes de ce nom. Il n'y a point, quoi qu'on en dise, de crise ministérielle dans l'air. Le cabinet se débarrasserait bien vite de ces murmures, toujours incommodes, s'il donnait à la majorité la direction qu'elle demande, et qu'il ne doit pas attendre d'elle, et s'il allait de l'avant avec décision, confiance en soi et belle humeur.
Le ministère Tirard ne comprit pas cette leçon délicate. Plusieurs de ses membres, par exemple M. de Freycinet et M. C<onstans, avaient une politique et des idées personnelles, peut-être aussi des ambitions particulières qui se refiétaienl, au su de tout le monde, dans les délibérations du conseil. De là, de sinfçuUers à-coup, dans l'attitude du cabinet. Tanlét il s'abstenait d'intervenir lorsque la Chambre discutait les propositions de MM. Henry Maret, de Lanessan et Bourf^eois, sur la création de grandes commissions annuelles (3-6 février), tantôt il prenait vigoureusement parti pour la proposition Marcel Bartlie au Sénat sur la restitution aux tribunaux correctionnels des délits d'injure, d'outrage et de diffamation (13-21 février), puis, quelques jours après, M. Gonst ans, ministre de l'intérieur,
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ayant donné sa démission (i^mars), parce qu'il avait protesté en plein conseil contre la nomination de M. Mazeau, ami personnel de M. Garnot, à la première présidence de la Cour de cassation, et M. Bourgeois ayant remplacé M. Gonstans, le même garde des sceaux, M. Thévenet, qui avait appuyé la proposition Marcel Barthe au Sénat, laissa la Chambre libre de la repousser. D'autre part, Ténormité des dépenses militaires obligeait M. Rouvier à proposer la création de 100 millions de taxes nouvelles, en incorporant dans le budget ordinaire les 130 millions de dépenses exceptionnelles de la guerre.
Ainsi que Texpliqua très clairement M. Charles Ferry, dans un article du Bulletin de C Association nalionale républicaine (numéro de février-mars 1890), la clef de voûte du budget de M. Rouvier, c*était la surtaxe sur Talcool (de 156 fr. 25 à 225 fr.), et la réglementation du privilège des bouilleurs de cru. Mais on ne pouvait toucher à tant d*intérèts sans éveiller des oppositions dangereuses, et la composition de la commission du budget ne paraissait pas rassurante pour le projet ministériel. Enfm, la droite royaliste était fort aigrie par la condamnation prononcée le 12 février contre le duc d'Orléans, fils aîné du comte de Paris, qui, arrivé à Paris le 8 du même mois, s'était présenté successivement au bureau de recrutement, à la mairie et au ministère de la guerre, pour réclamer son inscription sur les listes de la classe 1890. Poursuivi conformément à la loi de 1886 qui lui interdisait le territoire français, le duc fut écroué à la Conciergerie, puis condamné à deux ans de prison par le tribunal correctionnel de la Seine. Déjà affaibli par un vote de la Chambre du 3 mars, à propos de Tinterpellation C. Dreyfus sur les motifs de la retraite de M. Constans, cslt l'ordre du jour de confiance n'avait réuni que 257 voix contre 195, et il y avait 78 abstentions de députés républicains, le cabinet Tirard fut battu, le 13 mars, au Sénat, sur une question de raisins secs et à l'occasion d'une convention commerciale avec la Turquie. Un ordre du jour de blàme, présenté par MM. Bérenger et Sébline, fut voté par 153 voix contre 95. M. Tirard profita de cet échec pour donner sa démission et fut suivi de ses collègues. Le Sénat n'ayant pas souvent renversé les ministères, ce vote, qui atteignait un cabinet modéré, a été souvent cité. Il est à remarquer que M. Bourgeois, membre in extremis du cabinet Tirard, devait être renversé plus tard par un autre vote du Sénat.
La ministère de Freycinet, du 17 mars 1890.
Le nouveau cabinet ne se distinguait du précédent que par l'élimination de MM. Tirard, Spuller, Thévenet et Faye, et leur remplacement par MM. Constans (Intérieur), Fallières {Justice), Jules Roche (Commerce), Ribot (Affaires étrangères). U affirmait la volonté « d'être un gouvernement dans la véritable acception du mot », c'est-à-dire de « se mettre à la tête de la majorité parlementaire pour introduire l'ordre et la méthode dans ses travaux »« (V. la déclaration min is-
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térielle du 18 mars). En somme, on continuait la politique du cabinet précédent, avec cette différence qu'on frappait les raisins secs d'un droit d'accise. Cette crise ministérielle anodine n'avait rien de passionnant, pas plus que le programme de M. Piou, au nom de la droite conslitutionnelle, programme qui consistait à reproduire toutes les idées de la droite pure, avec cette particularité que le nouveau groupe voulait bien reconnaître l'existence de la République. La démission de M. de Bismarck, son acceptation par le jeune empereur d'Allemagne, Guillaume II, pouvaient, au contraire, avoir. les conséquences les plus graves; mais il convenait d'attendre les actes d'un prince encore novice. Personne en France ne perdit le sang-froid. Il semblait d'ailleurs que Paris lui>même, ce nerveux et fantasque Paris qui, naguère, avait couru sur les pas du cheval noir et abandonné la grande cause de la liberté pour un refrain de café-concert, il semblait que Paris fût redevenu sage et se repentit •de ses égarements. Les élections municipales des 27 avril-4 mai 1890 marquèrent l'écrasement complet de la faction boulangiste. Elle avait présenté des candidats dans les 80 quartiers de la capitale : deux seulement passèrent. C'était fini ! M. Naquet en convenait lui* même et le touriste de Jersey, par une lettre à M. Laisant, en date du 14 mai, liquida « le Comité républicain national », déclara « au moins inutile de troubler le pays par des agitations stériles » et exprima l'intention louable « de se recueillir, de méditer sur les leçons que contiennent les faits accomplis ». Au surplus, la caisse boulangiste était vide. Ainsi unissait cette triste aventure. Sous l'administration émoUiente de M. de Freycinet, la France allait vivoter et détendre ses nerfs. N'avait on pas assez chanté, assez manifesté, assez scrutiiié? L'année 1890 fut calme. Presque plus de grands débats à la Chambre. Inier poctito, on écoutait les philosophes.
Banqnet des étudiants da 10 mai 1890.
Discours de M. Jules Ferry.
Le 10 mai 1890 S TAssociation générale des Étudiants offrit un banquet à ses membres honoraires, sous la présidence de M. de Vogué, membre de l'Académie française. Le président, dans un discours intéressant, opposa l'esprit positif et réaliste des générations précédentes à l'évolution idéaliste qu'il croyait découvrir chez les représentants des généraliohs nouvelles. Puis, on parla de l'expansion coloniale, on but au capitaine Binger qui avait agrandi le patrimoine de gloire de la France en Afrique. Sur quoi, M. Gebhart -rappela qu*il était impossible de parler d'expansion coloniale sans penser à M. Jules Ferry, qui était là, en qualité de vieil ami des étudiants. L'ancien président du Conseil ne put refuser de prendre 'la parole et prononça le joli discours qui suit :
• 1. V. le Tefnp» du 19 mai 1899.
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Messieurs, je ne sais ici qu*un étudiant ; je ne suis plus, d'ailleurs, autre ctiose. Je l'écrivais il y a quelques mois à mon ami M. Lavisse, votre maître bien-aimé. Il me parlait de mes mésaventures électorales et cherchait à me consoler {/fires et applaudissements)^ et je lui répondais : « Me voici, cher ami, redevenu étudiant. Je veux être de votre classe, et avec quelle joie, si j'avais ce courage... s'il n'y .avait pas des reporters partout, même à la Sorbonne (Rires), je me rangerais parmi vos élèves et je suivrais vos admirables conférences ! Revenir à la plus belle heure de la vie, à l'heure des hautes études désintéressées, quel coup de fortune I » {Applaudissements,)
On me dit que tous les jeunes gens d'aujourd'hui ne pensent pas de la sorte. Dans une remarquable étude que j'ai lue dans votre Revue, dont l'auteur est ici, me dit-on, et que j'aurais voulu féliciter sur l'heure {Voix : Bèrengerl Bérenger! — Applaudissements), oui, dans une étude sur la jeunesse, de M. Bérenger, il est question d'une jeunesse fatiguée, blasée, tournée au pessimi.sme, qui se plaint des hommes et des choses, et se replie mélancoliquement sur elle-même. C'est elle, en effet, qui se retrouve dans une série d'œuvres en prose et en vers, écloses comme des fleurs... ou comme des champignons {Rires et applaudissements), d'un mérite littéraire à coup sûr, mais qui témoignent d un singulier état d'esprit. A ces jeunes, si tôt lassés, et qui se découragent, je réponds : « Découragés! vous, qui êtes jeunes, quand nous, qui ne le sommes plus, nous ne désespérons pas I Non seulement vous êtes jeunes, mais vous êtes libres, et, à votre âge, nous ne l'étions pas I » {Vifs applaudissements,)
Il vous manque pour connaître le prix des biens dont vous jouissez d'avoir su ce que c'est que d'être jeunes, et de ne pas être libres. {Applaudissements,) Nous l'avons su, nous, moi qui vous parle et plusieurs ici qui sont de mon âge. Nous avions ouvert les yeux à la lumière, à la pensée, nous sortions du collège, où nous y terminions nos humanités au moment de la révolution de 1848, de ce grand mouvement de générosité, d'espérance et d'illusion qui s'était emparé de la France entière : tous les problèmes soulevés à la fois, et une sorte d'intrépidité juvénile, même chez les plus mûrs, chez les plus sages à les aborder tous. Cela dura peu. Tout à coup, la nuit
se fit. El un matin de décembre, en Usant sur les murailles du quartier Latin Tédit qui notifiait à la France qu'elle avait cessé d*ôtre libre, je voyais avec consternation les ouvriers de l'imprimerie voisine ricaner et applaudir... Et la foule, un peu plus tard, accompagnait de son indifférence et de sa raillerie les représentants du peuple arrachés de la mairie du X* arrondissement. (Applaudis$er(ients.) Nous avons vu cela, mes amis, et nous n'avons pas désespéré I
Je ne vous redirai pas ce qui suivit, et cette longue obscurité qui enveloppa les âmes; je ne vous dirai pas ce qu'élait le palais, ce qu'était le journalisme. Chassons ces tristes souvenirs î Ces épreuves ont été épargnées à votre jeunesse ; vous êtes libres, et vous vous plaignez !
De quoi se plaint encore la jeunesse, si bien décrite par M. Bérenger?
De ne trouver sous ses pas que des ruines intellectuelles, du criticisme à outrance, de l'absence de solutions. Eh ! mes jeunes amis, vous vous plaignez de n'avoir pas résolu les problèmes de la destinée humaine I Mais vous n'êtes ni les premiers, ni les derniers. Depuis que cet oreiller si commode pour dormir, dont parle Montaigne, la foi, qui avait, pendant des siècles, conduit tout le monde, a cessé de remplir son office souverain ; depuis que l'esprit, affranchi, se gouverne lui-même, la même inquiétude, le même et poignant souci trouble, agite toutes les &mes hautes, tous les esprits réfléchis, et comme le dit un de vos poètes, un des jeunes, un des plus grands parmi les jeunes, décrivant cet effort de Thumanité :
Quand sur la route, de la vie.
Allant sans s*arréter jamais, Après chaque côle gravie.
Découvrant de nouveaux sommets, Les Jarrels lourds, le front en nage, Elle aura refait d'âge en âge
Linutile pèlerinage.
Sans que tes tournants du chemin Aient à sa marche endolorie Jamais montré rhûtellerie.
Blanche sous sa treille fleurie.
Toujours promise pour demain !---
[Applaudissements . )
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Eh bien, oui I Thôtellerie vous ne l'avez pas rencontrée, pas plus que moi-même, pas plus que ceux qui vous suivront, mais c'est rhonneur de Thumanité de toujours la rêver et toujours la poursuivre. ( Vifs applaudissements,)
Mes amis, la solution du problème n*est pas dans la foi. Plus nous avançons, et moins Thumanité se contente d'une foi qui ne serait pas une foi démontrable. I^ solution n'est pas dans la foi : elle est dans l'amour!
El que de choses, jeunes gens, vous avez à aimer! Votre patrie d'abord, éprouvée, mutilée, abaissée et qu'il faut racheter, relever. En 1847, à la veille de notre révolution dont je disais Un mot tout à l'heure, M. de Lamartine disait ce mot terrible, dont la monarchie de Juillet ne se releva pas : « La France s'ennuie. » L'ennui, c'est le lot des forts, des heureux ; mais une nation comme la France, dans l'état que des catastrophes imméritées lui ont fait, n'a ni le loisir ni le droit de s'ennuyer. {^Applaudissements. )
Aimez encore ces classes souffrantes dont M. de Vogué, dans son noble et spirituel discours, a parlé d'une façon si touchante. Aimez ce prolétariat dont les politiciens cherchent à vous séparer. On a fait beaucoup pour lui, beaucoup plus qu'on ne lui dit et qu'on ne lui laisse croire. On ne fait pas assez, au point de vue du contact individuel, de l'apostolat volontaire. Cet apostolat, jeunes gens, il vous revient de droit. Vous pouvez entrer chez le pauvre sans exciter sa déûance ; vous lui apportez quelque chose de la lumière qui est en vous, votre tendresse, votre candeur. Essayez! il y a, de ce côté, beaucoup à faire. ( Vifs applattdissements.)
Enûn, aimez-la cette humanité qui, elle, jamais ne désespère ni se décourage, et qui toujours suit son chemin, poussée par un instinct irrésistible. Âh ! quand on a pu la servir un jour, celte grande éprouvée, cette laborieuse, un jour seulement, par la parole ou par l'action, on regarde de bien haut les oublis et les ingratitudes (Applaudissements), et l'on marche avec elle, les yeux sur les étoiles, vers cet idéal qui ne peut être qu'un progrès dans la science, dans la justice et dans la liberté ! (Triple salve d'applaudissements.)
La fin do Tannée 1890 ne fut pas plus fertile que la première en événements sensationnels. Nous ne ferons que résumer en quelques
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lignes les faits que les historiens doivent retenir : la grâce du duc d'Orléans, qui fut reconduit à la frontière suisse (3 juin) ; Ig publication des Coulisses du boulangisme, par M. Terra il-Mermeiz, le député du VIP arrondissement qui, grâce au clergé, lavait emporté sur M. Denys Cochin ; on sut ainsi comment Tex-général n'avait pas osé faire on coup d'État, quelles négociations louches il avait, étant commandant de corps d'armée, suivies à Prangins avec le prince Napoléon ; dans quel dessein la duchesse d'Uzès avait versé trois millions à l'aventurier pour rétablir la monarchie, à quoi la Voix du peuple répondit que la duchesse avait ouvert sa caisse non à l'homme politique... mais à Vami; le toast retentissant du cardinal Lavigerie, à Alger, et l'approbation donnée par le Pape à la critique, faite dans une lettre pastorale du prélat, de la monarchie « suicidée » avec le comte de Chambord, qui n'a pas voulu régner, et « suicidée » encore avec le comte de Paris, « pour tous ceux qui croient aux principes immuables et absolus de la morale chrétienne, suivant lesquels le mal n'est jamais permis, même pour amener le bien » ; de l'impérialisme, enfin, « suicidé » avec le prince Napoléon, qui s'est rallié à la République ; le vote du budget de 1891 par la Chambre le 10 décembre, et par le Sénat le 23, sa promulgation le 26 du même mois. Tel était, à peu près, le bilan de l'année.
Disconrs de M. Jules Ferry aux délégués sénatoriaux des Vosges, du 21 déceuibre 1890.
Le renouvellement triennal du Sénat devant s'accomplir le 4 janvier 1891, la désignation des délégués municipaux eut lieu le 30 novembre 1890. M. Jules Ferry « désirait retrouver une tribune», comme il l'écrivait à l'auteur de ces lignes le 10 novembre 1890*.
Les Vosgiens voulaient également effacer l'erreur passagère de l'arrondissement de Saint-Dié, que n'avait pas suflisamment réparée l'invalidation de M. Picot, prononcée le 29 mai 1890 par la Chambre, et, à cet égard, le ministère Freycinet-Conslans n'avait pas non plus fait son devoir pour rouvrir à l'adversaire du boulangisme les portes de la Chambre. Quoi qu'il en soit, voici la lettre par laquelle les électeurs sénatoriaux des Vosges otfrirent à M. Jules Ferry un siège au Sénat :
A Monsieur Jules Ferry, président du Conseil général des Vosges.
Monsieur et cher Concitoyen,
Les électeurs républicains des Vosges se sont toujours fait honneur en vous appelant à les représenter à la Chambre des députés ; ils
1. Voir la préface du t. I, en rectifiant Terreur typographique qui a daté cette lettre du 10 novembre 1891, et de novembre 1891 lés élections de janvier 1891.
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savent par saile de quelles manœuvres vous avez échoué au scrutin d'arrondissement.
Le sentiment public proteste contre celte injustice, et nous croyons le moment venu de vous en offrir la réparation. Si, par esprit de concorde et d*apaisement, vous vous êtes d'abord refusé à rentrer en lice, nous espérons bien qu'aujourd'hui, où la confusion de vos ennemis est complète, les passions calmées, vous répondrez à l'appel des républicains vosgiens, en acceptant la candidature au Sénat.
Nous comptons sur vous !
Ont signé les dix-neuf conseillers généraux dont les noms suivenl :
MM. Bailly (Bains). — Ck)sson (Raon-l'Élape). — Blondel (Lamarche). — Vallon (Chàtel). — Florion (Épinal). — Mougin (Charmes). — Ed. Bresson (Darney). — Derise (Mirecourt). — André Bresson (Monthureux-sur-Saône). — Clément (Bulgnéville). — Lambert (Cbâtenois). — Détieux (Coussey). — Guyon (Remiremont).
— Valdenaire (Saulxures). — Ch. Ferry (Brouvelieures). — Méline (Corcieux). — Marcillat (Fraize). — Kœhler (Saint-Dié). — Albert Lung (Senones).
Et quarante et un conseillers d'arrondissement :
MM. Dechambenoit (Bains). — Merlin de Thionville, Bastien (Bruyères). — Bannerault (Chàtel). — Gérardgeorge, Ohmer (Épinal). — Bédel, Perry (Rambervillers). — D' Champy (Xertigny).
— Eury, Marchai (Charmes). — - Foinant/Cuchelet (Darney). — Legras (Dompaire). — Bliquez-Bemardin (Monthureux-sur-Saône). D' Joyeux, Didelot (Mirecourt). — Bevinger (Viltel). — Linge, Perrin (Bulgnéville). — Henry, Reymont (Châtenois). — D' Lapanne (Coussey). — Fouilletle, Dubois (Lamarche). — Marque (Neufchâteau). — Humbertclaude, lissier, Boulay (Remiremont). — Martin, Germain (Saulxures). — D* Parisot, Antoine (Le Thillot). — Henrion (Brouvelieures). — Remy-Ferry (Corcieux). — Guery (Fraize). — Martin (Gérardmer). — Michel (Raon-l'Étape). — Finance, Durupt (Saint-Dié). — Gérard (Senones).
M. Jules Ferry répondit en ces termes :
Messiburs bt chebb Concitoyens,
Je me suis toujours efforcé d'accomplir mon devoir, sans recherche ni souci d'une popularité passagère. J'ai considéré uniquement les intérêts permanents de la France, n'ignorant pas qu'ils peuvent être incompris ou méconnus pendant un temps, mais convaincu qu'il y a toujours, dans un pays de bon sens et de droiture comme le ndtre, une heure pour la justice
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et pour la vérité. Il vous paraît que cette heure est proche, et vous voulez que ma candidature se présente sous vos auspices aux électeurs sénatoriaux. C'est un grand honneur que vous me faites, et dont je vous suis profondément reconnaissant. Je n'aurai à faire ni programme, ni profession de foi. Mes idées, ma politique, ma vie sont connues de tous : je les livre avec confiance au suffrage de ceux à côté desquels j'ai combattu depuis vingt ans. C'est aux délégués du département, aux représentants autorisés du parti républicain qu'il appartient de me rouvrir les portes du Parlement, s'ils le jugent utile à la République.
Le 21 décembre, eut lieu à Épinal la réunion den délégués sénatoriaux pour procéder au choix des candidats. MM. Albert Ferry, Kiener, de Ponllevoy el Brufjnot se présentaient avec M. Jules Ferry. Après la nomination du bureau, Fancien président du Conseil demanda la parole et prononça le discours suivant* :
Votre accueil, messieurs, m'émeut et me touche profondément. Il me permet, je pense, d'abréger les quelques paroles que je désire prononcer devant vous.
Je n'ai pas à reprendre devant vous le programme de ma vie politique. L'histoire de ma vie vous est connue tout entière, heure par heure, minute par minute. Ce que je tiens à vous dire, c'est le prix tout particulier que j'attache à cette élection. Je veux vous dire ce que j'entends faire au Sénat, et quelle est la tâche que je me propose d'y remplir.
Cette élection a pour moi le caractère d'un jugement. C'est à vous, aux côtés desquels je combats depuis vingt ans, à vous qui me connaissez et m'avez suivi dans toutes les luttes et les batailles, qui avez pu contrôler tous les actes de ma vie publique, à qui je demande justice de l'ostracisme odieux que l'on décore du nom d'impopularité, et qui n'est autre chose que la conjuration des haines et des mauvaises passions contre un homme seul.
C'est vous que je veux prendre pour juges, vous qui savez réfléchir, plutôt qu'une foule changeante, dont les soudains retours sont aussi peu raisonnes que les premiers entraînements. Voilà pour le côté personnel; j'arrive au côté politique.
L V. VEstafetie du 23 décembre 1800.
CANDIDATUKË AU SÉNAT. 189
Si, depuis que j'ai été écarté des affaires, j*avais pu constater que le pays avait abandonné la politique à laquelle j*ai consacré ma vie, j'aurais fait comme beaucoup d'hommes d'Ëlat avant moi : je me serais condamné à me taire et à attendre. Mais, au contraire, je constate que, depuis dix-huit mois, les doctrines que nous avons défendues ensemble et que mes collègues de la députation vosgienne n'ont jamais abandonnées, paraissent être redevenues celles de la grande majorité du parti républicain.
Que disions-nous, en effet, au corps électoral ? Que la France est inviolablement attachée à la République ; qu'aussitôt qu'elle la croit menacée, elle se lève pour la défendre, comme elle Ta fait récemment contre l'aventure coupable dont j'ai, un des premiers, dénoncé, ici même, les criminels desseins. A ce moment, des amis, des républicains n'étaient pas éloignés de croire que j*avais passé la mesure. On a pu voir depuis si l'homme était au-dessous du portrait que j en avais tracé !
Nous disions donc au parti républicain : La France veut la République, mais elle entend cette République sans figure. En présence de ces projets de revision constitutionnelle qui divisent si profondément les deux principales fractions du parti, nous les adjurions de laisser à la République ce caractère d'un édifice achevé, d'une demeure définitive, et non d'un perpétuel déménagement. Le pays veut la stabilité ministérielle, mais il souhaite encore plus la stabilité constitutionnelle.
Ëcartez aussi, disions-nous, les questions brûlantes ou prématurées qui ne sont pas mûres, telles que la séparation de l'Ëglise et de l'État. Soyez enfin ministériels, même avec excès, parce qu'aux yeux de ce peuple affamé d'ordre ef de paix, mieux vaut cent fois un ministère médiocre et qui dure, que plusieurs ministères excellents qui se renversent les uns les autres.
Quant à la politique extérieure, nous soutenions que la France peut et doit, sans manquer aux grands devoirs qui l'attendent sur le continent, sans diminuer sa force en Europe, développer son domaine colonial et, dans ce grand courant qui pousse tous les peuples à la conquête des terres inconnues, se faire sa part sur la planète, et ne pas se laisser fermer les débouchés dont elle aura besoin dans un prochain avenir.
Eh bien 1 il semble que ces différentes idées sont entrées dans le domaine commun de la politique. Nous avons une Chambre nouvelle, une Chambre jeune, dont le tempérament natif paraît être attaché, en quelque sorte, à la stabilité ministérielle, une Chambre devant laquelle les projets de revision constitutionnelle ou de séparation de TËglise et de TÉtat, sont assurés de rencontrer un enterrement de première classe.
Voici, en même temps, Topinion qui s'éveille, qui consent à regarder par-dessus nos frontières, qui est très attentive à ce que font nos voisins pour la conquête économique ou militaire des régions inconnues ; qui semble plus disposée à reprocher à notre gouvernement de n'en pas faire assez, dans cet ordre d'idées, plutôt que d*en faire de trop.
Cela étant, il me parait que je puis peut-être avoir mon mot à dire sur toutes ces choses et quelque bon avis à donner à roccasion. Ce que je cherche au Sénat, c'est une tribune afin de parler au pays. Certains faiseurs de nouvelles, de ces reporters qui savent tout ce que nous ne faisons pas, qui connaissent mieux que nous nos propres intentions, ont répandu le bruit que, si je désire entrer au Sénat, c'est pour y installer ce qu'ils appellent mon insatiable ambition, pour y entamer je ne sais quelle politique de combat et de conflit avec l'autre Chambre, je ne sais quel complot avec la droite, plus ou moins convertie.
Je n'ai pas besoin de vous dire que je veux entrer au Sénat tout simplement, sans aucun projet de le révolutionner. Je ne lui reproche pas sa sagesse dans ses rapports avec l'autre Chambre ; je l'ai souvent constaté, je l'admire et je l'en loue. Je ne lui reproche pas de manquer d'initiative, car il a eu celle de sauver la République, et, dans beaucoup de lois sociales qui touchent au régime pénitentiaire, par exemple, à la libération conditionnelle, à la suppression de la récidive, à la protection de l'enfance abandonnée ou coupable, il a montré l'initiative la plus hardie et la plus bienfaisante.
On ne peut reprocher au Sénat que sa modestie ; il n'a pas à sa disposition les trompettes de la Renommée ; il fait des choses excellentes sans bruit, sans vanterie. I^ Sénat représente dans nos institutions le plus haut contrôle delà politique. C'est lui qui a charge de maintenir une forte tradition gouver-
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nementale. A côté de lui, le suffrage universel envoie incessamment dans la Chambre des députés des générations nouvelles. Je suis loin de m'en plaindre. Ceux qui ont fondé la République ne sauraient apporter trop d'attention à la façon dont se recrute le parti républicain.
Ces hommes jeunes sont les mieux intentionnés du monde : ils cherchent évidemment à faire une autre politique que cette politique de déchirement dont nous avons tant soufTeil ; ils aspirent à d'autres formules que ces vieux mots d'opportunistes et de radicaux dont je suis, autant et plus qu'eux, profondément las. Mais, s'ils ont toutes les bonnes intentions, ils n'ont pas toute Texpérience. C'est le Sénat qui en a le dépôt.
Le Sénat est fait pour contrôler et aussi pour conserver. Parmi les lois qu'il doit défendre, il en est deux qui se recommandent, à l'heure actuelle, au souci des électeurs sénatoriaux : ce sont les lois scolaires et la loi militaire. On peut dire que, pour celle-ci, il n'y a plus de question : le séjour des séminaristes à la caserne est accepté par TÉglise catholique ; les évéques français en ont pris leur parti ; ils ne prendront jamais leur parti de la loi scolaire.
Messieurs, je ne suis pas un apôtre d'intolérance : je désire que la paix religieuse existe dans mon pays. Je crois qu'on l'obtiendra facilement en cessant d'inquiéter le clergé au sujet du budget des cultes. Je demande aussi qu'on applique les lois scolaires dans un véritable esprit de gouvernement, c'est-à-dire dans un esprit de justice et de modération ; je veux que l'on pratique la justice même à l'égard des congréganistes, mais je ne puis admettre que l'on touche au principe de ces lois : elles ne constituent pas des expédients passagers, des instruments de règne, des caprices ministériels ; elles sont l'âme de la démocratie que nous avons fondée.
Il y a deux jours, un des hommes les plus éminents du parti conservateur, M. Buffet, disait : « Passez-nous les lois scolaires, et nous vous passerons la République. »
C'est trop cher, messieurs, et'nous ne ferons pas ce marché. Que serait la République si elle n'était pas la grande éducatrice de la démocratie. L'école nationale doit rester l'école laïque, neutre et gratuite, parce qu'elle est l'école nationale. C'est là, vraiment, notre pilier d'airain, et c'est parce que l'école est à la
nation, que sa haute direction, la détermination de Tesprit qui doit ranimer, appartient à l'État et non à la commune.
Nous ne pouvons transiger là-dessus, et c'est le mandat qu'aujourd'hui les républicains doivent donner à leurs élus. On a essayé de tout contre les lois scolaires : on les a attaquées d'abord directement, on cherche maintenant à les reprendre en détail et comme en sous-œuvre; mais, tant que le parti clérical n'aura pas reconquis celte loi de 1850, qui était sa forteresse et que nous avons démantelée, sachez-le bien, messieurs, ce parti sera, selon l'expression de M. Renan, « incontentable ».
Pour servir la nouvelle campagne qui commence, on voit des hommes longtemps écartés de la République, annoncer qu'ils y vont entrer : des évoques, et des plus illustres, s'apercevantque la monarchie n'est plus qu'un cadavre qu'ils traînent à leur suite, s'en débarrassent résolument. Qu'ils entrent dans la République : nous n'avons pas le droit de la leur fermer.
La République est le bien de tous et ses portes sont ouvertes à tout le monde ; mais nous serions des dupes si nous ne nous apercevions pas que, s'ils viennent sur le terrain républicain, c'est pour tâcher d'y reprendre ce qu'ils considèrent comme leur bien ; c'est à nous, messieurs, de le défendre, et quant à eux qui nous disent : « nous accepterons la République quand vous aurez abrogé les lois scolaires, » nous répondons : « voilà vingt ans que la République se fait sans vous et contre vous ; elle peut vivre et grandir sans vous. »
LE SChUTIN
Le Congrès, après le discours de M. Jules Ferry, a procédé à un scrutin pour la désignation des candidats.
Votants : 370.
Ont obtenu :
MM. Jules Ferry 354 voix.
Brugnot 23< —
Kiener 2i3 —
Albert Ferry H2 —
De Pontlevoy 76 —
A la suite de ce vote, MM. Jules Ferry, Brugnot et Kiener furent proclamés candidats du Congrès républicain pour les élections sénatoriales de janvier 1891.
LETTRE AUX TONKLNOIS. 193
Lettre de M. Jules Ferry, da 12 décesibre 1890, aux Français du Tonkin.
Ce n'était pas «éulement des Vosges que M. Jules Ferry, dans ce mouvement de protestation contre un ostracisme immérité, recevait les plus préeîeux témoignages d'affection et de dévouement. Ce Tonkin, dorft la conquête lui avait été si souvent reprochée, n'oubliait pas rhomme d'État qui, à travers mille difficultés, en dépit d'une opposition irréconciliable, avait rangé Tlndo-Chine sous la domination de la France, arrêté la marche envahissante de l'Angleterre, et ouvert à notre initiative un champ immense d'exploitation. C'est pour cela que les Français du Tonkin, par un vote presque unanime, eurent la pensée de choisir M. Jules Ferry pour leur délégué au Conseil supérieur des colonies. L'ancien président du Conseil adressa, le 12 décembre 1890, à ses électeurs du Tonkin la belle lettre qui suit :
Aux Français du Tonkin, Mes chers concitoyens,
12 décembre 1890.
En me conférant par la presque unanimité de vos suffrages le mandat de vous représenter au Conseil supérieur des colonies, vous ne m*avez pas seulement donné un haut et précieux témoignage de votre confiance; vous avez, en même temps, affirmé de la façon la plus expressive votre foi persistante dans l'avenir du Tonkin.
SI, en effet, le Tonkin n'avait tenu aucune de ses promesses, s'il n'était, comme les partis l'ont répété si longtemps, qu'une colonie sans ressources et sans lendemain, qu'un marécage et un tombeau; si celte grande entreprise coloniale, dans laquelle vous êtes Tavanl-garde, n'avait élè, comme on ose l'écrire, qu'une œuvre de déception, est-ce à moi, qui porte devant le pays la responsabilité de toutes ces choses, est-ce à moi que vous auriez confié votre di-apeau?
Vous êtes nos témoins et nos meilleurs juges. Vous avez porté sur celte terre lointaine vos familles, voire labeur ou vos capitaux; vous savez, vous constatez directement ce qu'elle renferme de richesse et de vitalité.
Mais, en France aussi, la vérité fait son chemin : il faut bien se rendre à l'évidence, aux témoignages désintéressés, précis,
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éclatants même, qui s*accumulenl de jour en jour. Les réalités sont au moins à la hauteur des espérances : nous avions, au commencement, quand le haut pays n*était ni conquis, ni exploré, concentré dans le delta tout l'avenir de la colonie.
Il est aujourd'hui certain que la partie montagneuse, par ses richesses minières, par ses cultures variées et productives, auxquelles elle est si bien appropriée, réserve à la colonisation de vastes perspectives : l'ouverture du fleuve Rouge, rétablissement de courants commerciaux avec les provinces les plus riches de la Chine, d*un côté, et les régions fertiles du haut Laos, de Taulre. Ces problèmes, qu'on traitait il y a peu de temps encore de chimériques, sont aujourd'hui résolus.
En quatre années, malgré Tindifférence et la parcimonie de la métropole et bien que Tordre intérieur laisse encore à désirer, les recettes locales du Tonkin se sont élevées de onze millions à vingt millions.
A toute colonisation nouvelle il faut un véhicule, un produit qui attire les capitaux et les bras : le Tonkin le possède dans ses mines de charbon, qui valent mieux que tous les placers. Son bassin houiller rivalisera, dans un temps prochain, avec les charbonnages les plus puissants de TAsie et de TAmérique.
Les capitaux français lont enfin compris : ce sont les capitaux timides, découragés par les polémiques sans scrupules et sans frein, qui n'ont pris le chemin d'Extrême-Orient qu'après de longues et sérieuses études; mais le mouvement est lancé, et nos compatriotes ne laisseront plus désormais aux capitaux anglais, plus avisés et mieux instruits, le rôle et les profits des premiers occupants.
Ce mouvement nouveau d'opinion, dont le Tonkin commence à recueillir les fruits, s'est surtout manifesté, au sein du Parlement, à la dernière discussion du budget. Il marque, en quelque sorte, le point de partage entre le présent et le passé. Non seulement les mots d'évacuation n'ont pas été prononcés, mais les chefs de l'opposition ont protesté formellement contre cette pensée sacrilège.
Les résolutions adoptées par la Chambre n'ont pas donné sans doute à vos espérances légitimes complète satisfaction : elles ne laissent à la disposition de la colonie qu'une somme de 3260000 francs pour les travaux publics, c'est-à-dire pour
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le procédé le plus efflcace de pacification, dans un pays où le désordre est engendré surtout par la misère ; mais elles liquident complètement votre arriéré, imputable non à la mauvaise administration, mais à la réduction trop précipitée de la subvention de la métropole.
Le budget du protectorat est dégagé d'une partie des dépenses que le sei*vice de la marine n*avait pas le droit de lui faire supporter. Un fonds de roulement a été constitué. Enfin, la Chambre des députés a invité le gouvernement à lui présenter une loi qui réglera Torganisalion générale de Tlndo-Chine.
Ccst la substitution du régime légal au régime des décrets; c'est surtout la consécration, définitive et solennelle, attendue depuis si longtemps, du lien indissoluble qui rattache la colonie à la métropole.
Ce projet de loi est actuellement votre plus grand et plus pressant intérêt. Il doit être le souci principal de votre délégué. Le gouvernement a Tintention den saisir à bref délai le Conseil supérieur des colonies. Je m'efforcerai d'introduire, quant à moi, ces idées de décentralisation coloniale qui ont tenu une grande place dans une récente discussion, sur lesquelles tout le monde parait d'accord, mais que les derniers votes des Chambres semblent avoir plus d'une fois démenties.
Il n'y a pas de colonisation féconde sans une large part d'autonomie ; on n'administre pas directement, à quatre mille lieues, un pays nouveau qui se révèle, en quelque sorte, jour par jour, et qui a beaucoup d'expériences à faire sur des sujets inconnus dans les bureaux de la rue Royale. Le pouvoir central doit être un tuteur, non un gérant.
Recevez, mes chers concitoyens, avec l'expression de ma reconnaissance profonde, l'hommage de mon entier dévouement.
Jules Febry, Délégué du Tonkin au Conseil supérieur des Colonies.
L'élection de M. Jules Ferry au Sénat.
Les élections sénatoriales du 4 janvier 1891 furent un grand succès pour la République. Avant le renouvellement, le Sénat comprenait 230 membres républicains et 65 conservateurs (sans parler
de cinq sièges vacants par décès). Après le renouyellement, le Sénat compta 240 républicains et 55 conservateurs. Sur les sièges à pourvoir, 63 appartenaient à des républicains et 16 à des réactionnaires.
Les électeurs sénatoriaux nommèrent 72 républicains et 6 conservateurs seulement. Dans les Vosges, voici quels étaient les résultats : Inscrits, 997; votants, 992. Élus : M. Brugnot, député, par 781 voix; M. Jules Ferry, par 723 voix ; M. Kiener, sénateur sortant, par 658 voix. A Paris, MM. de Freycinet et Poirrier, sénateurs sortants, furent élus au premier tour; M. Tolain, sortant, MM. Ranc et Alexandre Lefèvre au troisième tour. Des sénateurs de droite importants, comme MM. Pouyer-Quertier et Paris, étaient battus dans leurs départements. Gomme on pouvait s'y attendre, Télection de M. Jules Ferry souleva cbez les monarchistes et les intransigeants de gauche un ouragan de colères et un débordement d'injures. Dès le i*' janvier 1891, ceux qui avaient remplacé M. Jules Ferry au pouvoir et qui' en gardaient les avenues, faisaient écrire dans le Maiin : « 1891 apportera d'abord pour étrennes un nouveau lot de sénateurs et, parmi eux, M. Jules Ferry. Oh! sans doute, alors, on ne se plaindra plus de la langueur de la politique: nous allons nous i*éveiller! Adieu la tranquillité et le repos; adieu la concorde entre les partis; adieu la douce mollesse de la réconciliation... Les ministres ne seront plus tranquilles... La République, en train de réaliser les désirs de M. Jules Simon, et qui faisait visage aimable à tous sous les traits de M. de Freycinet, va faire une grimace... Rappelons toujours que la plus belle année de la République aura été celle où M. Jules Ferry demeura dans la retraite. » M. Jules Ferry resta insensible à ces aménités dont il n'était pas difficile de deviner les véritables inspirateurs. M. Comély* n'avait-il pas dénoncé par avance « l'ingratitude calculatrice des anciens collègues » de M. Jules Ferry, qui n'auraient jamais consenti à invalider M. Picot, si l'auteur de l'article 7 n'avait promis « qu'en aucun cas, il ne se représenterait comme député ». Et l'écrivain royaliste ajoutait : « U est difilcile d'expliquer, autrement que par l'ingratitude la plus noire, l'échec de M. Ferry aux élections générales. Que les conservateurs le détestent, c'est leur droit. Je serais même tenté de croire que c'est leur devoir. Mais les républicains ! Les républicains auraient dû s'en emparer et le considérer comme un des joyaux de leur République!... »
La mauvaise foi des concurrents de M. Jules Ferry n'accepta pas même de bonne grâce le verdict des électeurs sénatoriaux des Vosges, et traita sa victoire de « victoire à la Pyrrhus », sous prétexte qu'il n'avait pas été élu le premier. On alla même plus loin : un anonyme eut l'audace de rééditer contre lui, sous la forme d'une prétendue conversation de 1885, l'accusation d'avoir été partisan d'une alliance avec l'Allemagne. Cette fois, l'ancien président du Conseil perdit
V. le Matin du 28 décembre
patience et adressa au journal qui avait inséré cette calomnie la lettre indignée qui suit * :
5 janvier 1891.
Monsieur,
La conversation que votre journal rapporte ce matin sous le titre : « Un souvenir de 4885 » n'est qu'une imposture rétrospective. Je donne à ce récit, aussi odieux que ridicule, le plus catégorique démenti. Le journaliste boulangiste qui vous en a fourni les éléments Ta inventé de toutes pièces. Je vous prie et, au besoin, je vous requiers d'insérer cette rectification dans votre prochain numéro.
Je vous salue.
JuiiEs Ferry, Sénateur des Vosges.
Le lendemain, le journaliste dont il s*agit essaya de se justifier, et il signa cette fois. C'était M. Edouard Ducrel, directeur du Petit National.
Ces manœuvres inqualifiables, jointes aux déclamations des feuilles intransigeantes et monarchistes, ne faisaient qu'attester l'importance de la rentrée dans la politique active de l'ancien pré* sident du Conseil. Elle coïncidait avec les heureux résultats des élections sénatoriales et d'autres événements heureux, tels que le succès de l'émission de 869 millions et demi de rentes 3 0/0, desti* nées à rembourser diverses obligations du Trésor et un grand noinbre de bons de liquidation. La souscription du 10 janvier offrit à l'État 14 milliards et demi!
Le Parlement put se mettre au travail en toute sécurité et s'occuper des lois d'affaires, spécialement de la préparation d'un nouveau régime économique et du tarif général des douanes. M. Jules Ferry devait prendre une part importante à ces travaux.
Diaconrs sur la question algérienne an Sénat (6 mars 1891).
L'homme d'État qui s'était occupé avec tant de méthode et d'énergie de l'expansion coloniale de la France, ne pouvait pas rester indifférent au grand débat qui s'ouvrit le 26 février et continua le 6 mars au Sénat sur la question algérienne, à propos du rapport de M. Pauliat et de l'interpellation de M. Dide.
Les considérations développées par M. Pauliat sur les finances algériennes, sur la situation des indigènes et des colons français,
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étaient empreintes d'un pessimisme exagéré. Elles tendaient à prouver que Télément indigène nous était pins hostile que jamais, et que VAIgérie, défalcation faite des recettes, nous avait coûté, de 1830 à 1888, plus de 3 milliards et demi, et plus de 83 millions d'après le seul budget de 1890, tandis que les colonies anglaises ne coûtaient, dans leur ensemble, que 46 millions par an à la Grande- Bretagne. Le rapporteur en concluait qu'il fallait incorporer d'une manière de plus en plus étroite l'Algérie à la France, et rattacher impitoyablement les déparlements algériens aux différents ministères. Les discussions auxquelles donna lieu ce rapport furent extrêmement vives. Après M. Dide, qui resta dans les généralités, et critiqua surtout l'excès du fonctionnarisme depuis quinze ans; après M. Mauguin, qui ne dit rien de sensationnel, M.Pàuliat reproduisit à la tribune les arguments de son rapport et dirigea une attaque en règle contre le gouverneur de l'Algérie, M. Tirmau, qui assistait le ministre responsable, M. Gonstans, eu qualité de commissaire du gouvernement. L'orateur insista, notamment, sur les abus commis par les usuriers qui ruinaient les Arabes, sur la détestable organisation de la justice en Algérie et sur la mauvaise affectation des sommes consacrées à la colonisation.
M.Tirman, dont le calme contrasta avec la fougue de M. Pauliat, exposa les grandes lignes de son administration, rappela qu'on avait fait entrer les indigènes dans les conseils municipaux et les conseils généraux, qu'on les avait admis à certaines fonctions publiques, et qu'en somme, depuis dix ans, il n'y avait eu ni insurrection, ni menace d'insurrection ; que le gouverneur avait, en outre, favorisé les agriculteurs français, pourvus d'nn capital, qui venaient s'installer en Algérie, qu'en même temps on avait assuré un traitement de faveur aux fils d'Algériens parce qu'ils étaient les meilleurs colons. Les témoignages des étrangers, comme le voyageur russe Tchiatchef et l'Allemand Gérard Rholfs, reconnaissaient que notre œuvre colonisatrice n'avait été surpassée par aucun peuple. En effet, on trouvait actuellement 422 000 Européens en Algérie, alors qu'en 1865, on n'en comptait que 218 000; les recettes du Trésor s'étaient élevées de 17 à 40 millions ; les hectares de vigne en culture de 11000 à 106 000, etc. Enfin, l'Algérie achetait le vingtième des produits de la France et absorbait le quart du fret de notre marine.
Après une réplique de M. Pauliat, M. Gonstans, ministre de l'intérieur, promit de traiter les Arabes avec bienveillance, mais de soutenir contre eux les colons « quand ceux-ci auraient raison ». Il conclut en invitant les membres du Sénat à étudier les questions algériennes. Il était réservé à M. Jules Ferry, dans le discours suivant, de répondre avec une grande hauteur de vues à cette invitation ministérielle * :
J. V. VEstafette du 8 mars 1.<î91.
DISCOURS SUR L ALGÉRIE. m
M. Jules Fbbby. — Messieurs, jen*airintention de présenter au Sénat que de comptes observations. Je suis un admirateur passionné de l'Algérie et de ToBOvre qu'accomplit là-bas le génie de la France.
J*ai étudié les questions algériennes, comme c*est le devoir de tous ceux qui ont eu Thonneur de diriger les affaires de notre pays. J'ai visité TAIgérie, j'en ai subi le charme incomparable; j ai vu de près les deux races qui y vivent côte à côte. Tune, la plus pittoresque qui soit au monde, et l'autre, la race française, dont on peut dire qu'elle forme déjà un rameau original enté sur le vieux tronc français.
Cette race de colons, dont il est de mode de médire, elle a ses défauts : elle est active, elle est bruyante, elle est prompte au mécontentement, mais avec quelle vaillance, avec quelle persévérance au travail elle porte et fait grandir de jour en jour le renom de la France I J'ai vu tout cela d'assez près, et je ne prétends cependant vous faire aucune révélation sur TAlgérie. Je n'ai pas la prétention d'en connaître mieux les détails que les honorables sénateurs qui la représentent, que Téminent gouverneur général que nous avons entendu, que les hommes qui l'ont vue comme moi de près, qui ont lutté avec les difficultés algériennes, comme l'honorable M. de Cès-Caupenne, ou qui l'ont étudiée particulièrement, au point de vue de l'exploitation agricole, comme plusieurs de nos honorables collègues qui sont dans cette enceinte.
Mais, il me semble qu'il y a autre chose dans ce grand débat que des détails. On a beaucoup apporté à cette tribune, — on le devait, car l'attaque avait été vive — on nous a, disje, apporté beaucoup de menus faits. Je crois que ce que le Sénat désire en ce moment, c'est que l'on résume les impressions, que Ton serre la question, qu'on aboutisse.
Quant aux détails, et notamment à ceux qui avaient été relevés dans le rapport de M. Pauliat, j'estime que l'impression de ceux qui ont suivi attentivement la discussion, est qu'en général, les orateurs qui ont eu à se défendre contre l'honorable rapporteur, ont eu raison sur un grand nombre de points de fait. [Marques d'approbation à gauche,)
Les questions de fait ont été résolues à peu près toutes, à l'honneur de la députation algérienne, à l'honneur de celui qui
a porté, pendant dix ans, le fardeau des affaires algériennes et qui est venu, à cette tribune, prononcer son dernier discours, afin de recueillir du Sénat et du pays qui l*entend, le juste témoignage dû à ses longs efforts et à ses utiles labeurs, {rrès bien! très bien ! )
Mais en est-il de même des questions générales, des grandes questions? La question coloniale, cette variété des questions coloniales qui s^appelle la question algérienne, j*ose dire qu'elle a été posée, plusieurs fois posée, et qu'elle reste non résolue, et qu elle n'est pas de celles que Ton peut résoudre, même en quatre jours d'interpellation. On a comparé souvent les efforts de la colonie française en Algérie aux efforts plus heureux, plus promptement couronnés par le succès, de la colonisation anglosaxonne, en Australie ou dans les Indes. Mais on ne considère pas à quel point le problème algérien est plus complexe, plus difficile que le problème de la colonisation australienne ou de la colonisation hindoue ou indo-chinoise.
L'Australie, pays de terres vacantes faciles à occuper, l'Inde, rindo-Chine, habitées par des races soumises, des populations très denses, très laborieuses, dénuées du sentiment de la résistance, et si dociles...
M. Lg MARQUIS DE l'Anglb-Beaumanoir. — On ne s'en aperçoit pas! M. LE BARON DE Lareinty. — Pas tant que cela!
M. Jules Ferry. — Qu'Anglais et Français en ont pu tour à tour faire d'excellents soldats.
Mais, en Algérie, messieurs, dans quelles conditions particulières se posait devant la France le problème de la colonisation? Toute la terre était occupée, occupée par une race guerrière, une des races les plus belliqueuses qui soient sous le soleil, et il a fallu pour la réduire de longues années de conquêtes et de combats qui ont malheureusement laissé derrière elles de longues traces dans les cœurs et dans les mémoires.
La question de la terre en Algérie, elle est infiniment difficile : la question de la colonisation se complique à mesure qu'elle avance, et nous en avons la preuve dans ce débat même. Il me semble que de toutes les questions auxquelles on a touché, c est bien celle qui se dégage tout d'abord, celle qui domine et qui enveloppe toutes les autres. {Approbation à gauche.)
Il y a deux grands intérêts dans la question, nécessairement en conflit, et qui ne peuvent pourtant être supprimés ni Tun ni l'autre : c*est Tintérét des colons français en Afrique et l'intérêt des indigènes. Vous les avez vus ici depuis quatre jours aux prises, car c'est là vraiment le fond des choses.
Dans ce conflit, qui a commencé du premier jour où un soldat français a mis le pied sur la terre d'Afrique, les hésitations du gouvernement central se comprennent et s'excusent; je constate seulement qu'elles ont été infinies. On a passé tour à tour d'un système à l'autre. On a sacrifié successivement aux idées les plus contradictoires. Sous l'Empire, on a gouveraé pour les Arabes. Après la chute de TEmpire — et je dis ce mot sans aucune espèce d'intention de reproche -~ depuis 1871 jusqu'en 1883, c'est assurément dans le sens de la colonisation française qu'on a administré et gouverné l'Algérie.
Quelle était l'idée générale, l'idée mère de cette conception colonisatrice qui, à mon sens, est aujourd'hui épuisée, et qu'il faut remplacer par une autre?
C'était, messieurs, pour appeler les choses par leur nom, c'était essentiellement la colonisation par la dépossession de l'Arabe : elle tendait à substituer progressivement, doucement, par des voies. légales, sans doute ~ on a fait des lois, beaucoup de lois pour cela — par les voies légales, dis-je, le cultivateur français ou européen — le cultivateur français principalement— au cultivateur arabe. C'était une opération de cantonnement, disait-on; on ne voulait pas employer le mot odieux de refoulement, mais c'était bien, en effet, le fond des choses. La colonisation était considérée, à ce moment-là, comme une tache d'huile — l'expression était consacrée — qui devait, peu à peu, envelopper le Tell, gravir les hauts plateaux et pousser devant elle l'Arabe dépossédé.
Voilà, je crois, messieurs, le sens intime, la raison d'être et la loi du mouvement de la colonisation pendant la période qui commence en 1871 et qui finit en 1883.
Pendant cette longue période, le séquestre des propriétés arabes, à la suite de différentes rébellions et l'application de la loi de 1851, qui avait fait de la fondation des centres européens une cause légitime d'expropriation, alimentèrent la colonisation officielle.
Elle reçut un coup dont elle ne s'est pas relevée, à la fin de Tannée 1883, lorsque M. le gouverneur général et le gouvernement, que j'avais alors Thonneurde diriger, présentèrent à la Chambre le projet dit des 50 millions, projet qui avait pour but de mettre à la disposition de la colonisation française, de la colonisation officielle, un nouveau lot de 300,000 hectares, pris sur les Arabes, et de 80000 hectares, pris sur le domaine. La Chambre, entraînée parla parole de M. Ballue, par les discours énergiques de notre vénéré collègue M. Guichard, la Chambre ne voulut pas passer à la discussion des articles.
Je dis, messieurs, que ce fut un coup mortel pour la colonisation officielle; non pas que j^entende m'associer en aucune façon à ce qui a été dit d'excessif contre ce système; non pas que je trouve Tombre de vérité au tableau, si chargé de sombres couleurs, que nous a fait Thonorable M. Pauliat de la situation des indigènes, de la spoliation dont ils sont victimes, des sentiments d'implacable rancune dont ils $ont animés. On a dit cela ici, messieurs; on Ta surtout beaucoup redit dans la presse, qui s'est fort occupée de nos débats. Mais je me demande, en vérité, où Ton puise la raison et le courage de dire que jamais la haine n'a été plus vivace entre l'Arabe et le Français, que jamais notre établissement sur les bords de la Méditerranée n'a été moins assuré?
Messieurs, tous ceux qui ont visité TAlgérie, en ont rapporté une opinion toute contraire : ceux qui ont vu la grande Kabylie, par exemple, où les répressions ont été si sévères et ont laissé des traces si saisissantes, et qui ont pu constater que des communes indigènes, représentant 50 000, 60 000 Arabes, étaient administrées sans peine, avec douceur, avec facilité, par un administrateur civil, aidé d'un sous -administrateur et de quelques cavaliers, ceux-là ne peuvent croire que notre établissement algérien soit menacé le moins du monde.
Quant à ce qu'on a dit du péril que pourrait nous faire courir une guerre européenne, quant à l'argument que l'honorable M. Pauliat s'est efforcé de tirer de l'opposition qu'il prophétisait, dès à présent, de conflits à main armée qui ne pouvaient manquer, selon lui, d'éclater entre 200000 Français, d'un côté, autant d'Européens et 3 millions d'Arabes, de l'autre, je suis aise, et j'ai le devoir de dire à cette tribune que ce sont là des
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querelles chimériques et des périls imaginaires. {IVès bien! très bien! à gauche.)
Je n*ai pas l>esoin que M. le ministre de la guerre monte à la tribune pour rassurer le Sénat et pour rassurer le Parlement : nous savons tous que, même en cas de guerre européenne, la sécurité de notre colonie algérienne est largement et solidement assurée I (Nouvelles marque* d'appf*obation sur les mêmes bancs,)
Nous n*avons pas besoin, messieurs, de ces arguments sinistres ou comminatoires, pour comprendre la grandeur de la question qui nous est soumise. Il est assurément inutile de chercher à faire appel à nos craintes patriotiques, pour attirer notre attention sur les indigènes : il est certain que le problème est des plus graves et des plus pressants.
M. Paul Bert, dans une lettre qu'il écrivait, il y a une dizaine d'années, aux membres de la Société de protection des indigènes de TAIgéric, disait : « Il nW a que trois manières de comprendre les rapports de la nation conquérante avec la nation conquise : l'exterminer, la réduire en sei-vage ou l'assimiler. »
Messieurs, je crois qu'entre ces trois procédés, le choix de la France est facile h faire. Exterminer? Jamais la France colonisatrice n'a exterminé aucune des races inférieures avec lesquelles elle s'est trouvée en contact. [Très bien ! très bien/ à gauche.) D'autres histoires, même contemporaines, peuvent être remplies de ces sanglants récits : nous n'avons jamais, en aucune partie du monde, rien fait de pareil. ( Vive approbation sur les mêmes bancs.)
Quand nous sommes entrés en Algérie, en 1830, ce n'était pas par une vaine gloriole ou par un appétit de conquêtes. Les dix-huit années que la Chambre a passées à discuter la question de savoir si l'on resterait en Algérie ou si Ton s'en irait, protestent suffisamment contre toute avidité conquérante. Non, nous sommes entrés dans la régence d'Alger pour y faire régner la civilisation, pour préserver la Méditerranée, qui est la grande route et le bien commun de toutes les gi'andes civilisations, des atteintes et de la domination de la barbarie. (7'rfs bien! très bien!)
Et si nous avons dû poursuivre notre œuvre au delà du littoral, messieurs, c'est qu'il ne dépend jamais d'une grande nation qui commence une œuvre de colonisation, de marquer à
Tavance le terme de ses efforts. On est toujours entraîné plus loin qu'on ne voulait aller ^— ... {Interruptions à droite,).,, c'est la leçon de l'histoire; — - on est obligé d'aller jusqu'au bout, c'est-à-dire de subir la nécessité stratégique qui impose certaines frontières déterminées aux colonies comme aux États européens.
M. LE MARQUIS DE l'Angle-Braumaisoir. — Lcs foUeslesplus courtes sont les meilleures. Et leTonkinl (Exclamations et rires,)
M. Jules Fbbry. — Je voudrais bien, messieurs, à propos de l'Algérie, ne pas parler du Tonkin...
Plusieurs sénateurs à gauche. — Ne répondez pas ! M. LE MARQUIS DE l^Angle-Beaumanoir. — Cest VOUS qai en avez parlé le premier.
M. Jules Ferry. — Quand noire honorable collègue voudra entamer une discussion sur le Tonkin, je serai à sa pleine disposition, mais nous n'en sommes pas là aujourd'hui.
J*ose dire, messieurs, que la politique française ayant toujours répudié avec honneur la colonisation par extermination, ayant également renoncé à la politique de refoulement, pour des raisons dont je dirai tout à l'heure un mot, elle n'a et ne peut avoir qu'une formule : c'est l'assimilation. (Marques nombreuses d'approbation,)
M. LÉON Renault. — Très bien !
M. Jules Ferry. — L'assimilation, messieurs, entendonsnous bien ! Il est facile, en prenant le mot au sens absolu, d'en faire une manière d'utopie à laquelle quelque raillerie pourrait bien s'attacher. C'est en ce sens, sans doute, que j'ai surpris dans les paroles de mon honorable ami, M. le ministre de l'intérieur, un certain scepticisme en matière d'assimilation. Assurément, l'assimilation au sens absolu, c'est l'œuvre des siècles; mais l'œuvre civilisatrice qui consiste à relever l'indigène, à lui tendre la main, à le civiliser, c'est l'œuvre quotidienne d'une grande nation! (Très bien! très bien! à gauche et au centre,)
C'est son devoir, d'abord, messieurs, et ensuite c'est son intérêt le plus évident. A propos du refoulement, dont je parlais tout à l'heure, il y a quelques lignes du maréchal Bugeaud, qui
sont bien bonnes à retenir et qui, vous allez le voir, trouvent tout à fait leur place dans ce grand débat.
Le maréchal écrivait en 1847 :
<c Nous avons déjà dit que, dans presque toutes les théories colonisatrices, on faisait abstraction du peuple arabe. On y a pensé quelquefois, non pas pour nous Tassimiler, mais pour lui dire, passez-moi Texpression : Ote-toi de là que je mW mette!
« La fameuse tache d*huile, qui a été le rêve d*hommes très distingués, d ailleurs, ne veut pas dire autre chose que cela. La colonisation, comme la tache d*huile, devait s'étendre doucement, en poussant les Arabes devant elle.
« Où iront-ils, ces Arabes que poussera votre tache d'huile? Chez les tribus voisines, dira-l-on? Eh! oui, ils s'y réfugieront et ils y porteront leurs terribles ressentiments; ils les feront d'autant mieux partager aux tribus voisines, qu'elles comprendront parfaitement que le même sort les attend, un peu plus tôt, un peu plus tard. » [Très bien! très bien! à gauche.)
Le maréchal Bugeaud se plaçait à un point de vue très élevé, au point de vue de la sécurité de l'avenir; mais, en s'en tenant seulement au point de vue économique, qui est-ce qui peut penser au refoulement des indigènes, plus qu'à leur extermination?
La main-doeuvre arabe, en effet, est la seule main-d'œuvre du colon: c'est le fond du travail dans ces chaudes régions. Vous ne pouvez pas vous passer du travailleur arabe ; si vous l'exterminez, si vous le refoulez, si vous le chassez, par qui le remplacerez-vous? [Très bien! très bien! à gauche )
M. DiDK. — Mais personne ne le demande î [Bruit,] M. LE MARQris DR L'ÀNGLE-BEArMANOiR. — Vous VOUS battez contre des moulins à vent!
A gauche, — Laissez parler!
M. Jules Ferry. — Je ne m'adresse à personne dans cette enceinte; je m'adresse à des théories, à des systèmes qui ont des défenseurs.
Je désire maintenir le débat aussi haut que possible, mais je voudrais bien être écouté avec bienveillance, même de ce côté de la tribune. [L orateur désigne la droite.)
Du resleyiDfessieursJI serait tout à fait injuste de faire de celte thèse du refoulement un reproche ou un grief à Tadministration française, prise dans son ensemble.
La législation algérienne contient, au contraire, des lois dont le principe est en contradiction absolue avec la thèse du refoulement; on vous en a parlé tout à Theure avec quelques détails
— je fais allusion ici h la loi de 1873 sur la propriété indigène, et à celle de 1882 sur Tétat civil des indigènes.
L'inlention très accusée par ces deux monuments législatifs, dont Tinitiative est partie des représentants d'Algérie, est de considérer comme la bonne et la vraie politique celle qui attire rindigène, et non pas celle qui le repousse, celle qui tend à faire de l'indigène un propriétaire de même nature que le propriétaire européen, Tarrachant ainsi à la propriété collective, qui est une institution rétrograde et dangereuse pour la sécurité de nos possessions. {Approbation à gauche.)
Le malheur est, messieurs, que ces deux tendances : celle que révèlent les deux lois que je viens de mentionner, et celle qui avait donné naissance à la colonisation officielle, laquelle n'est autre chose, en somme, et n'aboutit à rien moins qu'à une dépossession du propriétaire arabe, — au profit de l'Européen,
— le malheur, dis-je. est que ces deux tendances, ainsi que les systèmes qu'elles ont produit, semblent, à l'heure qu'il est, avoir, l'une comme l'autre, fait leur temps.
Il y a un temps d'arrêt marqué dans le peuplement. M. le gouverneur général en convenait l'autre jour, à la tribune; les faits sont évidents, et la cause de ce temps d'arrêt, c'est le rejet de la loi qui reposait sur l'expropriation des 300000 hectares indigènes.
D'autre part, croyez-vous que la création de l'état civil des indigènes et la création de la propriété individuelle chez les indigènes — deux faits absolument connexes et qui ne peuvent aller l'un sans l'autre — croyez-vous que cette double création soit en grand progrès, et que l'œuvre avance d'un pas bien rapide?
Hélas ! messieurs, en neuf années, on a doté 90000 Arabes de l'état civil, et comme on délivre, aux termes de la loi de 18S2, des titres de propriété pour 150000 hectares de terres, en une année moyenne, aux habitants du Tell, il faudrait, pour cons-
Utaer dans celte seule région la propriété individuelle des indigènes, environ quatre-vingts ans!
Voilà, messieurs, où en est, en ce moment, la question des terres; voilà où en sont les méthodes d*assimilation par rinitialion des indigènes au bienfait du droit de propriété.
Mais la conquête morale, la civilisation progressive de l'indigène, peut prendre une autre forme. On attire à soi le peuple vaincu, non seulement en respectant sa religion, son statut personnel, ses droits de propriété, mais on Tatlire surtout en lui ouvrant des écoles,en le mettant en possession de la langue française, seul véhicule des idées françaises parmi ces populations que nous nous donnons pour tâche d*élever jusqu a nous.
Ici, messieurs, il faut bien que je Tavoue, je n'ai que des regrets à exprimer. Tout à Theure, je posais le problème agraire de l'Algérie avec un point d'interrogation. Je ne me crois pas, je le déclare, en état de préconiser, avant une étude plus complète, un système plutôt que Tautre. La question reste posée. Pour moi elle n'est pas résolue.
Mais, quant à la question des écoles, avons-nous fait ce que nous devions? Avons-nous fait ce que nous pouvions? — Je réponds hardiment : non! Non, nous n'avons pas fait ce que nous devions : nous n'avons pas fait ce que nous pouvions !
Il y a contre l'école arabe, en Algérie, de violents préjugés : non pas de la part de nos collègues du Sénat ni de la Chambre ; ils se sont fait honneur en réclamant, il y a déjà un certain nombre d'années, l'ouverture de plus nombreuses écoles arabes. Mais il est curieux de constater avec quelle méfiance, avecquelle secrète malveillance, les habitants français ou européens de l'Algérie parlent presque tous de l'école arabe. La lecture des journaux, les correspondances qu'on reçoit, les appréciations que l'on entend, révèlent une habitude invétérée de scepticisme, quand il s'agit de l'école arabe. C'est vraiment un étal d'esprit particulier qui sévit sur cette grave question.
Pourquoi donc, aux yeux de tant d'Algériens, l'école arabe française apparaît-elle comme une chimère, une utopie?
D'abord, à cause du Coran. Le Coran, disent-ils est un obstacle infranchissable. La religion musulmane voit nécessairement et fatalement, dans l'ouverture d'une école arabe française, une entreprise contre la foi des indigènes et un acte de prosélytisme.
Messieurs, cette question des écoles arabes, il in*a été donné de la faire étudier par les plus éminents de mes collaborateurs. Celte étude a été poursuivie, plusieurs années durant, par des hommes qui connaissaient Tarabe, qui avaient Thabilude des tribus, qui avaient visité aussi bien les hauts plateaux que la Kabylie, au point de vue de rétablissement des écoles indigènes. J ai pu moi-même, comme Vont fait, sans doute, tous ceux d entre vous qui sont allés en Algérie, pénétrer dans les écoles arabes-françaises.
Et je me demande comment on a pu dire, et Ton répète encore, d'un problème dont la solution est trouvée, qu'il est impossible de le résoudre? Comment, quand on a vu Biskra, où non seulement il existe une très belle école française, mais où celle école a répandu la connaissance du français parmi les habitants de Toasis, à ce point que notre langue y est parlée ou comprise à peu près par tout le monde ;
Comment, pour peu que Ton soit entré dans quelqu'une des écoles de village de la grande Kabylie, que Ton ait assisté à une demi-heure de classe, ou qu'on ait pu seulement se rendre compte, rien qu'à l'aspect de ces jeunes visages, pétillants d'intelligence, de la vive cuKosilé qui les anime, comment surtout, si on les a inlerpellés, interrogés, peut-on soutenir que l'école algérienne est impossible? — Mais elle existe, elle fonctionnel Elle rencontre des difficullés, oh! assurément! Je ne le dissimule pas; j'y reviendrai dans un instant. Mais, au moins, qu'on ne soutienne pas, a priori et de parti pris, que le Coran oppose à l'école arabe-française, un insurmontable obstacle !
Messieurs, le Coran ne régit pas seulement l'ancienne régence d'Alger : il est également le livre religieux de la Tunisie. Eh bien, à côté du développement de l'école française en Algérie, que je trouve tout à fait au-dessous de la grandeur et du devoir de la France, considérez la rapidité avec laquelle l'enseignement français s'est répandu en Tunisie, chez une population également musulmane. On y a passé, de 150 élèves qui apprenaient le français en 1883, à 2600 en 1890. Vous voyez la proportion!
En Algérie, qu'avons-nous fait? — M. le gouverneur général l'avouait Tautre jour : 150 à 160 écoles, dans l'espace de dix années !
On objecte, messieurs, autre chose encore, à rencontre de
l'école arabe-française : on fait intervenir une question physiologique, une question de tempérament.
On dit — et le fait dans sa généralité est vrai — que le jeune Arabe, le jeune Kabyle, le musulman, jusqu'à Tâge de douze ou treize ans, montre tous les signes d'une vive intelligence; mais, à ce moment, il se produit dans son organisation, une crise et, dans son intelligence, un arrêt de développement. Il se marie jeune et il est perdu, non seulement pour l'école, mais même, ajoute-t-on, pour la civilisation française I
Messieurs, je pourrais répondre que la crise à laquelle on fait allusion est la même chez les jeunes Tunisiens; je me contenterai d'une réponse plus simple encore. Si la crise éclate dans la quatorzième année, gardons-les toujours jusqu'à cet âge: c'est assez, bien assez, puisque nous ne voulons pas leur rendre familiers nos beaux programmes d'enseignement primaire; que npus ne voulons leur apprendre ni beaucoup d'histoire, ni beaucoup de géogi-aphie, mais seulement le français, le français avant tout, le français et rien autre, si vous le voulez. Et si nous ajoutons à cela, comme on en a fait l'essai heureux dans un certain nombre d'écoles, un petit enseignement pratique et professionnel, nous nous apercevrons bien vite que le Coran n'est en aucune façon l'ennemi de la science, même sous son aspect le plus humble et le plus élémentaire; et ces populations qui sont avant tout laborieuses, malheureuses, vouées au travail manuel, comprendront très vite de quel secours peut bien être cette modeste éducation française, dans leur lutte pour la vie de chaque jour.
Je le répète, tout cela n'est pas imaginaire, tout cela a été essayé, tout cela fonctionne! Dès lors, que nous reste-t-il à faire?
11 nous reste à regarder le problème en face, à ne pas nous réfugier dans des lins de non-recevoir, dans des arguments comme celui-ci, également fort à la mode en Algérie : Nous ouvrons des écoles, mais les indigènes n'y vont pas ! Ils n'y vont pas, pour les mêmes raisons qui rendent, dans certains pays de France, la fréquentation régulière des écoles si difficile aux travailleurs de la terre; ils n y vont pas parce qu'ils sont pauvres, parce qu'ils ont besoin du travail de leurs enfants, ou bien parce que l'école du centre est trop éloignée de leur gourbi
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OU de leur tente, parce qu'il n*y a pas assez d'écoles de section !
Ce sont des difflcultës de même ordre que celles avec lesquelles nous sommes aux prises. Elles sont assurément plus grandes, plus difficiles à vaincre sur cette terre primitive; il faudra, pour en venir à bout, de nouveaux sacrifices, mais ces çacriflces, il faut les faire : on le doit quand on s'appelle la France et quand on a pris, à la face du monde, la tutelle d'une nation comme la nation arabe. (Vive approbation sur divers bancs à gauche. )
Messieurs, dans ses remarquables discours, Tbonorable M. Tirmann'a pas opposé de dénégations aux faits dont je viens de faire passer devant vous Tassez triste tableau. Il en convient. 11 sait bien qu'on n*a pas fait assez d'écoles; il sait bien que la loi sur la propriété indigène fonctionne trop lentement; il sait bien que la création de Tétat civil s'alanguit tellement qu'il est impossible de fixer humainement une époque qui nous permettrait de voir l'œuvre accomplie.
Il sait tout cela et il nous répond, non sans mélancolie : « C'est que nous n'avons pas assez d'argent!» Et comme cet administrateur éminent et consciencieux a fait, à deux reprises, les plus grands efforts pour obtenir le concours que l'œuvre africaine doit trouver dans la métropole ; comme, après avoir échoué dans le projet de 50 millions, il n'a pas même la possibilité de poursuivre, avec l'espoir de la faire réussir, sa conception du budget spécial, cet homme habile, messieurs, dont l'administration n'a jamais été effleurée même par la médisance, cet homme heureux, je puis le dire, car il a porté le fardeau des affaires algériennes plus longtemps qu'aucun autre, est venu à cette tribune et a déposé, avec sa démission, l'aveu de sa complète impuissance, [Mouvement.) Eh bien, je dis qu'un fait comme celui-là doit donner à penser à une Assemblée française.
S'il ne s'agissait ici que de la responsabilité de M. le gouverneur général, nous lui aurions donné, nous nous empresserions tous de lui donner le juste tribut déloges et de confiance que méritent ses longs services. (Approbation à gauche et au centre,)
En quittant l'administration, il met sa responsabilité personnelle à couvert; mais notre responsabilité, messieurs, devant le
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pays, la respoosabilité du Sénat, qui pourra la dégager, sinon le Sénat lui-même?
Il y a évidemment une crise algérienne ouverte, une crise intérieure bien entendu : la crise de la colonisation. Nous sommes, dans notre politique africaine, à un de ces tournants de rtiistoire où il faut prendre une résolution, adopter un système, sarréter à un parti définitif. Le ferons-nous, messieurs, ou laisserons-nous aller les choses?
C'est en considération du grand devoir qui parait sUmposer, à cette heure, aux représentants du pays, et de Tétat présent de nos affaires africaines, que beaucoup d*entre nous ont estimé que cette interpellation ne pouvait se terminer par un ordre du jour pur et simple.
Un ordre du jour pur et simple, ce serait un acte d'optimisme aveugle ou de coupable indifférence. Un ordre du jour motivé manquerait de base, parce qu'il ne serait pas précédé d*une information préalable : aussi ai-je entendu avec* une grande satisfaction M. le ministre de l'intérieur, prenant les devants, se déclarer prêt à accepter de collaborer à la solution des questions pendantes avec une commission d'études nommée par le Sénat.
Un de nos collègues, interrompant sur ce mot de « commission d'études », au cours du discours de l'honorable M. Jacques, s'écriait : « Oui, une commission d'enterrement! »
Messieurs, il serait bien regrettable que la commission que, je Tespère, vous aurez à nommer, comprit son mandat d'une façon aussi légère.
Je suis convaincu, tout au contraire, qu'elle fera œuvre sérieuse, et, en vérité, les siyels d'étude ne lui manqueront pas ! Oh ! ce n'est pas une commission d*enquéle. Il n'y a pas à mettre à l'enquête l'administration de M. Tirman : elle est l'objet de tous nos éloges. C'est une enquête sur nous-mêmes que nous voulons et que nous devons faire ; c'est une enquête sur les systèmes qui sont en présence, sur les résolutions qu'il convient de prendre.
11 n'y a pas besoin, pour cela, d'aller promener en Algérie une caravane parlementaire qui ne pourrait que jeter le trouble, donner des illusions et laisser après elle des déceptions graves et profondes! Non! Il faut que cette commission fonctionne
comme les grandes commissions d'enquéle anglaises, et il n'est pas malaisé, dans une question si débattue, de faire comparaître à sa barre tous ceux qui peuvent ouvrir un avis compétent ou consigner avec exactitude les faits qu'il importe de recueillir.
Nous vous demanderons, messieurs, quand vous aurez clos la discussion générale, de vous résoudre à nommer cette commission d'enquête. Vous voyez bien, du reste, le vaste champ qu'elle aura à parcourir, un champ vaste, mais nettement déterminé, car c'est le péril de ces grandes entreprises parlementaii*es de se perdre parfois dans des horizons sans limites.
Mais les questions qui ont été posées, et qui sont toutes des questions précises et concrètes, suffiront à occuper pendant longtemps son activité. Il y a d'abord la question de la terre, celle de la colonisation, du choix à faire entre la colonisation officielle et les autres modes de colonisation ; il y a la question des écoles dont j'ai suffisamment parlé.
M. LE BARON DE Lareinty. — Et Tusurc !
M. Jules Ferry. — L'usure aussi, évidemment.
Il y en a bien d'autres encore : il y a celle du budget algérien. Ce budget contient-il, comme en est convaincu M. le gouverneur général, des réserves susceptibles d'être capitalisées, et qui pourraient fournir, dans le temps d'arrêt que subit la colonisation, les ressources qui permettraient de réaliser le grand effort qui semble nécessaire?
Voici, par exemple, la question des forêts. On en a dil un mol aujourd'hui : les forêts d'Algérie occupent une surface de 2 millions d'hectares ! (La contenance de toules nos forêts de France est seulement de 1 million d'hectares.)
Cet immense domaine forestier rapporte 3 ou 600000 francs au plus. Est-ce qu'à cet égard, il n'y a rien à faire?
Et le domaine? Le lendemain du jour où la Chambre des députés a rejeté le projet de 50 millions, M. le comte d'Haussonville, qui connaissait si bien l'Algérie, qui élait un des vétérans de la colonisation algérienne, M. le comte d'Haussonville avait présenté au Sénat une proposition de loi autorisant l'aliénation d'environ 1 million d'hectares de terres, formé de 800 000 hectares de terres domaniales non affectés à des semces
publics, et de 200000 hectares pris sur les forêts, ou plutôt sur les lisières qui n*ont de la forêt que le nom et le souvenir, mais que Tadministration centrale maintient, bon gré mal gré, sous le régime forestier et refuse obstinément à la colonisation. M. d'HaussonviUe constituait ainsi un bloc d*à peu près 1 million d*hectares, qu*il n'évaluait pas au-dessous de leur valeur en les portant, l'un dans l'autre, à la somme de 50 francs.
C'était 50 millions de retrouvés !
Le projet de M. le comte d'Haussonville fut présenté au Sénat le 28 décembre 1883; il fut volé par la haute Assemblée en 1884 ou 1885. Je constate avec mélancolie qu'il n'a pas encore été voté à cette heure par la Chambre des députés.
Il faut, messieurs, que ]§, commission que nous vous demanderons de nommer, fasse sortir le Parlement de ces habitudes d'indifférence. Le grand malheur de l'Algérie, c'est qu'elle n'est pas assez connue : aussi, suis-je bien convaincu que la commission d*études sera accueillie, par les Algériens eux-mêmes, comme un bienfait. Ne savent-ils pas mieux que personne ce que perd leur noble pays à être ignoré ou mal connu? La commission n'eût-elle que cet effet de répandre la connaissance des choses algériennes dans le Parlement français, qu'elle serait bonne, qu'elle serait utile.
Je ne doute pas que vous l'acceptiez, car j'estime, messieurs, — je le dis avec une conviction profonde — que la colonisation algérienne et la situation générale de l'Algérie traversent, en ce moment, une crise véritable.
Un sénateur à droite. — Quelle crise?
M. JuLBsFBEitr. — Une crise économique! J'estime que, faute de ressources, la colonisation languit et végète, et qu'il ne suffit pas à l'honneur de la France d'avoir, au prix des faits d'armes les plus éclatants, annexé à la patrie ce magnifique empire : il ne faut pas laisser dire ou laisser croire que la France républicaine est incapable d'administrer et de faire fructifier le plus beau domaine que la destinée ait jamais mis dans la main d'une grande nation.
Messieurs, nous convierons le Sénat à prendre cette initiative : il n'en est pas, je crois, qui puisse être plus digne de son savoir, de sa prévoyance et de son autorité. [Applaudissements
sur un grandnombre de bancs. — L'orateur en descendant de la tribune est félicité par un grand nombre de ses collègues,)
Cette éloquente synthèse des questions algériennes pouvait servir de clôture à la discussion. Le défilé des ordres du jour commença. Après avoir écarté celui de M. Dide, que repoussait le gouvernement, le Sénat adopta le texte suivant, proposé par MM. Bérenger, Merlin et Alcide Dusolier : « Le Sénat, prenant acte des déclarations du gouvernement, et conHant dans sa sollicitude pour assurer le développement de la colonisation algérienne, décide : Une commission de dix-huit membres sera nommée dans les bureaux, à TetTet de rechercher, de concert avec le gouvernement , et de proposer les modifications qu'il y aurait lieu d introduire dans la législation et dans l'organisation des divers services de TAlgérie.» Le ministère n'avait pas voulu donner à M. Jules Ferry la satisfaction de voir Tordre du jour qu'il avait présenté ^umis à la haute Assemblée comme la meilleure des formules, et cet ordre du jour différait si peu de Tordre du jour Bérenger que l'ancien président du Conseil, mettant de côté tout amour-propre, se rallia à la rédaction de son collègue. Mais la commission des Dix-Huit fit bien voir qu'elle entendait suivre la direction du sénateur des Vosges, en le nommant président. M. Paul Cambon, préfet du Rhône, ancien préfet de Constantine, remplaça M. Tirman comme gouverneur de TAIgérie.
Discours du 2i mars 1891, à l'Association nationale républicaine. (Banquet de rÉlysée-Montmartre).
La sympathie respectueuse dont le Sénat entourait M. Jules Ferry, la confiance que lui témoignaient ses collègues en le nommant président de la commission des douanes et président de la commission de TAIgérie, commençaient a soulever les colères des meneurs révolutionnaires ou cléricaux. V Autorité ^ de M. Paul de Cassagnac, V Intransigeant ^ de M. Rochefort, multiplaient les invectives contre l'ancien président du Conseil, coupable d'entraîner à sa suite l'Assemblée qui avait mis un à l'aventure boulangiste. La défunte ligue des Patriotes essaya de se reconstituer et de passer en revue son personnel, en assistant avec tous ses anciens cadres à une représentation d'une pièce de TAmbigu, le Régiment, D*aulre part, l'anarchiste Morphy faisait apposer des placards injurieux pour « le Tonkinois », qui portaient ce titre : « Défl à la population parisienne », et les socialistes annonçaient un grand mouvement pour le !•• mai. C'est dans ces circonstances que M. Jules Ferry annonça qu'il ferait coïncider, cette année, l'assemblée générale de TAssociation nationale républicaine avec le banquet de la Société, et que cette gronde réunion aurait lieu le samedi 21 mars 1891 dans la salle de l'Ëlyséc-Montmartre, boulevard Rochechouart. Les boulan-
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gistes et les révolutionnaires avaient annoncé que M. Jules Ferry n'arriverait pas vivant à Montmartre, et ses amis ne lui dissimulèrent pas leurs appréhendions; mais il ne se déparlit, pas plus eu celte circonstance qu'en toute autre, de Tadmirabie sang-froid qu'il avait maintes fois opposé aux menaces des factieux. A sept heures, il arrivait, accompagué seulement de son beau-frère, M. Risler, devant TÉlysée-Montmartre, non par une porte dérobée de la rué d'Orsel, comme Taffirma l Intransigeant ^ mais par la grande porte du boulevard, l/auteur de ces lignes assistait à cette entrée, dépourvue de tonte mise en scène et qui ne provoqua pas la moindre manifestation hostile.
Quatre cents convives environ occupaient les dix tables dressées dans la salle de TÉIysée. Les représentants des journaux de toutes nuances étaient là. Nous nous rappelons avec quelle émotion sympathique l'ancien président du Conseil fut accueilli par les membres de TAssociation républicaine. Après le bcanquet et quand on eut entendu les rapports de MM. Melon, trésoner, et Delombre, secrétaire général, M. Jules Ferry se leva et s'exprima ainsi * :
Messieurs, j*ai eu Thonneur de participer à ramitié d*un homme d*Étal illustre qui fut un des fondateurs de la République, et qui avait Thabilude de dire « qu en politique, il faut se garder de jamais rien prendre au tragique ».
Il me semble, messieurs, que cette parole de haute sagesse est singulièrement vérifiée à Theure où nous parlons. Nous avons bien fait, ce soir, de ne rien prendre au tragique ! {Rires et applaudissements.)
Et pourtant, messieurs, permettez-moi cette confession, qui est à sa place dans une réunion de famille, une famille très nombreuse, je m'en applaudis, permettez-moi de vous dire que pendant quelques jours, les derniers qui viennent de s'écouler, le comité d'organisation de votre réunion a traversé toute sorte d'angoisses patriotiques.
A lire les journaux, de véritables périls nous menaçaient, et nous étions sur le point d'être rendus responsables de troubles prédits à coup silr, que dis-je, de tentatives contre la sécurité de TEtat, par suite du choix imprudent de ce chaimant local. {Rires et applaudissements,)
Et il n'a pas manqué de bons amis, comme on en a toujours {Hilarité générale), venant nous dire : « Mais quelle idée exlrava-
1. V. V Estafette dix ?3 mars 1891 et le Bulletin de V Association républiblicaine de janvier-mars 1891.
gante d'avoir choisi pour lieu de réunion rÊlysée-Monlitiartre ! » {Nouvelle hilarité.)
. Nous tressaillîmes {Bires), car ce lieu était choisi depuis quatre semaines. Tout le monde le savait, et il n'était entré dans la pensée de personne que FAssociation nationale républicaine offensât Montmartre en venant y dîner. [Hilarité générale.)
Et alors nous sommes rentrés dans nos consciences (Nouvelle hilarité) et nous avons éprouvé quelque embarras. Mais aujourd'hui nous ne sommes plus du tout embarrassés : nous savons pourquoi nous sommes venus à TÉlysée-Montmartre.
C'est parce que l'endroit est charmant (Rires), que Tony dîne fort bien [Nouveaux rires) dans des prix doux (Longue hilarité) ce qui n*est pas indifférent pour une réunion de bons démoci*ates comme celle-ci. (Nouvelle hilarité et applaudissements.)
J'ajouterai même, si vous me le permettez : « Nous y sommes venus, eh bien; nous y reviendrons! » (Applaudissements.)
A vrai dire, malgré les alarmistes, nous n'avons jamais cru que Montmartre ne fût accessible qu'avec un laisser-passer de certaines personnes. Et vraiment, nous pouvons constater, à cette heure, que TÉlysée-Montmartre et Montmartre lui-même ont beaucoup plus d'esprit, beaucoup plus de courtoisie et de bon sens, beaucoup plus de cette bonne humeur parisienne que connaissent si bien ceux qui vivent, comme moi, depuis quarante ans, au milieu du peuple de Paris... oui! beaucoup plus de bonne humeur, de bonne grâce et de bon sens que ceux qui conseillent Montmartre et qui prétendent parler en son nom. (Rires et applaudissements.)
Messieurs, nous sommes venus faire ici très simplement une chose tout à fait normale : l'assemblée de votre Association nationale républicaine, et nous ne sommes pas du tout fâchés, nous pouvons l'avouer entre nous, — qu'on ne le répèle pas... (Rires)^ — de toute cette campagne de presse qui s'est faite depuis quelques jours...
Oh ! c'est pour l'Association nationale une bonne fortune. C'est un véritable renouveau, et nous n'avions jamais été à pareille fête !... Messieurs, remercions nos amis et nos ennemis de la superbe réclame qu'ils viennent de faire à notre Association. [Rires et vifs applaudissements.)
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Je ne cloute pas qu'elle n'en lire un grand profit. Tout le monde ne savait pas ce qu'était notre Association nationale républicaine : tout le monde le saura désormais. On saura que chacun de ceux qui sont ici, chacune des quatre cents personnes présentes dans cette salle constitue quelque chose de plus qu'une individualité unique, mais qu'elle représente un groupe de républicains unis dans une pensée commune et dans un labeur commun.
Notre AssociatioUt messieurs, n*est pas une association tapageuse : c'est une société laborieuse et silencieuse. Dans sa réunion annuelle, elle travaille généralement dans le silence qui plaît aux bons ouvriers : c'est une usine de propagande. {Applaudissements. )
Ce qu'elle a fait n'est pas à dédaigner. M. Delombre vous a présenté tout à Theure le tableau de l'œuvre accomplie. Dans tous les cas, notre Association a ce trait particulier qu'il est bon de noter : c'est que, de toutes les associations analogues qui se sont formées à l'occasion des élections, elle est la seule qui survive et qui dure...
Elle a entrepris une tâche ingrate, difficile entre toutes : c'est de maintenir, entre deux périodes électorales, les relations et les cadres de l'action commune ; c'est de réagir contre cette disposition, si funeste, et pourtant si naturelle du parti républicain, surtout du parti républicain de gouvernement, et qui le porte à dire : « Nous avons vaincu l'ennemi, nous tenons le pouvoir: endormons-nous jusqu'aux luttes prochaines! »
Messieurs, c'est une disposition déplorable. Notre parti eut grandement à en souffrir. Les élections de 1885 ont été, à cet égard, une dure et cruelle leçon. {Approbation générale,) Elles nous ont surpris dans cette confiance, dans cet optimisme aveugle, et vous savez tout ce que nous avons, à ce moment, eu de défaites à déplorer.
C'est alors que l'idée de fusionner l'Association nationale républicaine avec celle du Centenaire s'est fait jour, et que, sous la présidence de mon prédécesseur immédiat, M. Rouvier, dont j'aime à honorer ici le nom, le talent et le grand courage... {Bravos et applaudissements), s'est reconstitué ce parti qui avait subi, aux élections de 1885, faute d'organisation et de prévoyance, des pertes si douloureuses. (Applaudissements,)
tl8 DISCOURS DE JULES FERRY.
Non, messieurs, il ne suffit pas à un grand parti d'occuper le pouvoir I Non ! dans un pays de liberté parlementaire, l'organisation des pouvoirs publics ne peut tenir lieu de l'organisation des partis I Ce sont les partis eux-mêmes qu*il faut organiser. ( X pplaudissements prolongés . )
Et c'est l'œuvre à laquelle, travaille sans bruit et sans éclat, mais d'une façon efficace, l'Association que j*ai l'honneur de présider.
Pourquoi cette association est-elle la seule qui dure ? Messieurs, je crois que cette bonne fortmie lui vient avant tout de la largeur de son programme, car il n*est pas question ici dune association aux formules étroites, aux portes basses ou entrebâillées; non. L'Association nationale républicaine a pour principe d'ouvrir ses portes à tous les hommes de bonne volonté. (Applaudissements.)
Il y a deux manières, messieurs, de comprendre le rapprochement des républicains, ou, pour me servir d'une expression qui a été fort à la mode, la concentration républicaine.
On discute beaucoup sur ce mot, c'est peut-être parce qu'on ne le définit pas bien. Il y a deux sortes de concentration républicaine ou, tout au moins, j'en conçois deux espèces. L'une, c'est la concentration passagère, souvent nécessaire, d'opinions et d'hommes qui n'ont pas beaucoup d'autres choses en commun que la foi, le culte de la République. Cette concentration-là, elle a pu être justement critiquée, parce qu'il n'en peut guère sortir que des syndicats d'intérêts électoraux et des ministères fragiles ou impuissants.
Mais on conçoit une autre concentration, ou, si vous voulez, un autre mode de rapprochement, fondé, celui-ci, sur la fusion progressive de ces éléments longtemps discordants, sur la pénétration des uns par les autres, sur le progrès marqué et incessant de l'esprit de gouvernement, dans l'ensemble du grand parti républicain. [7rès bien! 1res bien!)
J'ose dire, messieurs, regardant les choses d un peu haut, que nous assistons à une évolution de cet ordre ; j'ose dire que, dans la masse du parti républicain, les idées de gouvernement sont en progrès manifeste. (Applaudissements.)
Je n'en veux qu'une preuve, un symptôme qui me parait tout à fait saisissant. Messieurs, considérez la nouvelle Chambre des
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députés. Quel est le sentiment qui la domine ? Quelle est la préoccupation maitresse des anciens et des nouveaux, je dirai surtout des nouveaux ?
C'est un sentiment tout à fait nouveau dans nos mœurs parlementaires : ce que Ton peut appeler le culte raisonné, le culle pieux de la stabilité ministérielle. {Rires et longs applaudissemenls.)
Il est manifeste que la nouvelle Chambre a reçu du pays ce mandat. On peut le regretter. Les grands esprits, les raffinés, peuvent trouver que c'est une politique bien terre à terre, — mais enfin, c'est ainsi, — c'est bien la volonté du pays, qui a dit à ses représentants : « Surtout, pas de crise ! » ce qui peut se traduire en langage familier : « Surtout, pas de bêtises I » (Hilarité générale et applaudissements prolongés.)
Et ils n'en ont pas fait I ils n'ont pas ouvert de crise, et je le prophétise, ils n'en ouvriront pas. (Nouveaux applaudissements.)
Il y en aura peut-être, mais en dehors d'eux.
Pour moi, qui suis, comme vous le savez, selon les légendes courantes, un homme dévoré de la soif du pouvoir (Hilarité générale), je voudrais avoir, au moins une fois dans ma vie, le spectacle d'un ministère qui vivrait autant qae la législature, un ministère de quatre années.
J'ai pu conduire un ministère jusqu'à son vingt-cinquième mois, à travers les circonstances les plus difficiles, mais j'avais certainement dépassé la mesure de la patience parlementaire de ce temps-là. (Rires.)
Aujourd'hui, je .voudrais voir un ministère de quatre ans, non pas seulement pour la curiosité du fait, non pas seulement pour la satisfaction des ministres, parmi lesquels je compte d'excellents amis, mais pour la satisfaction du pays et pour le bien de la République.
Et savez-vous ce qui résulterait infailliblement de cette sagesse de quatre années ? Deux choses des plus heureuses : d'abord, TefTondrement et la ruine définitive des partis monarchiques. [Bravos et applaudissements,)
Vous êtes témoins du travail de décomposition qui s*opère en eux. Je vois des républicains qui s'en inquiètent, d'autres qui s'en félicitent, mais il n'y a pas à se féliciter ou à s'affliger : ce qui opère, c'est la force des choses ; on ne se félicite pas, on
ne s'afflige pas de la pluie qui lombe : on la laisse tombeV, comme on regarde pourrir la monarchie. (Double salve d'applaudissements,)
Messieurs, rien ne serait mieux fait pour hâter Télimination définitive de cet antique microbe {Hilarité générale) que la sagesse du Parlement; rien ne serait plus propre h faire entrer et pénétrer dans les couches les plus réfractaires de Tesprit public celle idée essentielle qu'après tout, cette République, tant décriée pour ses agitations, est au moins aussi tranquille qu ont pu Tétre les monarchies les plus paisibles. ( Vifs applaudissements,)
Ces quatre ans de stabilité auraient un autre résultat: ils favoriseraient certainement, de la façon la plus heureuse, l'amalgame, la fusion des deux grandes fractions du parti républicain. Vous savez comment on les dénomme ; ce sont des qualifications qui semblent déjà un peu vieilles : opportunistes et radicaux. Radicaux ! On est toujours le radical de quelqu'un. (Rires.)
Voyez l'histoire des radicaux, de ceux qui nous ont le plus combattus. Les hommes qui ont pu se croire un instant les maîtres du suffrage universel, ou tout au moins du Parlement, étaient sans doute très radicaux; ils avaient, de plus, beaucoup de talent. Un jour, un aventurier vint à passer sur un beau cheval. {Hires et applaudissements.) Il embrasse tout le radicalisme... ( Triple salves d'applaudissements.)
Une voix. — C'est ropportimisme qui tient bon.
M. Jules Fbrry. — ... toutes les formules radicales, dans une formule encore plus radicale, qui n'avait peut-être aucun sens, mais qui, précisément pour cette raison, séduisait l'esprit des foules, et, précisément dans ce Montmartre où nous sommes, on le vit tout à coup devenir maître et seigneur de ce qui était autrefois le fief et la forteresse de nos heureux concurrents. {Applaudissements répétés.)
Opportunistes !
Ah î messieurs, c'est un vilain mot rOambetta ne le supportait pas. Moi, je le trouve odieux ! Il est mal fait, c'est son moindre défaut. Et puis, qu'est-ce à dire ? L'opportunisme, c'est une méthode, et une très bonne méthode, mais une méthode plutôt qu'un parti.
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Ce fut la réaction systématique et nécessaire de l'esprit de gouvernement contre son contraire, que je me permettrai d'appeler tout simplement l'esprit brouillon (^rawof et appaudtssements,..), oui, Tesprit brouillon, Tesprit de désordre et d'intransigeance (Nouveaux applaudissements),,, ce qui est recueil, le péché mignon des partis révolutionnaires, lorsque le pouvoir leur tombe dans les mains.
L'opportunisme a été une réaction nécessaire, une méthode longtemps contestée ; mais, aujourd'hui, cette méthode, il faut le reconnaître et s'en réjouir, tout le monde y vient, et, dans le camp radical — je ne parle pas des grands chefs, ils sont toujours irréductibles, leur grandeur les attache au rivage [Rires),,. mais enfin, dans la masse des bons esprits qui étaient radicaux par tempérament ou par occasion, l'opportunisme fait d'heureux ravages. Vous le constatez tous les jours.
Est-ce que la situation parlementaire de 1891 ressemble à la situation parlementaire de 1889 ?
Est-ce que vous ne voyez pas que, le voulantoune le voulant pas, le disant ou ne le disant pas, tout le monde est d'accord pour éliminer les questions insolubles ou les questions mal posées (Applaudissements) y et que tout cet ordre de problèmes sur lesquels il a coulé tant de flots d'encre, ceux qu'on peut appeler les problèmes métaphysiques de la politique — la question de savoir, par exemple, lequel vaut le mieux, en théorie, de la République ou de la monarchie, ou bien quelle est la meilleure constitution républicaine que puisse rêver la France — ne préoccupent plus l'esprit public, qui les tient pour oiseux ou pour tranchés par les faits, de sorte que l'action parlementaire tend de plus en plus à se renfermer, pour le plus grand nombre des républicains de toute nuance, dans l'étude des questions véritablement poUtiques et positives ? C'est ainsi que l'on est aujourd'hui beaucoup plus soucieux de la question des relations du travail et du capital, question poignante qui nous tient à la fois par la télé et par les entrailles, qui met en jeu à la fois toute notre charité, tout notre amour du peuple et tout l'effort de notre raison. {Applaudissements.)
On est, je le répète, infiniment plus touché de ce problème que des thèses, naguère si débattues, sur le règlement doctrinal et idéal des relations de FÉglise avec l'État.
Il y a des formules vieillies et qui détoanentaujourd'liui. Les vraies questions relèvent d^une question politique positive : cest la question de l'organisation de nos coloniest par exemple {Vifs applaudissements)^ c'est la question du régime économique de la France...
Oh ! vous pensez bien que je ne vais pas m'aventurer sur ce terrain-là. (Hilarité générale,) J*ai Thonneur de parler devant une assemblée de républicains, de bons et fermes républicains, mais qui ne sont pas du tout d'accord entre eux sur ce grave sujet.
Une voix, — Peut-être.
r/n^ autre. — Mais si !
M. JuLBs Fbruy. — Je ne demande pas mieux. Ce qui ne veut pas dire, messieurs, que ces questions ne passionnent pas ceux qui les traitent ou qui les suivent. Bien au contraire, je vois grandir à I horizon prochain des querelles parlementaires de la plus grande vivacité. Je ne m'en alarme pas. J'aime mieux cela que les vaines querelles de la métaphysique politique. Les querelles d'intérêt ne m'inquiètent pas : les intérêts sont clairvoyants, ils savent toujoui*s, à un moment donné, tout finir par des transactions. {Approbation,)
Messieurs, je crois fermement qu'un travail législatif, poursuivi dans cet ordre d'idées, durant quelques années encore, écartant les crises, laissant dormir les problèmes d'autrefois, aurait pour conséquence certaine d'amener, — je ne sais pas sur quelles bases — je ne fais pas de prophétie, — mais d'amener à coup sûr un nouveau classement des opinions et des partis dans ce pays.
C'est pour cela. Messieurs, que notre société doit rester ce qu elle a été toujours : une société ouverte, faisant appel à tous, travaillant de son mieux à Tunion, à la fusion des opinions, non pas à la fusion des contraires, mais à ra.ssimilalion progressive et à la pénétration réciproque de doctrines qui ne sont pas en elle-mémes inconciliables. {Applaudissements,]
Et c'est sans doute parce que cette association est ouverte, et qu'on sent qu'il est de son essence de demeurer ouverte, que nous voyons venir à elle Télément sans lequel rien ne se perpétue dans notre humanité : la jeunesse ! {Nouveaux applaudissements,)
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Je signalais, il y a deux ans, Tarrivée de ces couches nouvelles, et je constate aujourd'hui que les adhésions qui nous parviennent des générations nouvellement écloses à la vie publique; sont de plus en plus nombreuses, sérieuses et dignes d'attention. (Applaudissements,)
Messieurs, je vous salue comme le meilleurappui du présent, comme la plus solide espérance de l'avenir ! (Triple salve d'applaudissements, )
Vous venez à nous, vos aînés, vous entrez dans une association dont le programme général repose sur la conception d'une république bien ordonnée, et sur de sérieuses idées de gouvernement ; vous venez à nous, malgré cela, vous qui êtes jeunes, qui, par conséquent, portez dans vos jeunes cerveaux toutes les espérances et tous les enivrements qu'inspire le culte du progrès. C'est que vous vous faites, messieurs, des conditions fondamentales du progrès politique et social, une notion parfaitement exacte.
Ce progrès, il est inséparable de Tordre. Votre adhésion à notre Association démontre que vous avez, dans vos jeunes consciences, clairement compris que la République qu'il faut à la France, la seule qui puisse s'assurer le respect d'abord, l'estime ensuite, les amitiés, enfin, dont elle a besoin [Triple salve d* applaudissements)... ce ne peut être, messieurs, qu'une République libre et disciplinée... (Nouvelle salve d'appiau^ dissements.) Aidez-nous à la faire vivre, à la maintenir jusqu'au moment où, sortant de la carrière, nous vous remettrons le précieux flambeau.
Défendez-la avec nous ; soyez nos auxiliaires ; soyez les soldats de celte œuvre de salut! (Applaudissements prolongés.)
Oh I je ne vous dis pas que vous n'y trouverez que des salisfactions personnelles. Je ne vous dis pas que, sur ce rude chemin, que vous allez gravir, vous ne cueillerez que des fleurs. Vous vous consacrerez tout entiers aux plus austères devoirs de la vie publique; vous donnerez votre vie, le meilleur de votre intelligence et de votre énergie, à la cause du peuple et à la grandeur du pays. ( Vifs applaudissements.)
Vous y travaillerez vingt ans, trente ans, peut-être. Il n'est pas sûr que le peuple ne vous méconnaîtra pas... (Applaudissements frénétiques et répétés.)
Mais qu'importe, si vous avez fait avancer d'une génération le travail de raffranchissement populaire ? Qu'importe, si vous avez laissé derrière vous quelque chose de durable, si vous avez donné à la patrie, sur quelques points, plus de grandeur, plus de lumière, plus de force ? (Applaudissements.)
Qu'importe, si vous avez ainsi hâté, ne fût-ce que d'une heure, l'œuvre des réparations définitives, que le destin réserve à la France, pour la récompenser de sa longue patience et de son long et infatigable labeur I ( Inple salve d'applaudissements.)
Quand Torateur s'assit, la salle entière se leva et le couvrit de bravos. Ce fut, dit le Figaro, « une triple, une sextuple salve d'applaudissenHtntâ. On a fini, Ton recommence pour s'arrêter et reprendre encore I » Celte manifestation enthousiaste dura plus d'un quart d'heure. Lorsque M. Jules Ferry quitta la réunion, ses amis l'accompagnèrent. Il descendit l'escalier et, au moment ofi il franchit la porte grande ouverte de l'Élysée-Montmartre pour monter en voiture, un formidable cri de : <* Vive Jules Ferry ! » le salua encore, à la grande stupéfaction de Morphy et de ses compagnons. On ne daigna même pas l'arrêter, « bien qu'il menât, dit VÉvénement, un vacarme abominable ». L'elTet de ce noble et conciliant exposé de la doctrine des républicains de gouvernement fut considérable en France, et les journaux étrangers, le Times, le Moming-Post, le Standard, etc., constatèrent la déconvenue des derniers boulangistes, en même temps que le succès d*un homme d'État qui, suivant l'expression du Daily Chronicle^ » dépassait de la hauteur d'une tour (lower ab ve) les politiciens médiocres qui se disputaient actuellement le pouvoir. » On remarqua aussi la bonne humeur, le ton spirituel et gai du discours de l'ancien président du Conseil. Les journaux germaniques, par exemple la Gazette de Francfort^ organe de la démocratie allemande, remarquèrent aussi qu'on ne trouvait pas trace dans les paroles de M. Jules Ferry de « la fameuse amitié allemande qu'on lui imputait », et qu'au contraire, les Alsaciens-Lorrains présents au banquet, et qui considéraient l'orateur comme un des leurs, comme leur concitoyen, avaient couvert d'applaudissements la péroraison éloquente dans laquelle il était fait allusion aux réparations définitives dues à la longue patience de la France.
Discours de Vic-de-Bigorre, du 19 ayril 1891.
Le mois suivant, M. Jules Ferry saisit une autre occasion qui s'offrait pour exposer les idées saillantes de sa politique. Le dimanche 19 avril i891, on inaugurait à Vic-de-Bigorre le buste de Ténot, l'un des adversaires les plus résolus de l'empire, l'auteur de ce beau livre sur le 2 Décembre qui avait produit une immense sensation.
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Nous réservons Téloge de Ténot pour le faire figurer à côté des autres éloges d'hommes connus ou célèbres que l'ancien président du Conseil prononça à ditfé rentes époques; mais le discours politique que M. Jules Ferry fit entendre, dans la soirée du 19 avril, au banquet de Vic-de-Bigon-e, qui suivit l'inauguration du monument de Ténot, trouve ici sa place naturelle, parce qu'il se rattache à l'évolution des idées du parti modéré en 1891, et parce qu'il caractérise l'attitude de M. Jules Ferry vis-à-vis de ceux qu'on appelait les ralliés. Voici ce discours* :
Messieurs,
Je ne me suis pas mépris un seul instant sur le caraclère de Tincident qui a failli tout à l'heure nous réduire au silence : c'est une manifestation sympathique, malgré son caractère bruyant, et que j'enregistre dans ma reconnaissance, à côté de toutes celles dont je suis ici Tobjet. C'était une invasion bienveillante d'amis trop nombreux, même pour le grand local dans lequel nous sommes reçus, et qui me faisaient le grand honneur de vouloir entendre, comme ils disaient, « le discours » . Eh bien ! mes amis, il ne faudrait pas non plus vous méprendre sur le caractère et retendue du « discours », qui apporte ici des sentiments de reconnaissance profonde, de fraternité du fond du cœur, des souvenirs communs, qui se sont rechauffés dans le petit village de Larreule. {Applaudissements.)
Je constate ici combien la politique que j'ai soutenue, les idées pour lesquelles j'ai souffert ont pris racine, aux extrémités mômes de la France, dans des populations avec lesquelles je n'ai jamais eu aucun lien personnel ; combien elles sont fortes dans un département qui n'est pas tout à fait conquis, mais que vous conquerrez entièrement et définitivement avant peu, j'en suis sûr. Il est à vous déjà, sauf quelques défaillances qu'on réparera, quelques faiblesses que vous saurez racheter, quelques taches qu'il faudra bien effacer de la carte politique du Sud-Ouest. {Applaudissements,)
Oui, ce département, il est en marche continue, lente, mais sûre, vers la pleine adhésion, vers la pleine conquête des travailleurs des campagnes à la politique républicaine. {Applaudissements,)
V. L'Estafette du 23 avril
J. Pbrbt, Discourt, Vll. 1 5
A quoi devez-vous cette marche en avant, cet incessant progrès? M. le maire le disail tout à Theure, dans un discours où il a bien voulu placer quelques idées empruntées à mon dernier discours à TÉlysée-Montmartre ; il insistait sur cette phrase d'union qui est la principale idée directrice du moment politique dans lequel nous sommes. Les moments politiques, messieurs, varient incessamment : la politique n'est pas une théorie et une thèse qu'on promène de ville en ville, sous forme d'un programme de gouvernement. Quand j'eus parlé à lÉlysée-Montmartre, le lendemain, à ma grande surprise, je vis que certains journaux de gauche et de droite me reprochaient de n'avoir pas fait un programme de gouvernement, rjals, messieurs, je ne suis pas non plus ici pour faire un programme de gouvernement! Je ne remplace ici, et je n'aspire à remplacer aucune espèce de gouvernement. Il me suffit de me conduire moi-même d'abord {Rires)... et de constater qu'il y a, dans un département conmie celui-ci, des républicains qui savent admirablement se gouverner eux-mêmes {Rires), qui ne donnent pas dans les aventures, qui ne se laissent pas prendre au premier panache qui passe, qui réfléchissent avant d'agir, avant de voter ; un parti républicain bien organisé, un vrai parti républicain selon mon cœur.
Le maire de Vie définissait la première condition de ce parti : la fusion des nuances, des divergences, de ce qu'on appelle les groupes. Et, messieurs, cette union est élémentaire autant qu'indispensable. Nous n'avons rien fait que par elle et, quand nous l'avons abandonnée, les uns ou les autres, nous nous sommes fait battre les uns et les autres. {Approbation.)
J'ai dit, dans ce discours que vouliez bien rappeler tout à l'heure, pour quelles raisons elle me paraissait plus solide au moment où nous sommes qu'à d'autres instants de notre existence politique. C'est que, disais-je, il semble que ceux qui se lassaient facilement de marquer le pas, ceux qui se flattaient de jouer incessamment le rôle d'avant-garde, et non pas seulement, malheureusement, d'une avant-garde qui prend les devants pour tirer sur l'ennemi, mais d'une avant-garde qui, parfois, tirait sur le corps de bataille... {Applaudissements)... il me semblait que ces hommes avaient appris quelque chose à l'école de nos récentes épreuves; et que ceux qu'on appelait les
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intransigeants ou, si vous voulez, les radicaux de la politique, consentaient à accepter les méthodes, les lenteurs mêmes de la politique rationnelle et modérée. Cette observalion a mis fort en colère deux sortes de personnes : d*abord, certains radicaux qui veulent bien être sages, mais qui ne veulent pas qu'on le dise {/iires) ; et puis, à Tautre extrême, des modérés d'une catégorie particulière et très raffinée, qui ne veulent pas entendre parler d'un programme des radicaux dans la modération {Rires et applaudissements) y parce que ces modérés-là, gens fort distingués et dont je ne veux pas dire de mal, — et c*est une raison qui me dispense de toutes les autres {Rires), au lieu de rêver Tunion de tous les gens raisonnables des différents groupes du parti républicain — et il y a, dans les différents groupes, de quoi faire un grand parti de gouvernement, je vous assure — ont rêvé je ne sais quelle alliance des modérés républicains avec d'autres modérés qui ne sont pas ou presque pas républicains... (Rires.)
C'est une question qu'a très finement touchée M. le maire de Vie, quand il vous a parlé de ce qu'il considère à bon droit, je crois, comme une illusion : le ralUement des états-majors, comme il Ta dit.
C'est là une des grandes questions du moment, et elle est fort intéressante; elle est intéressante surtout dans ces départements pyrénéens, parce que les jdées religieuses y sont puissantes, et que c'est précisément sous une forme on peut dire religieuse que se manifeste ce mouvement de ralliement, de retour, d'abandon de certaines visées, un effort de bonne volonté dans des voies nouvelles I
C'est même, si je ne me trompe, un très illustre et très éloquent prélat, originaire de ces montagnes pyrénéennes, qui a pris la tête du mouvement : la politique du cardinal. Cette politique consiste à couper très résolument le câble qui unissait jusqu'à présent la politique du parti clérical, du parti catholique, à la politique monarchiste. Cette politique, messieurs, il n'est pas possible qu'aucun de ceux qui m'écoutent ici n'y soit attentif. Les populations avec lesquelles vous êtes en rapport sont de celles sur lesquelles ces hautes influences sacerdotales ont le plus de prise. Le mouvement qui se produit a donc, pour vous, une particulière importance.
Je veux dire franchement ce que j'en pense, puisque l'occasion m'est offerte.
Je suis un modéré, messieurs : on me le rappelle assez souvent. Je m'en fais honneur, et, par conséquent, je suis d'avis d'ouvrir très grandes les portes de la République. La République, nous l'avons dit souvent, elle n'est pas à nous : elle est à tout le monde. {Applaudissements.) Que tous ceux qui veulent y entrer y pénètrent librement! Qu*ils y soient reçus, non pas avec des ironies, mais avec courtoisie, avec bonne foi, avec loyauté! Je crois que les hommes dont j'ai parlé apportent dans cette conversion, dans ce mouvement politique nouveau, une bonne foi entière. Je n'ai pas le droit de discuter Peur bonne foi. et j'ai d'autant moins ce droit que je trouve la manœuvre habile et d'accord avec leurs intérêts. (Rires.) Cette manœuvre, ne voyez-vous pas qu'elle est le complet désaveu de la politique qu'ils ont suivie depuis vingt ans ?
Ils avaient cru, au lendemain de nos désastres, étant les maîtres d'une des grandes forces organisées de ce pays, — car chez nous il n'y a que deux choses organisées : l'État et l'Église ; — les grands politiques de l'Église avaient cru qu'en portant résolument celte grande force morale au secours de la royauté, ils en amèneraient le rétablissement. Et c'est pourquoi on les vit se jeter dans la lutte à corps perdu. Et nous les avons vus contre nous dans toutes les grandes réactions : au 24 Mai, au 16 Mai surtout, et jusque dans les luttes électorales des plus petits villages.
Eh bien! messieurs, à quoi cette politique les a-t-elle conduits ?
A susciter beaucoup de mécontentements chez les républicains, à éveiller beaucoup de méfiance même chez des républicains très respectueux, à rendre parfaitement odieuse au pays cette incursion du clergé haut et bas dans la politique.
Cela nous a conduits à nous mettre nous-mêmes sur la défensive. Car je ne perdrai jamais l'occasion de le dire : «Dans ces luttes qu'on nous a tant reprochées, l'État laïque, l'État républicain a toujours été sur la défensive, et quand je lis dans les manifestes de congrès catholiques que les catholiques sont humiliés et opprimés, et qu'il faut prendre une nouvelle politique afin de sortir de cette oppression et de cette humilia-
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lion, je dis, messieurs, et je crois répondre à la conscience de beaucoup d'entre vous, que, dans beaucoup de régions de la France, dans la vôtre, par exemple, ces messieurs sont beaucoup plus humiliants qu'humiliés ! » {Applaudissements,)
Humiliés ! Persécutés I Qu'est-ce à dire ?
Est-ce que les églises sont fermées ?
Est-ce que les écoles libres ne sont pas pleines ?
Est-ce que la loi militaire elle-même, dont on nous faisait un si grand grief, empêche le recrutement du clergé ?
Est-ce qu'il n'y a pas plus d'un évéque, à l'heure qu'il est, qui se vante d'avoir fait face à cette épreuve si redoutée ?
Est-ce que le budget des cultes, souvent attaqué, n'a pas été défendu ?
Est-ce que nous sommes rentrés, nous républicains modérés, dans la séparation de l'Église et de l'État ?
Est-ce que nous avons cherché à réduire le clergé à la famine? [Applaudissements.)
Mais, ouvrez les yeux : regardez autour de vous et faites, à vue de pays, l'inventaire de ces malheureuses congrégations que nous avions dissoutes, mais qui sont rentrées... [Rfres et applaudissements.)
Demandez l'état de leur patrimoine. Regardez leurs églises... Examinez les œuvi'es qu'elles soutiennent !
Et c'est dans une telle situation qu'on oserait se dire humilié et persécuté !
Messieurs, disons la vérité.
Oui, on veut changer de politique et l'on a raison, parce qu'on a suivi pendant vingt ans une politique absurde et impuissante. Mais* on veut changer de politique, non pas pour se défendre contre une persécution qui n'existe pas, mais pour reprendre le pouvoir. {Applaudissements.)
Eh bien, messieurs, je suis convaincu, parlant dans un pays où les traditions catholiques sont très vivaces, qu'il y a une autre tradition non moins vivante.
Dans le fond de nos villages, règne et continue h régner une idée : que si le prêtre doit être le maître chez lui, c'est à la condition de n'en pas sortir (Applaudissements), et que nos populations pyrénéennes, si attachées qu'elles soient à la religion de leurs pères, n'ont jamais admis que la hiérarchie
religieuse s'emparât des attributions du gouvernement civil ; et que, s'il y a dans nos départements pyrénéens beaucoup de catholiques, je crois qu*il y a beaucoup moins de cléricaux que de catholiques. {Applaudissements,)
Messieurs, il ne faut pas regarder avec dédain, ni traiter avec légèreté, révolution dont nous nous entretenons en ce moment-ci. Si elle est bien conduite, et si Ton a surtout Tintelligence de la suivre — ce qui ne m'est pas démontré — elle peut devenir une machine de guerre très redoutable. Il y a des exemples de ce que peut faire une vieille religion des libertés nouvelles et modernes, longtemps dédaignées et excommuniées par elle.
11 y a, en Angleterre et aux États-Unis, des églises catholiques puissantes et qui usent de la liberté générale habilement, largement, à Vaméricaine et à l'anglaise. Il y a aussi, dans les mêmes rangs, des hommes habiles qui savent donner à ce socialisme, à ce mouvement ouvrier dont vous parliez tout à l'heure, monsieur le maire, je ne sais quelle déviation, quelle coloration religieuse qui n'est pas sans produire parfois d'étranges effets dans les mouvements et dans les oscillations du suffrage universel. On peut entrevoir dans tout cela l'origine de difficultés d'un nouvel ordre pour notre parti.
Mais est-ce qu'il y a là des raisons de changer en quoi que ce soit notre attitude ?
Lorsque ce mouvement de conversion du clergé, d'une partie du haut clergé, vers la République, s'est produit, on a entendu beaucoup d'hommes, d'opinions diverses, mais modérés et sages, dire : « Comment les républicains n'ouvrent-ils pas les bras h ces nouveaux venus ? On leur demande si peu de chose ! Quelques légers changements à la loi scolaire ! » Eh bien, non, messieurs, la loi scolaire, c'est notre charte 1 [Applaudissements.) C'est notre raison d'être ! Nous n'y changerons rien. Quand le parti républicain, il y a vingt ans, dans le désastre de toutes choses, a ramassé les débris du pouvoir qui gisaient par terre, il a voulu donner à la France une impulsion, un centre, un gouvernement.
Le parti républicain a voulu trois choses :
D'abord, il a voulu refaire l'armée ; puis, refaire le gouvernement sur les bases du suffrage universel, c'est-à-dire la
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République. Mais il a voulu aussi refaire Tâme nationale par Tëcole nationale. {Applaudissements.)
Messieurs, c'était peut-être, de notre part, un trop vaste dessein. On dira, peut-être, que nous Tavons insuffisamment réalisé. Mais, dans tous les cas, on ne nous contestera pas le mérite d'avoir nettement et hautement posé la vraie question. Car la République était quelque chose de plus à nos yeux que la substitution d'un roi de sept ans à un roi viager. Nous estimions qu'il n' y a pas de rénovation sociale, de rénovation nationale, il n'y a pas même de rénovation militaire sans une grande rénovation morale. Et cette rénovation morale, nous avons voulu la faire par Técole. Et nous avons mis dix ou quinze ans à la faire, cette école nationale I
Ce n'est pas pour quelques adhésions passagères et intéressées, si honorables qu elle soient, que nous, républicains, nous abandonnerons l'œuvre qui est notre seule raison d'être dans l'histoire et devant la patrie. {Applaudissements répétés,)
Messieurs, je remercie la démocratie vigourdane de l'accueil qu'elle me fait et qui me touche au fond du cœur.
J'ai trouvé chez vous la franchise du premier accueil, la parfaite confiance réciproque. J'ai trouvé dans cette république vigourdane quelque chose qui n'est pas du tout la république Spartiate : une vraie république athénienne. J'ai eu le plaisir d'applaudir un orphéon comme on n'en voit guère dans les pays du Nord. J'ai l'oreille encore pleine des voix chaudes de vos chanteurs. J'ai entendu votre excellente fanfare... Je sais que vous avez, vous petite ville, deux collèges, dont un de filles I J'ai vu la bonne humeur sur tous les visages, la confiance dans l'avenir, la droiture et la courtoisie.
Messieurs, je remercie la démocratie vigourdane.
Je bois à son avenir, à sa persévérance.
Je bois à son organisation de plus en plus complète et féconde.
Je bois à la défaite absolue des derniers représentants, au milieu d'un pays comme le vôtre, des idées réactionnaires et monarchistes! {Triple salve d'applaudissements.)
Les lois économiques; le tarif général des douanes.
Dès le mois de janvier 1891, le Parlement avait eu à s'occuper du régime économique de la France et de la dénonciation des traités de commerce. Dans la séance du i9, M. Bourgeois avait interpellé le cabinet, et M. Ribot, minisire des affaires étrangères, avait expliqué les intentions du gouvernemenl, qui s*était engagé à dénoncer avant le 1" février les six traités constituant ce qu'on appelait le tarif conventionnel. Ces traités s'appliquaient à la Belgique, à la Suisse, à l'Espagne, à la Suède et à la Norvège, aux Pays-Bas et au Portugal. Cette promesse fut tenue et, à la date du l" février, le Parlement restait complètement libre d'élaborer de nouveaux tarifs. C'était là une question très importante, car nos échanges avec la Belgique, la Suisse et l'Espagne représentaient à eux seuls, pour la France, i milliard d'exportations, et, pour l'importation, une somme supérieure de 70 millions au chiffre de nos exportations. Il s'agissait donc de prendre de nouveaux arrangements avec les pays étrangers, mais sans toucher aux conventions qui ne contenaient pas de tarifs.
Le courant qui portait la Chambre et le gouvernement à mettre à l'étude les questions dites sociales, avait aussi déterminé, au début de l'année, la création d'un Conseil supérieur du travail, composé pour un tiers de membres du Parlement et de spécialistes et, pour les deux autres tiers, d'un nombre égal de patrons et d'ouvriers. La Chambre discuta, au début de février, la loi sur le travail des femmes et des enfants dans les manufactures (deuxième lecture) et vota (en première lecture), le <3 du même mois, un projet de loi sur les caisses de retraites au profit des employés et ouvriers, qui autorisait le dépôt facultatif de ces fonds à la Caisse des dépôts et consignations. Les députés et les ministres rivalisaient de générosité envers les agriculteurs : coup sur coup, ils accordaient 6 millions de dégrèvement sur l'impôt foncier aux cultivateurs qui avaient souffert des rigueurs de l'hiver, 10 millions aux agriculteurs et 5 millions aux fabricants de sucre (10 mars). Quand se rouvrit la session, le 27 avril, la Chambre commença la discussion sur le tarif général des douanes, et M. Lockroy qualifia M. Méline de « Torquemada de la betterave »; il le présenta comme l'auteur « d'un deux décembre économique » qui allait soulever les masses contre l'avidité et l'égoïsme dfs producteurs. En somme, il y avait en présence des intérêts contradictoires, et la détermination de leurs limites respectives constituait précisément le problème qui allait faire l'objet des discussions parlementaires. Elles furent interrompues et troublées par l'interpellation, ou plutôt par les interpellations, du 4 mai, relatives à la collision de Fourmies entre les ouvriers grévistes et les troupes. L'ordre du jour de M. Maujan, adopté par 356 voix, ne blâmait personne, mais exprimait la résolution « de faire aboutir
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pacifiquement les réformes sociales ». L'amnistie (>our faits de grève et délits connexes, réclamée par le même M. Maujan et appuyée par MM. Pelletan et Clemenceau, fut repoussée par 3i8 voix contre 199. On se remit ensuite aux débats sur le tarif des douanes qui remplirent une grande partie des séances jusqu'au 18 Juillet. La Chambre approuva le tarif général par 387 voix contre 110, et entra en vacances. Ces vacances ne furent pas banales. Elles furent signalées par la visite du tsar à Tescadre française, commandée par Famiral Gervais, par les fêtes de Cronstndt, de Saint-Pétersbourg et de Moscou, par les toasts d'Alexandre III et rechange de télégrammes entre lui et M. Carnot. Cet ensemble de faits équivalait, sinon à une alliance formelle, du moins à une entente indéniable, etcréait, comme le dit M. de Freycinet, le 16 septembre, à Tissue des manœuvres de TEst, « une situation nouvelle. » Le cabinet Freycinet s'en trouvait consolidé, et il devait beaucoup à « l'entrevue de Cronsladt », car, aux derniers Jours de la session, le président du Conseil se trouvait si ébranlé par différents votes de la Chambre qu'il avait exprimé rintention de se retirer. Deux autres incidents clôturèrent l'intersession : la mort de M. Grévy, c'est-à-dire la dispaiition d'un homme d'État dont les faiblesses familiales ne devaient pas faire oublier les éminents services, et notamment la très habile solution de Tatraire Schnœbelé; en second lieu, le suicide du général Boulanger, à Bruxelles, sur la tombe d'une femme (30 septembre 1891). L'engouement public était acquis aux manifestations francorusses, et la An mélodramatique de celui qui avait été naguère acclamé par les foules inconscientes, ne souleva aucune émotion. Qu'est-ce que la popularité?
La rentrée des Chambres eut lieu le 13 octobre et la discussion générale du budget commença quelques jours après. M. Bouvier célébra sur le mode lyrique l'excellence de notre situation financière, et lui appliqua le mot de Bonaparte sous la première Bépublique : « Aveugle qui ne la voit pas ! » En attendant que le Sénat entamât, à son tour, l'examen du tarif général des douanes, M. Jules Ferry prononça dans les Vosges quelques allocutions qui se rattachaient d'une manière étroite aux questions économiques et aux travaux publics.
Discours da 17 octobre 1891, à Bassang.
Le 17 octobre 1891, le minisire des travaux publics. M. YvesGuyot, inaugura la nouvelle ligne de chemin de fer entre Saint-Maurice et Bussang. MM. Jules Ferry, sénateur, Méline, Albert Ferry, le général Tricoche, Boucher, députés des Vosges, assistaient à cette inauguration. Le soir, au banquet qui fut odert au ministre, M. Jules Ferry tint à exprimer sa gratitude au gouvernement*. Il ajouta que la population vosgienne était de tempérament réservé...
l. V. V Estafette du 20 oclobre 1891.
« Elle ne prodigue pas les acclamations brillantes que vous avez trouvées, monsieur le Ministre, sous d autres cieux. Ses sentiments sont profonds, elle connaît ses devoirs et est vivement reconnaissante du bien qu'on lui fait.
« Vous voyagez beaucoup : ce ne sont pas les républicains qui vous en feront un reproche. Vous représentez dans la République l'ubiquité laborieuse et bienveillante. C'est une des choses les plus marquantes que cette double physionomie, à la fois pacifique et guerrière, ce double effort dans l'art de la paix et de la guerre de ce grand peuple qu'on a vu, après ses désastres, tomber si bas, et qui s'est relevé tenant d'une main l'épée du droit et de la justice, et, de l'autre, le rameau de la paix et du travail, et pouvant se dire que, dans Tune comme dans Tautre sphère de Tactivité humaine, il a droit de revendiquer un des premiers rangs. {Applaudissements,)
« La République, aussi bien pour les chemins de fer que pour l'éducation de la démocratie, a voulu faire grand. Ses adversaires lui en ont fait un reproche, et ce reproche a été accepté quelquefois par des populations oublieuses de cette profonde vérité qu'un grand peuple est comme la grande industrie : il lui faut son outillage, et l'on ne fait rien sans de grandes dépenses de capital.
« Je suis de ceux qui ont participé à cette œuvre de grande dépense : nous avons donné beaucoup d'argent, jeté beaucoup de millions dans les chemins de fer et dans les écoles. J'ai beau faire, je n'en ai aucun remords. »
L'orateur rappelle la part qu'il a prise à la construction de la ligne inaugurée aujourd'hui ; la ligne s'avance maintenant jusqu'au bas du tunnel séparant la France de l'Alsace , ce tunnel, qui est un souvenir et le témoin de l'union si cruellement rompue, mais qui s'ouvre comme une porte du côté de l'espérance.
c< Messieurs, ajoute M. Jules Ferry, la population qui vous entoure a deux grandes vertus : elle est patriote et laborieuse, patriote comme on l'est à la frontière, connaissant son devoir et prête à le remplir, mais elle est pacifique et digne, et ne confond pas avec le véritable patriotisme les manifestations bruyantes et stériles qui font plus de mal que de bien à la République.
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« Elle est laborieuse , et c'est pour cela qu'entre lous les ministres, c'est le ministre du labeur qu'elle préfère voir au milieu d'elle.
« Je vous propose de lever vos verres en l'honneur de celte population. » {Vifs applaudissements.)
M. Méline parla après M. Ferry: « M. de Freycinet, a dit iM. Méline, a donné une large satisfaction à notre patriotisme et à nos intérêts, à notre patriotisme surtout, qui se réjouit de tout ce qui rapproche notre admirable armée de cette frontière sur laquelle nous avons toujours les yeux fixés, et aussi, il faut bien le dire, de tout ce qui permet de recevoir plus souvent, — je serai réservé dans mon langage — la visite de nos cliers amis d'Alsace. »
M. Méline parla ensuite des progrès de lagriculture et de l'industrie dans la région, et porta uu toast aux agriculteurs e industriels de la vallée de la Moselle.
Discours du 19 octobre 1891, au ThiUot.
Le 19 octobre 4891, M. Jules Ferry eut roccasion de se mettre en communication directe avec les ouvriers d'un des plus grands établissements industriels des Vosges, l'usine du Thillol, et de rappeler ce que son administration avait fail pour la démocratie laborieuse. Voici comment le correspondant de VEstafette rendit compte de cette intéressante visite :
On nous écrit du Thillot :
Lundi dernier, avant de reprendre le train de Paris, M. Jules Ferry qui est, en même temps que président de la commission des douanes, rapporteur spécial des fils et tissus de laine, a tenu à visiter la grande usine que possède au Thillot la Société anonyme des tissus et laines des Vosges, lia été reçu par M. Charles Marteau, directeur de la Société, M. Jules Kahn, président du Conseil d'administration, M. Adam, directeur de l'usine.
Le président de la commission des douanes était accompagné de M. Heim, sous-préfet de Remiremont.
L*usine de la Courbe est la seule manufacture de laine peignée du département des Vosges. Elle compte 8240 broches de filature, 635 métiers à tisser, 40 machines à tricoter, \2 machines à apprôtage; elle occupe 680 ouvriers. Les ouvriers possèdent une fanfare qui a accueilli les visiteurs aux accents de la Mai^seillaise.
Après la visite minutieuse de rétablissement, le personnel et les
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ouvriers de Tusine se sont réunis dans un des vastes magasins, décoré pour la circonstance de balles de laine aux trois couleurs.
Là, avant d'offrir le vin d'honneur, M. Charles Marteau a adressé à M. Jules Ferry les paroles suivantes :
Monsieur le Sénateur,
Permettez- moi de vous remercier, an nom des ouvriers et de tout le personnel de la Société des tissus de laine des Vosges, d'avoir bien voulu retarder de quelques heures votre départ pour PariSj pour venir visiter nos usines.
En les parcourant et en vous rendant compte du travail de la laine peignée, à la veille de la discussion au Sénat des nouveaux tarifs de douane, vous avez certainement acquis la conviction que tout ce qui pourrait entraver notre exportation doit être résolument écarté.
Notre industrie esl, en effet, toute expansive et elle traverse en ce moment une crise aiguë, provenant de l'arrêt des exportations en Amérique, et aussi de ce que plusieurs des contrées qu'elle alimentait autrefois à peu près exclusivement, ont développé considérablement leur propre production.
Cette situation nous oblige à chercher de nouveaux débouchés, et aussi a modifier complètement notre production par de nouveaux tissus, beaucoup plus compliqués que ceux qui avaient motivé la création de nos usines.
Nous sommes convaincus que le Sénat n'hésitera pas à confirmer les votes de la Chambre sur l'entrée en franchise, droits et surtaxe d'entrepôt, des laines exotiques qui sont indispensables à notre industrie, et que nous ne serons pas placés, sous ce rapport, dans un état d'infériorité vis-à-vis de nos concurrents d'Allemagne, qui sont devenus si redoutables pour nous depuis que notre chère Alsace s'est trouvée dans la dure nécessité de leur prêter le concours inappréciable de ses filatures si renommées.
Comme président de la commission des douanes au Sénat, vous pouvez rendre un grand service à notre industrie en démontrant que nos revendications ont toutes un caractère Modéré et libéral, en harmonie avec l'esprit des institutions de la République.
Bien que n'habitant pas votre beau département, je puis dire que je suis devenu Vosgien de cœur pendant les vingt ans que je me suis occupé des intérêts de la Société de laines des Vosges.
C'est avec fierté que je me considère comme de la famille des travailleurs de cette partie de la France, si vivante, si laborieuse et si dévouée à la Uépublique. Parmi ces travailleurs, vous avez la place d'honneur à côté de notre infatigable député, M. Méline, et, si quel«|uc pari, en France, on a pu oublier momentanément les immenses services que vous avez rendus au pays, soyez assuré que dans cette vallée on n'a pas d'ingratitude.
C'est avec chaleur que je me suis associé hier aux applaudissements
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qui ont suivi les patriotiques paroles que vous avez prononcées à Bussang. C'est aussi avec enthousiasme que je m'associe aux souhaits de bienvenue que tout notre personnel adresse aujourd'hui au grand citoyen que nous avons Thonneur de recevoir.
Vive Jules Ferry !
Vive la République!
{Vifs applaudissements dans l'assistance,)
Un jeune ouvrier s'est ensuite avancé et a lu Tallocution suivante :
A monsieur Jules Ferry, conseiller général, sénateur.
Je suis heureux d'avoir été choisi pour saluer un des fondateurs de la République, le père de Tinstruclion publique, ce nom déjà illustre de Jules Ferry !
Nous sommes d'aulant plus heureux de vous posséder un instant au milieu de nous que nous savons combien vous ne cessez de vous occuper des ouvriers.
Nous saluons notre conseiller général d'aujourd'hui, notre conseiller général de demain.
Vive la République!
Très touché de cet accueil , M. Jules Ferry a remercié le jeune orateur et ceux dont il se faisait si cordialement le porte-parole :
Pour être sûr, a-t-il dit, que cette manifestation est de votre part entièrement spontanée, il me suffit de vous regarder et de vous entendre, de lire sur vos visages bienveillants la sympathie que vous m'avez affectueusement gardée. J'en suis ému plus que je ne puis dire. Oui, vous avez raison, mes amis, et j'accepte Téloge sans fausse modestie, ma vie publique, depuis vingt ans, a été mise tout entière au service de la démocratie, de ceux qu'opprime et qu'étouffe l'ignorance, la plus cruelle de toutes les misères. C'est la plus laborieuse, mais aussi la meilleure part de ma vie que j'ai consacrée au grand œuvre de l'enseignement populaire. Vous voulez bien y attacher mon nom, et je ne sais pas de plus grande gloire; mais c'est une œuvre collective, l'œuvre du parti républicain tout entier. J'ai tenu le gouvernail dans les temps de lutte et d'orage. L'œuvre subsiste et subsistera. L'enseignement gratuit, laïque, obligatoire, est le pilier d'airain de la République. {Applaudissements,) On n'y touchera plus désormais!
Et celte œuvre, cest pour vous, pour élever vos intelligences et vos cœurs, pour vous donner, non pas seulement les premiers éléments de lecture et d'écriture indispensables, mais pour vous fournir, au bout de vos années d'école primaire, une véritable éducation libérale élémentaire, qui vous arme pour la lulte de la vie; c'est pour vous, pour l'ouvrier des villes, pour le travailleur des campagnes que ces maisons d'école ont été construites, que ces millions ont été dépensés! {Applaudissements.) Vous avez raison de constater que la République n'a cessé de s'occuper de vous. N'oubliez pas non plus cette loi des syndicats ouvriers qui a mis entre vos mains un si puissant moyen d'organisation, d'action commune pour la défense de vos droits, — instrument tellement puissant qu'il faut le manier avec précaution, avec une sagesse infinie, de façon à ne pas nuire au travail national : cette loi des syndicats, cette loi de 1884, c'est nous qui l'avons présentée, défendue, réalisée.
Messieurs, il ne manque pas de gens qui vous disent à l'oreille ou dans les journaux : le régime parlementaire est mauvais, il ne fait rien pour le peuple, pour l'ouvrier. Vous les connaissez, ces conseillers perfides. Ce sont les mômes qui travaillaient, il y a deux ans, à l'élévation d'un dictateur que tout le monde renie aujourd'hui. Eh bien, voyez et jugez î Que font les Chambres en ce moment? Que fait le Sénat, ce Sénat si calomnié par tous les anarchistes et tous les factieux ? Pourquoi suis-jeici? Parce que nous allons voter un tarif des douanes qui protégera sérieusement le travail national.
Le travail national, qu'est-ce que c'est?
Mais c'est vous-même, ce sont vos salaires, c'est votre pain de chaque jour. Ah ! M. Marleau avait raison de le dire : « Il faut procéder à cette œuvre avec prudence, il faut ménager les intérêts de notre commerce, ceux des industriels qui exportent.» Ces ménagements, mon cher monsieur Marteau, nous les avons soigneusement assurés. Nous avons repoussé toute taxe sur vos matières premières et nous vous accorderons tous les relèvements de droits, très modérés d'ailleurs, que vous sollicitez en d'autres articles. Mais il reste une vérité : c'est que la protection de l'industrie nationale, c'est la protection du salaire, car si le produit s'aviUt, si la concurrence étrangère envahit nos mar-
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chés, du môme coup le salaire est atteint et les prix de façon s'abaissent. . . {Applaudissemcnis.)
Enfin, tandis que nous nous trouvons ici, le Sénat se réunit. Savez-vousce que porte son ordre du jour: Les Sociétés de secours mutuels, dont vous connaissez Timportance et les services ; puis la loi sur le travail, une loi qui assure Thygiène des ateliers, — car toutes les manufactures ne sont pas, malheureusement, établies comme celle-ci, avec une préoccupation ingénieuse de laération des salles, de la santé des travailleurs, — une loi qui règle les heures de travail pour les femmes et les enfants, qui supprime le travail de nuit dans Tintérétdela vie de famille... Et voilîi comment il est vrai de dire «que le Parlement ne s'occupe pas de la classe ouvrière î >>
Messieurs, sachez discerner vos vrais amis de vos faux amis. Les faux amis sont ceux qui vous bercent de vaines promesses, qu'ils ne réalisent jamais, pour la bonne raison qu'elles ne sont pas réalisables. Les vrais amis sont ceux qui ne promettent pas, mais qui agissent, et qui, silencieusement, sans tapage et sans vanterie, travaillent à votre progrès matériel, intellectuel et moral I ( Vifs applaudissements,)
M. Jules Ferry a ensuite félicité les musiciens de la fanfare, les louant fort d'avoir su trouver, après les rudes labeurs des jours de travail, le temps de développer leur goût artistique.
Finalement, il a bu à ] union du capital et du travail, ces deux forces qui ne peuvent se passer Tune de Taulreetqui doivent non se combattre, mais s'entr'aider.
Les ouvriers de la Courbe accueillirent ce toast par des acclamations.
Les viandes salées d'Amérique.
Dès la rentrée du Parlement, M. Jules Ferry se consacra tout entier aux travaux de la commission sénatoriale des douanes dont il était président. Le Sénat, qui venait de se mettre en conflit avec la Chambre en adoptant l'amendement Bérenger, lequel excluait la femme majeure de la réglementation légale des heures de travail, et retardé ainsi l'adoption de la loi sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes, le Sénat eut à discuter, à la fin d'octobre, le projet, voté par la Chambre, qui levait la prohibition relative aux viandes salées d'Amérique. Plusieurs sénateurs, notamment M. Fresneau, voulaient maintenir cetto prohibition; mais,
après avoir entendu le docteur Cornil^qui plaida en faveur de l'innocuité du porc de Cincinnati, et le ministre du commerce, M. Jules Roche, qui représenta que TAlIemagne, le Danemark, rAulriche et ritalie avaient successivement levé Tinterdiction : qu'il convenait donc de faire droit aux réclamations des États-Unis, alors que nous avions exporté dans ce pays, 273 millions en 4889, et 328 millions en 1890, la Haute Assemblée se laissa fléchir et vota la levée de la prohibition que lui demandait le gouvernement. Mais il s'agissait de déterminer le chiffre du droit sur les viandes salées admises à rentrée. La commission proposait de le fixer à 25 francs, par analogie avec la législation de l'Allemagne et de l'Italie. M. Develle, ministre de Tagriculture, estimait qu'un droit de 20 était suffisant, et la Chambre avait été de cet avis. Au contraire, MM. de Sal et Cordelel proposaient d'élever le droit à 30 francs. C'est dans ces conditions que M. Jules Ferry ^ demanda la parole et présenta des observations dont voici le résumé analytique :
« La commission croit avoir justement arbitré les différents éléments qui sont de nature à déterminer votre décision ; elle a été sensible aux intérêts de la petite culture et a voulu la rassurer par des taxes à la fois efficaces et modérées.
« Mais la commission estime que le droit de 30 francs loucherait aux limites de la prohibition. Or, puisque les pouvoirs publics sont d'accord pour accorder à la nation américaine la levée du décret d'interdiction de 1881, il ne serait ni digne, ni loyal, de rétablir, sous une autre forme, la prohibition qui va disparaître. {7Vès bien! très bien!)
« L'argument principal qu'invoquent les partisans du droit de 30 francs et qui a paru faire impression sur quelques esprits, celui qui est tiré de la taxe appliquée au bœuf salé, cet argument n'est pas fondé.
« Il est évident qne nous sommes plus menacés par l'importation des viandes de porc américaines que par celle des viandes de bœuf. Nous devons frapper les salaisons de porc d'un droit proportionnellement plus fort que les salaisons de bœuf.
« Mais il faut se préoccuper ici d'abord de la différence de valeur des produits, et ensuite de la nécessité de maintenir une certaine corrélation entre les droits sur la viande fraîche et les droits sur la viande salée. C'est précisément ce que nous faisons.
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« Le droit sur la viande de bœuf fraîche est de 25 francs ; sur la viande salée, il est de 30 francs.
« Sur le porc frais, le droit et de 12 francs ; sur le porc salé, nous vous proposons 25 francs.
« Il me semble que Técart entre ces deux dernières tarifications correspond au surcroit de protection qui nous est nécessaire. {Très bien ! très bien I)
« Messieurs, il importe de ne pas enlever à la mesure que nous discutons son caractère de bonne politique économique.
« La commission vous prie donc de repousser le droit excessif de 30 francs, et d'adopter le droit raisonnable de 25 francs. » (Vive approbation sur un grand nombre de bancs,)
M. Ri bot, ministre des affaires étrangères, après avoir fait remarquer que la France avait été relativement ménagée par le bill Mac- Kinley, et que l'Angleterre avait été plus frappée que nous, pria le Sénat de ne pas voter un droit de plus de 25 francs au maximum, car le droil de 30 francs serait exorbitant. L'amendement Cordelet ayant été repoussé par 140 voix contre 119, le droit de 25 francs fut adopté, malgré l'opposition de M. Tolain. L'ensemble de la loi réunit 264 voix contre 11 et le projet dut revenir au Palais-Bourbon.
Le tarif général des douanes au Sénat.
Discoors du 23 novembre 1891.
Tandis que la Chambre poursuivait la discussion du bud(;et, coupée, le 19 novembre, par l'interpellation Basly sur les graves du Nord et du Pas-de-Calais — qui réduisirent 30 000 ouvriers au chômage et se terminèrent par un arbitrage imposé par le Gouvernement aux parties en lutte — le Sénat se consacra à l'étude et au vote du tarif général des douanes qu'il avait reçu de la Chambre. On n'insistera pas sur toutes les harangues auxquelles donna lieu la discussion générale, ouverte le 18 novembre 1891. On rappellera seulement que M. Challemel-Lacour développa avec éloquence les théories de l'école libre-échangiste, et protesta contre la tendance du Gouvernement à établir » un minimum des prix, aussi illusoire que l'a été la fameuse loi du maximum ». Il ajouta que les groupements qui avaient la prétention de parler au nom du suffrage universel : syndicats, chambres consultatives, sociétés de tout genre, ne représentaient, au fond, que des intérêts particuliers et égoïstes, souvent en contradiction avec Tintérét public. Dans la séance du 23 novembre 1891*, M.Jules Ferry, président de la commission des douanes,
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exposa, avec une ampleur et une science magistrales, les arguments de récoie protectionniste et les vœux de la démocratie rurale et industrielle. Voici ce discours, un des plus importants qu'ait prononcés Tancien président du Conseil:
M. Jules Ferry. — Messieurs, j'entreprends une tâche ardue et périlleuse. Je dois répondre à trois oraleui-s libreéchangistes, à trois grands orateurs des plus illustres et des plus écoutés dont s'honore notre pays. Je voudrais le faire dans la mesure de mes forces et sans mettre la bienveillance du Sénat à une trop longue épreuve. Je voudrais d'abord faire deux parts dans les oitservations si nombreuses, si diverses et si éloquentes qui ont été apportées à cette tribune. Je ne veu\ pas y répondre et je ne pourrais pas, d'ailleurs, les aborder toutes dans cette discussion générale. Je demande donc à mes contradicteurs, et particulièrement à mon honorable ami M. Tirard, de me permettre de renvoyer à la discussion des articles les critiques qu'il a soulevées sur les détails des tarifs que nous vous apportons. Ces critiques ont fait, en grande partie, la force et le piquant de son beau discours.
Mais, s'il le permet, nous les retrouverons ailleurs et nous nous expliquerons alors avec tous les détails nécessaires, notamment sur cette question des droits sur les filés de colon, qui tiennent- une si grande place dans ses convictions indignées. J'entends rester aujourd'hui dans les grandes lignes du débat; je tiens surtout à dii*e au Sénat dans quel esprit j'estime que cette discussion doit être abordée, dans quel esprit elle doit être poursuivie. C'est assurément, messieurs, et on la déjà dit avant moi, dans un esprit éloigne de tout parti pris de secte ou de système. Les orateurs libre-échangistes que je remplace à cette tribune ont pris grand soin de se défendre de tout esprit sectaire, bien que parfois la sévérité, l'âpreté de leurs paroles donnassent un démenti à leurs engagements oratoires... 11 me sera, quant à moi, facile de n apporter pendant cette discussion aucune préoccupation exclusive. Si la politique est essentiellement du domaine des choses relatives, on peut dire que cette partie de la politique que nous abordons ici, est, par excellence, le relatif dans la relativité même.
11 est très facile, il est naturel, et d'une polémique parlementaire de bon aloi, d'outrer et d'exagérer les thèses que Ton
combal. Il a été loisible à nos contradicteurs de nous représenter, nous qui avons la prétention d'être des protectionnistes modérés, comme des apôtres de la prohibition, comme des illuminés des droits de douane, considérant que la question des tarifs est la question primordiale pour l'industrie, l'universelle panacée, le remède à tous les maux et la source de tous les progrès. Mon honorable contradicteur et ami, M. Tirardi avait beau jeu quand il nous disait, à la fin de son magnifique discours : « Mais ne vaudrait-il pas mieux développer le commerce international, modifier, élargir, assouplir nos mœurs commerciales, créer dans lajeunesse commerçante de ce pays des habitudes entreprenantes, audacieuses même, leur apprendre le chemin des entreprises hardies et des lointaines aventures?» . Les agronomes libéraux ont également la partie belle quand ils nous font cette objection : « Le droit sur les blés, ce n'est pas la grande affaire ; une augmentation de rendement à l'hectare d'un certain nombre d'hectolitres nous affranchirait de la concurrence étrangère et simplifierait singulièrement la question du droit sur les blés. »
Eh I messieurs, nous savons tous ces choses : nous n'avons pas attendu qu'on nous les apprît pour les répéter à ceux dont nous avons la confiance, à nos commettants, à nos cultivateurs.
Oui, nous l'avons dit, et l'honorable M. Méline — dont M. Jules Simon vantait l'autre jour, avec tant de raison, la modération, si méconnue dans cette affaire — {rrès bien! inh bien !) M. Méline l'a déclaré plus d'une fois avec moi et mieux que moi : «Le droit de douane, c'est une bonne chose ; mais ce qui est mieux, c'est la science, renseignement agricole ; ce sont les perfectionnements des cultures. Défendre l'agriculture française par des taxes douanières, c'est bien ; mais ce qui est mieux encore, c'est de la faire progresser par la science et par l'expérience I »
Les doctrines absolues, messieurs, ne sont pas de notre côté. L'absolu, c'est le libre-échange ; qu'il se déclare vaincu, résigné ou patient, le libre-échange, c'est, par essence, l'absolu. {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
Les philosophes éminents, au nom impérissable, qui s'en sont faits les apôtres, à la fin du siècle dernier et au commencement de celui-ci, appartenaient pourtant à l'école expérimen-
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taie. C'étaient de grands, de libres esprits î Oui, on peut admirer Adam Smith, Turgot, Jean-Baptiste Say sans être pour cela libre-échangiste. Ces grands hommes ont heureusement laissé autre chose après eux, dans le monde, qu une théorie très contestable du commerce international : ils ont été les premiers à apprendre à Thumanité qu'il y a, dans les choses sociales, des lois naturelles, et ils ont fait faire, en cela, un pas décisif à la science des sociétés. {Marques d'approbation,)
Mais ils ont trop souvent obéi à la tendance des esprits philosophiques, et à cette tendance si caractéristique de la philosophie du dernier siècle, qui était d édifier des systèmes, et des systèmes applicables à l'humanité tout entière. Les économistes du dernier siècle ont été trop souvent portés à ériger en lois éternelles ce que j'appellerai des généralisations prématurées. En est-il, messieurs, un exemple plus frappant que ce prétendu principe qui est, au fond, leur principe, et qui fut si souvent, depuis eux, si éloquemment, si passionnément développé par Basliat et par son école : à savoir que plus on importe et plus on s'enrichit? Y a-t-il rien de plus contraire à l'observation quotidienne, au bon sens, sinon la formule de Técole contraire, — celle dont je ne suis pas — de l'école des prohibitions, qui affirme, de l'autre côté, que plus on importe, plus on se ruine? Le bon sens, l'esprit pratique ne sont ni avec les uns, ni avec les autres, et ils répondent : cela dépend des objets qu'on importe ! {Très bien! très bien!)
Nous sommes, quant à nous, messieurs, des gens plus modestes : nous n'avons pas la prétention de révéler au monde une doctrine nouvelle, une science prétentieuse, une doctrine infaillible et universelle. Non, si nous nous rallions à la tarification votée par la Chambre, à la réforme économique, ou, pour employer un mot heureux de l'honorable M. Deschanel, à l'évolution économique dont cette tarification est le point de départ; si nous nous y rallions, c'est parce que cette mesure nous paraît nécessaire, en rapport avec les faits contemporains, commandée, impérieusement commandée par Tétat économique de la France et du monde. {Approbation sur un grand nombre de bancs.)
Nous la croyons nécessaire, et nous voudrions vous démontrer ensuite qu'elle n*a pas été excessive dans l'application ;
enfln, et par-dessus tout, quelle ne porte pas dans ses flancs ces deux fléaux dont on a fait un épouvantail, non seulement h la tribune, mais dans toutes les polémiques engagées sur ce grand sujet : la cherté des subsistances à Tintérieur, et la politique d^isolement au dehors.
J'ai dit que je ne voulais apporter aucun esprit absolu dans le cours de cette discussion. Je ne serai pas même absolu en disant mon sentiment sur les traités de 1860 et sur la réforme économique de cette année célèbre. L'honorable M. Tirard a tenu à affirmer, à la dernière séance, que la révolution économique de 1860 avait été inspirée par des préoccupations purement économiques, que la politique y était restée étrangère. Je serai plus conciliant et plus transigeant que lui. Je lui accorde que cette révolution économique a eu deux facteurs : la politique impériale et la doctrine des économistes. (Très bien! très bien! à gauche,)
M. Lavertujon. — Le principal facteur fut la politique démocratique qu'imposait, bon gré mal gré, le suffrage universel !
M. Jules Ferry. — Messieurs, pour nier Tinspiration politique de ces célèbres traités, il faut vraiment n'avoir jamais ouvert un gros volume qui est au ministère des affaires étrangères, que je me suis cru, par conséquent, le droit de consulter en son temps, et que M. le ministre des affaires étrangères devrait bien faire publier, publication inoffensive à l'heure qu'il est, dont personne ne pourrait se plaindre, et qui pourrait singulièrement servir la cause de l'histoire et de la vérité.
Il y a dans ce volume, en tête de ce volume, qui contient bien des choses intéressantes, non seulement le procès-verbal des conférences officielles tenues entre M. Rouher, les représentants du gouvernement français et les représentants du gouvernement anglais — j'aurai, dans d'autres discussions et particulièrement dans la discussion des tarifs des filés de coton, l'occasion de mettre sous vos yeux des documents extrêmement curieux, et saisissants, tirés de cette partie du volume auquel je fais allusion ; — mais il y a aussi, en tête, une note confidentielle sur l'origine et sur la suite des premiers pourparlers, conduits avec le plus profond mystère, comme une véritable conspiration; et tenez, pour ceux qui croient qu'il n'y a
pas eu de politique dans les traités de 1860, écoutez ceci:
« On est autorisé à penser que dans les premiers jours de son arrivée à Biarritz, c'est-à-dire vers le IS septembre 1859, Tempereur reprit Tétude des questions relatives à une refonte générale de notre législation douanière, sur la base de la levée de toutes les prohibitions, et que, dès cette époque aussi. Sa Majesté, qui avait auprès d'elle son ministre des affaires étrangères, M. le comte Waleski, s'arrêta à l'idée de réaliser ses vues à cet égard à l'aide d'un traité de commerce avec l'Angleterre. En négociant tout d'abord avec ce pays, on n'avait pas seulement la perspective d'obtenir d'assez larges compensations pour prix des dégrèvements de tarifs à stipuler du côté de la France, mais on devait encore et surtout se flatter de satisfaire aux considérations politiques de diverses natures... {Rires à gauche),,, qui, dans les circonstances actuelles, réclament une union des plus étroites entre nous et le cabinet de Londres. » {Nouveaux rires sur les mêmes bancs.)
Vous entendez, messieurs, à Biarritz, dans l'automne de 1859, époque célèbre dans l'histoire secrète de la diplomatie française, époque où bien d'autres choses se brassèrent sur cette plage, notamment le fa presto du général Cialdini ; à Biarritz, oui, en pleine politique, et c'était bien de la politique, croyez-moi ! Notez que je n'y trouve pas autrement à redire, si ce n'est que cette politique était une illusion profonde et une duperie colossale. Mais la pensée de faire cesser par ce procédé l'isolement, plus périlleux que nous ne le croyions nous-mêmes, nous, les jeunes contemporains de cette époque, Tisolement dans lequel la France se trouvait depuis la paix de Villafranca, cette idée n'était pas, en elle-même, une idée impolilique.
Je demande seulement à quoi elle a conduit celui qui, pour donner satisfaction à ce besoin d'appui et d'alliances extérieures, consentit à bouleverser d'une manière si profonde les intérêts de son pays, à s'aliéner détinilivement les intérêts conservateurs sur lesquels il s'était appuyé pour s'emparer du pouvoir.
Messieurs, cette polilique-là, nous en avons vu les fruits. Nous l'avons vu dix ans plus tard , et tout ce que nous en avons recueilli, c'est cette fameuse ligue de neutralité, sorte de dernière ironie du destin qui vint s'ajouter à tant d'autres épreuves au plus fort de nos malheurs. {Mouvement,)
DISCOURS SUR LE TARIF GÉNÉRAL. Ul
Tout ce que je demande, c*est que cette leçon ne soit pas perdue, et qu'on ne fasse plus de politique étrangère sur le dos et aux dépens des industries françaises. {Applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
Voilà la part de la politique dans les traités de 1860.
Et la part de la doctrine? Oh ! je ne méconnais pas la grandeur — voulez-vous que je dise la beauté ? — de la doctrine.
Dans la pensée des économistes, dont M. Cobden était le vaillant, Téloquent, Tingénieux représentant auprès du gouvernement de Napoléon III, dans la pensée des économistes, cette doctrine s'appliquait à une situation européenne dont elle était, en quelque sorte, la formule philosophique et la généralisation. Sur quoi repose Tidée du libre-échange? Sur cette pensée fondamentale que chaque nation ne doit prendre aux autres que ce qu'elle peut produire au moindre coût de production, de sorte qu'il en résulte pour l'Europe entière — car on ne parlait alors que de TEurope, et les contrées extraeuropéennes n'étaient pas entrées en scène — un régime économique basé sur la division du travail entre les peuples. Par application de cette loi naturelle que nous avons appelée depuis la loi de Darwin, et que M. Thiers se contentait d'appeler la loi du plus fort (car c'est lui qui a prononcé cette parole profonde dans un de ses nombreux discours) : « Si la liberté politique est la protection des faibles, la liberté des échanges est le droit du plus fort; » par l'action de ce droit du plus fort, l'activité économique se trouverait réglée, nivelée ; les industries malingres, comme on disait alors, étaient sacrifiées par avance ; les nations se partageaient, dans cette hypothèse, dans ce système dont je ne cherche pas, vous le voyez, à atténuer l'ampleur, se partageaient en nations agricoles et en nations industrielles. Celle-ci, mieux placée pour produire le blé, fournirait de blé le monde entier; cette autre, possédant les minerais, le fer, la houille, maîtresse d'une grande étendue de côtes, d'une marine puissante, approvisionnerait le continent de charbons, de fer, défilés!
Telle était bien, messieurs, en effet, l'attitude respective que prenaient dans ces négociations de 1860 la France et l'Angleterre. Il n'y avait alors dans le monde industriel à peu près que ces deux nations. Leur rivalité avait affligé l'histoire ; leur
réconcilialion se faisait, en quelque sorte, sur un partage de Tactivité économique. (7*m bien! très bien!)
Ceci n'est pas de la fantaisie, messieurs, vous le savez tous : il y a ici de nombreux témoins de ces choses.
L'Angleterre, dans ce partage, savait, elle, ce qu'elle voulait et ce qu elle faisait. Elle avait, plusieurs années auparavant, ouvert ses portes à l'agriculture étrangère ; elle avait résolument fait, le sacrifice de sa supériorité agricole afin de maintenir sans conteste en Europe sa supériorité industrielle.
Quant à la France, elle était animée de grandes illusions.
Vous savez qu'un des principaux appâts offerts aux négociateurs français de 1860 par l'illustre et habile Cobden, c'était le grand développement que devait prendre notre viticulture par les exportations des vins de France en Angleterre, et, au même moment, M. Rouher, donnant, dans un rapport célèbre, la conclusion de la grande enquête sur le régime des céréales, exposait les vues suivantes :
« Que la liberté commerciale soit proclamée, l'agriculture trouvera constamment un large débouché pour ses produits sur les marchés de la Hollande, de la Belgique, de l'Allemagne, de la Suisse, et surtout de l'Angleterre. Un mouvement naturel d'échanges, favorisé par le développement et le perfectionnement des voies de communication, s'établira sur une vaste échelle entre notre pays et les États étrangers. Les vides se combleront de proche en proche, au lieu de se remplir par des envois irréguliers et dispendieux, et, en même temps que chaque marché se trouvera approvisionné aux meilleures conditions possibles, nos envois de céréales au dehors assureront une rémunération plus favorable à nos cultivateurs et fourniront à notre commerce et à notre marine d'importants éléments d'activité ; la Russie pourra devenir le grenier de la Provence, mais la France sera, en même temps, le principal grenier de l'Angleterre. » {Rires,)
Messieurs, qu'est-il advenu de toutes ces promesses, de toutes ces espérances? I^a France, hélas! n'est pas le grenier de l'Angleterre; elle n'est même pas son propre grenier! Les exportations de la viticulture se chiffrent, pour l'année présente, par 314000 hectolitres. De tous les superbes espoirs qui s'étalaient dans le rapport signé par le même ministre d'État,
au sujet des traités de 1860. ces espoirs de voir la consommation de nos vins ordinaires, de nos vins du Midi comme de nos vins de Bordeaux, entrer, en Angleterre, dans la consommation populaire, de tout cela, je vous le demande, que reste-t-il, sinon une illusion de négociateui*s malavisés et de politiques bien imprudents?
Messieurs, il m*est bien permis de dire que la réforme de 1860 n'a tenu aucune de ses promesses. Elle avait beaucoup promis à la culture du blé; elle avait beaucoup promis à Texportation. Mais il s*élève ici, entre nos contradicteurs et nous, une singulière difficulté. Nous croyons, dans la candeur de notre Ame, être en droit de reprocher c^ la réforme de 1860 de n'avoir pas produit pour l'exportation française tous les résultats qu'on en annonçait. Pour le prouver, M. le rapporteur général mettait en regard, dans son rapport, le développement de l'exportation française depuis 1860, qui est de 60 pour 100, et le développement de l'exportation allemande qui a suivi, remarquez-le bien, toutes les vicissitudes de notre régime économique jusqu'en 1888. (Car, après le traité anglo-français, il y eut un traité passé avec le Zollverein, et, jusqu'en 1878, l'Allemagne était engagée, comme nous, dans la politique libre- échangiste : elle était allée jusqu'à réduire progressivement et abolir enfin les droits sur les fontes et les fers en barre.)
N'avons-nous donc pas le droit de comparer la silualion de ces deux peuples voisins, ayant des législations à peu près identiques, à peu près égaux, sur le terrain économique comme sur tous les autres? 127 pour 100 d'accroissement aux exportations allemandes de 1860 à 1890, d'un côté, 60 pour 100 d'accroissement aux exportations françaises, est-ce clair ? et n'avons-nous pas le droit de dire que, là encore, la politique de 1860, qui se flattait de développer d une façon inouïe jusqu'alors les exportations industrielles de notre pays, n'a tenu aucun de ses engagements?
Par contre, la réforme de 1860 mit à mort un certain nombre de branches de notre production. Malgré la résistance acharnée et énergique de M. Thiers, la marine marchande fut tuée par l'abolition des surtaxes de pavillon; et, encore aujourd'hui, malgré le grand effort que nous avons fait, malgré ce grand
retour de toutes les cités libre-échaDgistes de TOuest et du Midi vers la protection, quand il s'agit delà marine marchande, malgré le vote des primes, nous ne sommes pas bien loin de celte situation que M. Ancel, rapporteur d'une enquête spéciale faite par le Sénat sur la détresse de la marine marchande, en 1877, caractérisait par ce chiffre : Dans le transport des produits français, le pavillon français entre seulement pour la faible part, la fraction humiliante de 18 pour 100!
Messieurs, je ne suis pas de ceux qui disent que le régime de 1860 a ruiné la France, par une très bonne raison : c'esif que la France n'est pas ruinée. Elle a grandi, elle a prospéré, elle s'est enrichie malgré ce régime. Pourquoi?
Parce que — et c'est une conclusion à laquelle on arrive individuellement quand on étudie ces choses avec impartialité, avec conscience, et je puis ajouter, je pense, avec un complet désintéressement, — parce que l'on est enclin à s'exagérer singulièrement la portée des droits de douane dans le développement économique des nations modernes. Oui, on l'exagère en mal comme en bien. Ils ne méritent souvent ni cet excès d'honneur, ni cette indignité.
Ce ne sont point assurément des questions négligeables : un mauvais traité de commerce peut, à coup sûr, faire beaucoup de mal à un pays ; mais il n'est pas dit qu'il fasse perdre à un pays qui s'appelle la France ce qu'il porte en lui d'énergie naturelle, de grandeur, de richesse acquise et de puissance morale, intellectuelle et financière. {Vive approbation.)
Non, messieurs, il n'est pas nécessaire de prouver que le régime de 1860 a ruiné la France; il suffit que nous puissions dire à la politique de 1860: « Vous avez manqué à toutes vos promesses ; il n'y a pas eu une seule des espérances que vous aviez fait luire aux yeux de la nation qui ait été réalisée, et cela seul vous condamne ! » (Approbation sur un grand nombi^e de bancs.)
Cette politique, messieurs, elle est condamnée par l'expérience : elle doit être abandonnée ; elle ne doit être reprise à aucun prix et sous aucune condition. Pourquoi?
Nous touchons ici, messieurs, à la raison fondamentale : c'est qu'il y a, entre l'Europe de 1860 et l'Europe de 1891, une sorte d'abîme, un écart de plusieurs siècles, en quelque sorte ; il y a
des événements aussi imprévus, que considérables ; il y a ce que rhonorable ministre du commerce appelait, dans Tautre Chambre, une nouvelle découverte de TAmérique.
Oui, messieurs, en 1860, deux nations se trouvaient en présence : Tune marquant sa direction vers le progrès agricole, l'autre s'attachant plus particulièrement au progrès industriel. Aujourd'hui, voulez-vous me montrer une seule nation agricole qui ne veuille pas être en même temps une nation industrielle? Tout le monde aujourd'hui veut faire de Tindustrie, tout le monde veut filer le coton ou le lin, tout le monde veut forger le fer et lacier, tout le monde veut être producteur de sucre, et Ton en fait tant, de ce sucre, et il y a tant de primes d'exportation organisées dans les différents pays producteurs qu'en vérité, à l'heure qu'il est, on peut dire, au point de vue du producteur, bien entendu, qu'il ya trop de sucre à vendre dans le monde. {Marques d approbation J)
Tout le monde, je le répète, aspire à la puissance industrielle; aucune nation, quelle quelle soit, ne censentira désormais à reconnaître à une autre un monopole industriel quelconque.
C'est là, messieurs, un fait indéniable, décisif, et c'est contre ce fait brutal que viendront se briser tous les efforts que Ton tenterait pour faire de nouveaux traités de commerce.
M. BuviER. — Très bien !
M. JuLKs Ferry. — Allez donc demander à une nation quelconque, si petite qu'elle soit, de renoncer à posséder des filatures, de renoncer à avoir des hauts fourneaux. De même que chaque peuple veut avoir une armée, pour défendre son indépendance politique, il lui faut, pour assurer son indépendance économique, développer ou maintenir une industrie nationale. [Très bien! très bien !)
On disait autrefois :
« Tout marquis veut avoir des pages. »
De nos jours, les plus petits États veulent, comme les plus grands, développer dans les mêmes proportions leur agriculture et leur industrie.
Pourquoi cela, messieurs?
Voulez-vous me permetti-e de serrer la question de près, et
de VOUS le dire ce pourquoi ?... ou plutôt messieurs, ce n'est pas moi qui répondrai : je vous demanderai la permission de passer la parole à un économiste, à un étranger, observateur attentif et sagace de la situation du monde germanique.
Ce n'est pas un protectionniste à la façon française, moins encore un libre-échangiste : c'est un observateur, un savant, et même un membre du Parlement de Vienne, Thonorable M. Péez, qui donne à des revues françaises des articles fort remarquables et fort remarqués.
M. Péez ne parle pas de la France, mais il nous dépeint les phénomènes économiques sur lesquels j'appelle votre attention tels qu'il les a vus se développer dans le monde germanique, et s'explique ainsi, pour expliquer ce qu'il appelle quelque part le demi-succès du libre-échange après 1860 :
« L'Angleterre, avec son industrie qui grandissait d'une manière gigantesque, avait été, depuis la paix de 1815, le grand marché des producteurs de l'Europe occidentale et contrale. Tous les produits agricoles y trouvaient des acheteurs et des prix rémunérateurs, et, à mesure que se créaient de nouvelles lignes de navigation à vapeur ou de chemins de fer, grandissait aussi le cercle des producteurs qui profitaient de ces débouchés.
« La conséquence en fut une constante augmentation de la rente foncière sur le continent. On pouvait, sans faire de grands efforts, enregistrer chaque année sur ses livres un accroissement de quelques pour cent sur la valeur de ses terres, ce qui semblait donner une base solide pour l'augmentation de la population. Mais tout cela se trouva menacé du jour où les Américains se jetèrent sur les marchés anglais, vers la fin de la septième décade de notre siècle, et où les Anglais eux-mêmes, pour sauver du moins la partie la plus rémunératrice de leur agriculture indigène, l'élève du bétail, fermèrent leurs marchés aux bestiaux étrangers. Alors commença la stagnation sur le continent. A l'est, les produits russes et roumains exerçaient une pression ; à l'ouest, les marchés étaient, en partie, fermés et, en partie, occupés par les produits meilleur marché d'outre-mer.
« L'Europe centrale commença à se sentir mal à l'aise : l'empire d'Allemagne, repoussé par l'Angleterre, interdit les
transports de rAutriche-Hongrie, et T Autriche-Hongrie, de son côté, ferma ses frontières à la Russie et à la Roumanie. H s'ensuivit un mouvement pareil à celui que provoque Tarrét subit d'un train, quand les wagons sont successivement, un à un, refoulés en arrière. Privée d'écoulement dans les pays voisins, Tagriculture de chacun de ces pays se vit forcée de chercher son marché en deçà de ses frontières, le seul dont l'accès ne pût lui être interdit. Le premier consommateur fut l'industrie indigène ; les agriculteurs ne tardèrent pas à en reconnaître la haute valeur. L'enthousiasme pour la liberté commerciale, qui avait une base tout à fait pratique dans un écoulement régulier et rémunérateur vers l'Angleterre, prit fin. Bientôt, les représentants des villes maritimes se virent isolés dans les parlements, les producteurs agricoles s'intéressèrent au plus haut point à la capacité d'achat de l'industrie : aussi leurs représentants parvinrent-ils à s'entendre avec ceux de l'industrie, et les résultats en furent les tarifs protectionnistes, et plus particulièrement encore leur progressive élévation. »
N'est-ce pas là, messieurs, toute notre histoire ?
N'est-ce pas là le tableau, fidèlement reproduit, ingénieusement analysé, des répercussions intimes qui ont lié, chez nous aussi, la crise agricole au retour du système protectionniste ?
En effet, messieurs, les faits s'étant développés comme le raconte si bien M. Péez, c'est alors que le système de 1860 fut déserté avec éclat par l'Allemagne, d'abord, dans la loi de tarifs votée par le Reichstag le 15 juillet 1879. Mais ce n'était pas assez : bientôt intervint la loi du 22 mai 1885, qui élevait les droits sur tous les produits agricoles ; les taxes sur les bois. Les produits agricoles avaient été taxés à un mark en 1879: la taxe s'élevait à 3 marks le quintal de froment par la réforme de 1885 ; le seigle montait également de 1 mark à 3 marks, et ainsi de suile.
Les droits avaient été rétablis dès 1879 sur les fontes, sur les fers comme sur les grains, et tout ce mouvement était résumé dans le discours du trône du mois de février 1879 où le vieil empereur disait :
« Je considère comme mon devoir de faire en sorte qu'au moins le marché allemand soit conservé à la production natio-
nale. Je crois, par conséquent, opportun que la législation douanière germanique se rapproche des principes sur lesquels s'est appuyé pendant un demi-siècle le régime du Zollverein, et dont on s*esl écarté, dans des points essentiels, en 1865. »
A côté de TAllemagne, voici rAutriche-Hongrie : une première revision de tarifs a lieu le 25 mai 1882. Les céréales étaient exemples jusque-là, on les taxe : le froment à 1 florin 75, les farines à 3 florins 75; on augmente les droits sur les tissus et sur les fils de chanvre.
Et ce n'est pas assez : en 1885, il y a encore une aggravation de taxes. Pour quels motifs? Pour ceux qu'indiquait tout à rheure si bien Téconomiste autrichien :
« L'agriculture autrichienne ne peut abaisser ses prix. Les produits agricoles sont pourtant le principal objet de nos échanges avec l'étranger. Il faut donc combiner les droits sur les produits agricoles de manière à leur réserver au moins le marché national.
<c Mais cela ne suffit pas : il y a un excès de production de denrées et matières bnites. Au-dessus des besoins de la consommation nationale, il faut nous créer des consommateurs.
« Un frein mis à l'importation des produits étrangers mettra les industries manufacturières en situation de se développer avec vigueur et de venir en aide à l'agriculture souffrante. »
A côté de l'Allemagne et de l'Autriche, voici le défilé de toutes les puissances. Voici les tarifs italiens du 9 août 1883,1a dénonciation des traités de commerce par le gouvernement italien et les tarifs très protecteurs de 1888.
Ah! quand on nous accuse, et cette accusation s'est rencontrée sous la plume d'économistes français! — quand on accuse la France d'avoir donné le mauvais exemple au monde, je vous renvoie, messieurs les économistes, au rapport de M. Ellena, le député au Parlement de Rome, qui n'est pas un homme ordinaire : il a été un des négociateurs des traités passés avec la France, et il a déployé dans ces négociations tous les talents dont la nature et Tétude l'ont dolé. {Très bien !)
M. Ellena était le rapporteur de ces tarifs si protecteurs de 1883. Si vous en avez la patience, comme je l'ai eue — patience bien récompensée, car la lecture en est fort instruc-
tive — lisez son rapport d'ensemble. Vous verrez qu'on peut compter Thonorable M. ELlena parmi les plus purs protectionnistes, et qu'il n'hésite pas à prêcher à son pays le sage égoïsme des tarifs protecteurs. {Très bien!)
Après ritalie, la Belgique ; la Belgique elle-même, le pays libre-échangiste par excellence ! Elle n échappe pas à la contagion : elle impose une taxe sur les viandes fraîches, et une grande discussion s'engagea la Chambre des représentants sur la question de savoir s'il y a lieu de taxer les céréales.
La Suède fait son tarif nouveau le l**" juillet 1888. Elle taxe les céréales, qu'elle avait déclarées exemptes en 1882, et elle élève les droits sur les viandes, les graisses, la parfumerie, etc.
Tout ce mouvement économique, messieurs, est singulièrement fortifié, échauffé et accentué par un mouvement qui institue, lui aussi, une différence profonde et décisive entre la situation de l'Europe en 1860 et la situation de l'Europe en 1890 : je veux parler de l'esprit de nationalités qui n'était jamais apparu depuis bien des siècles, on peut le dire, dans l'occident européen, avec la même intensité que dans ce cycle des vingt dernières années. Cette situation de l'esprit public, en 1880, si différent de celui d'aujourd'hui, j'en puis parler, messieurs, car je l'ai connue ; j'étais bien jeune alors, j'ai ressenti toutes les impressions et partagé toutes les illusions de cette époque.
Oui, le libre-échange se présentait à nous, à nos jeunes esprits comme une doctrine généreuse, parce qu'il nous paraissait contenir dans ses flancs la formule de la pacification européenne. Il était pour nous, — - je vous demande pardon de cette confession, — la jeunesse était mon excuse, et celle de plusieurs qui sont assis sur ces bancs» — il était pour nous comme une des formes de l'avenir : le libre-échange, en 1860, était le fruit hâtif, surchauffé de trente-cinq années de paix, une page détachée de l'idylle des États-Unis d'Europe ; c'était alors le temps où mon cher et respecté maître, Jules Simon, inscrivait dans le programme du parti radical l'abolition des armées pennanentes. [Rires.)
Un sénateur à droite. — Vous Tavez, vous aussi, abandonné!
M. Jules Ferry. — Oui, mon cher collègue, j'ai abandonné, au contacl des faits, dans la pratique des affaires et du pouvoir, j'ai abandonné, je Tavoue, bien des utopies de ma jeunesse. [Marques nombreuses d'assentiment.) J'ai abandonné celle-là notamment. Je ne me reproche pas le temps heureux où je la professais dans Tinnocence de mon cœur. {Sourires.) Mais du moins, aujourd'hui, j'ai ouvert les yeux : je vois clair, je comprends et j'apprécie la différence des temps, les nécessités nouvelles des choses.
Je ne cherche pas à appliquer à une Europe comme celle d'aujourd'hui, enivrée, pour ainsi dire, d'esprit de nationalité, ébranlée et travaillée jusque dans ses moelles par des pensées et des préoccupations guerrières, je ne cherche pas à lui appliquer les principes de notre innocente jeunesse. Nous vivons sous une loi de fer : s'il faut faire des lois de fer, nous savons les faire et nous les avons faites. {Approbation sur un grand nombre de bancs.)
Messieurs, nous souriions alors de certains arguments de l'école protectionniste...
M. Ranc. — 11 ne faudrait pas faire de Tutopie en sens contraire!
M. Jules Ferry. — Vous démontrerez que nous avons fait de l'utopie !
Nous souriions alors volontiers de l'un des arguments favoris de l'école protectionniste, d'un argument que M. Thiers employait fréquemment. Quand on nous disait : « Mais prenez garde à la guerre générale : conservez, en face de cette éventualité redoutable, l'indépendance de votre marché; conservez votre industrie métallurgique, conservez votre agriculture, » jeunes que nous étions, nous trouvions la précaution bien inutile. Aujourd'hui, messieurs, nous avons appris que ce sont là choses sérieuses.
Et qui donc oserait aujourd'hui soutenir devant une Assemblée française qu'à l'heure actuelle, dans la situation de l'Europe et de la France, notre premier devoir n'est pas de conserver, pour la sauvegarde de notre indépendance nationale, notre autonomie économique, et de rester seuls maîtres de nos armements et de nos subsistances ? ( Vive approbation sur un ijrand nombre de bancs,)
M. Rang, ironiquement. — Et de nous isoler 1 {Rumeurs.)
M. Jules Fbrbt. — Nous parlerons de notre isolement tout à rheure.
Je serre ici la question et je demande à mes condradicteurs ce qu'ils nous conseillent, dans Tëtat actuel de l'Europe et du monde? Il n'y a pourtant, ce me semble, que trois choses à faire : ou bien imiter TAngleterre, c'est-à-dire ouvrir nos frontières au monde entier. Y a-t-il quelqu'un qui l'ose conseiller ? Personne! Parmi nos contradicteurs libre-échangistes, si remplis de foi, si pleins de talent, pas un seul qui ose apporter ici la pure et vraie doctrine, et recommander l'exemple de l'Angleterre à la politique économique de la France. C'est que l'Angleterre a fait sciemment tout ce qu'elle a fait: lidèle à un système préconçu, elle n'a pas été surprise* par les événements.
L'Angleterre a sacrifié au libre-échange industriel plus du tiers de son agriculture. Dans cette année de déficit de 1891, l'Angleterre, où le blé se produit à grands frais, avec beaucoup d'art et de dépense, l'Angleterre, qui est un pays de grand rendement de blé, trouve chez elle 24 millions d'hectolitres et en demande 56 à l'Amérique. Elle a perdu, depuis 1870, un tiers de sa superficie cultivée en blé. Celte superficie est tombée de 1513540 hectares (moyenne des années 1875 à 1876) à 1 005 858 hectares, en 1890, et à 887922 hectares, en 1891 !
Ces derniers chifl'res viennent de m'étre donnés par le savant directeur de l'agriculture.
Auriez-vous la pensée de conseiller à l'agriculture française cette suprême et folle épreuve? Non, sans doute; mais alors, je le répète, que conseillez-vous ?
L'honorable M. Challemel-Lacour disait l'autre jour : « Mais faites des traités de commerce comme en 1860. » C'est fort bien, mais, messieurs, il faut être à deux pour traiter. Or, je vous défie de conclure des traités de commerce, à l'heure qu'il est; je vous défie de refaire les traités de 1860! Avec l'Angleterre, la chose est impossible : son parti pris est trop évident. L'honorable M. Tirard en faisait, samedi dernier, le très loyal aveu à la tribune : « J'ai vu, disait-il, au premier abord et tout de suite, qu'il n'y avait rien à faire avec l'Angleterre. »
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Avec l'Italie? Ah! nous Tavons tenté, et tenté de très bonne foi.
M. LE BABON DE LAREifiTY. — A nos dépens! .
M. Jules Ferry. — L*honorable M. Teisserenc de Bort, s4l était là, vous dirait de quelle façon, à Rome, on sait éconduire les négociateurs français sans même avoir engagé les négociations, tant on y est convaincu qu'il n'en pourrait rien sortir d'utile et de sérieux.
Avec l'Allemagne? Le traité est fait: c'est l'article 11 du traité de Francfort.
Allez-vous faire des traités de commerce avec les États-Unis? Ce fut le rêve d'un excellent homme qu'on appelait M. Choteau. [Sourires.) Il allait, il y a quelques années, tous les ans en' Amérique, et il caressait son rêve étoile; puis, tout cela aboutit un beau matin au tarif Mac-Kinley !
Aved'Amérique, nous n'avions à faire que ce que nous avons fait: ménager notre situation actuelle, qui est encore supportable, et ne pas provoquer, de sa part, des représailles par des prohibitions inutiles.
Allez-vous traiter avec la Russie ? Nous avons avec elle une . amitié que nous tenons à très haut prix ; mais c'est une amitié politique, un accord dans les vues générales, un échange d'ardentes et naturelles sympathies, mais ce n'est pas une amitié commerciale. Je ne pense pas qu'il entre le moins du monde dans la pensée auguste et loyale qui s'est si franchement, si noblement tournée vers nous, de nous parler jamais de traités de commerce... La Russie a d'autres visées. C'est une jeune et gi*ande nation à qui tous les horizons sont ouverts, toutes les ambitions permises ; c'est un grand peuple et un gi-and gouvernement qui suit une grande et profonde politique, une politique à longue échéance : la Russie veut être, elle aussi, une nation industrielle [Marques nombreuses d'approbation), comme elle est déjà une puissante nation agricole.
Quant à l'Autriche, celui qui a l'honneur de vous parler a voulu faire un traité avec elle ; j'en ai eu, messieurs, le plus vif désir; nous l'avons tenté, mais nous n'avons pas réussi. Nous avons, dès les premiers pas, vu s'élever entre nous la question (les produits agricoles, également insoluble pour les deux parties.
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Messieurs, alors donc que nous ne pouvons pas traiter avec les grands pays, traiterons-nous avec les petits pays? Oui, n'est-ce pas ? Pour accorder par là même aux grands ce que nous aurions concédé aux petits ?
Assez de duperies, messieurs, restons chez nous ! ( Très We»i / très bien ! sur un grand nombre de bancs.) Protégeons-nous, non pas — et je tiens à bien préciser ceci — non pas pour y entretenir des industries mort-nées, condamnées à périr, ou y installer des industries nouvelles; non, maïs pour maintenir intact notre patrimoine industriel, défendre les positions qui nous appartiennent présentement.
Messieurs, ces considérations m'amènent au second point que j'ai rintention de traiter devant vous. Étant donné que les traités de commerce sont impossibles, et qu'il faut faire des tarifs protecteurs, quels tarifs avons-nous faits? Que valent-ils? Méritentils ces reproches, ces attaques si vives et si injustes dont ils ont été Tobjet? Sont-ce, comme on le crie, des tarifs prohibitifs?
Il y a deux méthodes pour apprécier la nature des tarifs de douane, pour savoir s'ils sont prohibitifs ou simplement protecteurs : il y a la méthode d'ensemble et la méthode de détail. La méthode de détail, c'est la discussion des articles qui vous permettra, messieurs, de l'appliquer.
Les libre-échangistes et les protectionnistes viendront ici examiner une à une les solutions qui sont proposées ; quant à moi, je vous le déclare, si l'on me démontre qu'il y a dans les tarifs des droits prohibitifs, d'avance je vous les abandonne. Pour le moment, nous ne pouvons nous livrer à cette étude de détail. On a recours alors à des méthodes d'ensemble, et voici celle que l'on suit : on fait le total des perceptions douanières, on le compare à la valeur des importations, et l'on dit : «Voilà un tarif qui est protecteur dans une proportion de tant pour cent. »
Dans cet ordre d'idées, un tableau de comparaison a été dressé entre les tarifs protecteurs français et les tarifs protecteurs étrangers : il en résulte que le tarif français représente, sous le point de vue du rapport des droits perçus avec la valeur des marchandises importées, une proportion de 8.14 p. 100, et qu'il est primé, qu'il a au-dessus de lui, les tarifs des États- Unis, de la Russie, du Portugal, de l'Espagne, de l'Italie, de la
Suède, de la Norvège, de la Grèce, dont le pourcentage se traduit par les chiffres suivant:
30 p. 100 pour les États-Unis, 18 pour la Grèce, 17 pour ritalie, 9.96 pour TEspagne, 26 pour le Portugal, 11 pour la Suède, 11 pour la Norvège, 29 pour la Russie.
Voulez-vous, d'après le même principe et le môme système, ajouter la majoration des nouveaux tarifs? Vous trouverez que nos tarifs restent encore au-dessous de tous ceux que je viens d^énumérer, excepté les tarifs espagnols.
A mon sens, messieurs, cette méthode est bien grossière, bien trompeuse : elle conduit, en effet, à cette conséquence inattendue que l'Angleterre est protégée par un tarif qui ne serait pas moindre de 5.63 p. 100. Or, l'Angleterre ne se protège pas par des tarifs : elle sait au besoin se protéger par des mesures d'hygiène. {Sourires,) Toute la Normandie...
M. LE BAROw DE Lareinty. — Et la Bretagne!
M. Jules Fbrby. — ... connaît les fièvres aphteuses dont la persistance bizarre est constatée de temps en temps, à des intervalles réguliers, par protocole, entre les deux puissances. [Sourires approbatifs,)
L'Angleterre fait subir ce traitement aux provenances françaises, et aussi, d'ailleurs, aux provenances du continent, — vous avez vu qu'il en est question dans le passage que j'ai cilé tout à l'heure, mais elle n'a pas garde de l'imposer aux importations américaines.
Cela me rappelle une conversation intéressante que j'eus rhonneur d'avoir, il y a environ trois ans, avec un membre du cabinet Salisbury. C'est un tory, c'est un grand propriétaire, un agriculteur, très soucieux de l'avenir de l'agriculture anglaise.
A cette époque, les arrivages de bétail américain, qu'ils fussent de viandes sur pied ou de viandes conservées par le froid, n'avaient pas pris encore les proportions qu'ils ont revêtues depiiis lors. Il me disait : « Ces arrivages sont menaçants ; cela devient pour nous très sérieux ! » Il ajoutait : « Nous avons déjà sacrifié la culture du blé ; si nous sacrifions l'élevage, que nous restera-t-il? Il est vrai, continuait-il en souriant, que M. Gladstone a dit qu'il nous resterait la ressource de faire des primeurs 1 » (Rires.)
Messieurs je voas demande pardon de cette parenthèse. Je reviens à mon sujet.
Je dis que cette méthode de comparaisons en bloc est trompeuse et fautive.
Je dis qu'il faut faire une déduction nécessaire, logique : il faut 6ter de ces 361 millions de droits de douanes, que nous percevons à nos frontières, 152 millions qui représentent la part des droits fiscaux. Vous ne pouvez pas les faire entrer en ligne de compte quand vous faites le calcul des valeurs qui représentent les droits de douane par rapport à la valeur des importations. Eh bien ! cette déduction faite, il se trouve que le taux de notre tarif minimum, celui que nous vous présentons à rheure actuelle, est de 6.47 p. 100.
Voilà qui est loin, je l'espère, de ces chiffres de 60 p. 100, 80 p. 100, 100 et 150 p. 100, qu'on accumule à la tribune, dans les réunions publiques, dans les articles de journaux, pour jeter dans le public je ne sais quelles alarmes, je ne sais quelle terreur de nos entreprises prohibitionnistes.
D'ailleurs, messieurs, je trouve, en vérité, que nos contradicteurs sont bien injustes dans leurs attaques contre les votes de la Chambre des députés. Ils oublient la concession, nécessaire, mais énorme, qu'a faite cette dernière et que nous avons rapidement et aisément acceptée à notre tour : ils oublient la concession qu*ont faite les représentants de l'agriculture sur le droit des matières premières.
M. LE BARON DE Lareintt. — G*est uii lualbeur!
M. Jules Ferry. — Avant que les Chambres n'eussent statué, il y avait eu une grande agitation organisée par les partisans de la liberté commerciale, par crainte surtout des droits sur les matières premières.
Si vous remontiez à la première période de ces polémiques, vous verriez que c'est cela qu'on redoutait alors par-dessus toutes choses.
La Chambre des députés a considéré la question dans toute son ampleur, et l'agriculture française n'a pas hésité, contre des dédommagements nécessaires, mais qui n'ont rien que de légitime et ne sont assurément pas excessifs, à accepter ce sacrifice, dans l'intérêt de la solidarité profonde qui doit unir les populations industrielles aux populations agricoles.
Est-ce que la polémique a tenu le moindre compte de cette concession ? La Chambre des députés et votre comjnission des douanes sont aussi malmenées, aussi vilipendées que si elles avaient voté les droits sur les matières premières.
M. LR BARON DE Larbinty. — Absolument !
M. JuLBS Ferby. — Il y a là, je le répète, une profonde injustice !
Je voudrais aborder ici, messieurs, une partie fort ardue de ma tâche, pour laquelle je fais appel à toute votre bienveillante attention ; il ne me parait pas possible de la laisser de cOté. Il s'agit de la grosse objection, de Tobjection populaire, qui, sous des foimes plus ou moins brillantes, revient dans tous les discours, dans toutes les polémiques, dans toutes les réunions publiques : c'est l'objection de la cherté.
Les protectionnistes, dit-on, font la cherté des subsistances; ils affament le peuple ; ils ont rendu déjà la viande et le pain plus chers ; ils prélèvent, s'écrie la chambre de commerce de Bordeaux, 350 millions sur la subsistance du peuple.
M. LE BARON Dfi Lareintv. — Les intermédiaires!
M. JuLBs Ferry. — Ces accusations passionnées ont trouvé, malheureusement, à la tribune de l'autre Chambre, un organe savant, éloquent: je veux parler de l'honorable M. Léon Say. Il a exposé avec beaucoup de gravité et beaucoup d'étendue la thèse de ce qu'il appelle l'impôt visible et l'impôt invisible. L'impôt visible, c'est le droit de douane. L'impôt invisible, c'est la répercussion du droit de douane sur tous les prix du marché intérieur. De son calcul, il résulte que, pour les céréales et les viandes, l'impôt visible s'élève à 152 raillions. Puis, comme il établit, un peu arbitrairement, une proportion de 1 à 4, je crois, entre l'importance du marché intérieur et celui des productions étrangères introduites en France, il évalue ce qu'il appelle l'impôt invisible, c'est-à-dire l'augmentation des droits sur les marchandises consommées à l'intérieur et venant du pays même, à 642 millions. Il arrive ainsi à un total de 794 millions.
Ensuite, comme les millions ne lui coûtent pas, il ajoute aux raillions des céréales et des viandes, — toujours d'après la même méthode, — les miUions des produMs industriels s'éle-
vant à 241 millions dMmpôts visibles et 1 milliard d^impôts invisibles, ce qui fait, en tout, 2 milliards 44 millions d'impôts visibles ou invisibles.
Ubonorable M. Tirard, qui citait ces chiffres l'autre jour, disait que c*ëtaient des chiffres de fantaisie. Il ne croyait peutêtre pas dire si juste. Tout cela, en effet, est de la haute fantaisie, et si j'appelle un instant votre attention sur ce point, c'est que je crains la puissance de la contre-vérité incessamment reproduite, c'est que je redoute la formation de ce qu'on appelle une légende.
Je ne voudrais pas que la légende de la cherté des subsistances pénétrât dans l'esprit populaire. Malheureusement, pour la faire accepter, il suffit que des hommes considérables et considérés, dont la bonne foi n'est mise en doute par personne, répètent, chaque fois qu'ils en ont l'occasion, que la protection, c'est la cherté des subsistances !
La thèse qui est au fond de tout cela et que je considère comme tout à fait fausse, est la suivante : « La valeur d'une marchandise à l'intérieur est relevée de toute la valeur du droit perçu à la frontière sur l'objet similaire ; » par conséquent, tout le blé qui se consomme à l'intérieur de la France, par cela seul qu'un droit de S francs a été mis sur cette denrée à la frontière, se trouve grevé d'un supplément de prix égal à ces 5 francs.
Messieurs, c'est là l'opinion de l'honorable M. Léon Say, mais ce n*est pas l'opinion de tout le monde. Des hommes considérables qui passent leur vie dans cette étude des prix et des résultats de l'agriculture, de ses espérances, de ses craintes, et qui ne sont nullement des protectionnistes : l'honorable M. Grandeau, qui est un libéral en économie politique, l'honorable M. Risler, qui dirige avec tant de compétence et de succès notre admirable Institut agronomique, ont une thèse tout à fait différente. Ils disent: « Pas du tout; les droits à l'entrée ne grèvent le marché intérieur des céréales que dans une proportion adéquate à l'importance relative des quantités introduites. »
Je ne sais pas si M. Grandeau et si M. Risler ont raison : la question est fort difficile. Je crois que le bon sens et l'expérience nous autorisent à dire que la vérité est entre les deux, et qu'il se fait, entre l'importateur étranger et le consommateur
français, une sorte de partage du droit de douane, dont les proportions sont bien difficiles à établir, car elles dépendent de rélat d*un marché très mobile, livré à des spéculations inouïes, d'un marché d'une extrême complication, puisque c'est le marché même du monde.
On a fait aux partisans de cette thèse absolue, de la thèse de M. Léon Say, une objection à laquelle il n*a jamais été répondu. {Marques d'approbation sur un certain nombre de bancs,) On a dit : « Mais puisque c'est le peuple importateur qui supporte tout le droit de douane, pourquoi celui qui exporte s'inquiète-t-il qu'on mette à la frontière des taxes plus ou moins élevées ? Pourquoi chercher à abaisser ces taxes par des traités de commerce?»
Cette observation a été faite avec une certaine autorité dans un document célèbre qui a changé l'orientation économique de l'Allemagne, dans une lettre adressée par le prince de Bismarck au Conseil fédéral, en 1878, et voici dans quels termes il s*explique sur la répercussion des droits :
« Les droits financiers proprement dits, imposés sur des objets qu'on ne trouve pas chez nous et dont l'importation est indispensable, ne frapperont, en partie du moins, que l'indigène seul. Au contraire, lorsqu'il s'agira d'articles que l'industrie indigène produit dans une mesure ou dans une qualité suffisantes pour l'usage de notre pays, le producteur étranger subira seul l'imposition pour pouvoir concourir sur le marché allemand. Enfin, dans les cas où une partie des besoins du pays ne pourra être satisfaite que grâce à l'importation étrangère, le concurrent étranger sera presque toujours forcé de se charger d'une partie, et souvent de la totalité du droit, et de diminuer, par conséquent, d'autant le bénéfice qu'il a eu jusqu'ici. Le fait que des droits de douane, perçus sur des objets qui sont également produits par les indigènes, intéressent également, au point de vue financier, le producteur étranger, ce fait ressort de l'intérêt que l'étranger manifeste partout à empêcher l'introduction ou l'augmentation de ces droits douaniers dans n'importe quel domaine.
« Si, dans la pratique, le consommateur indigène était atteint exclusivement par l'augmentation des droits de douane, l'augmentation serait plus indifférente aux producteurs étrangers.
Par conséquent, si le droit atteint, dans une certaine mesure, le consommateur indigène, cette action est d'ordinaire de beaucoup inférieure à celle que les autres circonstances exercent sur le prix des denrées. »
Mais on peut opposer à la théorie de M. Léon Say une réfutation beaucoup plus décisive que des considérations théoriques : c'est celle des faits et des chiffres. Cette nouvelle législation sur les céréales, qui date de 1885, qui a été complétée en 1887, elle a vécu. Elle n'est plus une nouveauté, elle n'est plus dans le champ des conjectures ; c'est une expérience dont nous pouvons étudier les résultats. Cette législation a traversé les bonnes années, elle a subi les mauvaises : on peut la juger par ses fruits.
Donc, à ces économistes qui nous ont accusés d'avoir fait la cherté du blé par les lois de 1888 et 1887, je réponds par des faits et par des chiffres.
Le prix du blé? il a fléchi depuis 1884. C'est bien, en effet, la chambre de commerce de Bordeaux qui a formulé l'accusation : « La nation, dit le rapporteur de cette chambre, paye déjà à l'agriculture un impôt de 350 à 400 millions, par suite de la surélévation des droits à l'importation du blé... »
Voilà l'accusation. Voici maintenant la vérité : Quel était le prix de l'hectolitre de blé pendant les années qui ont précédé 1884?
Années i880 22 90
La moyenne est de 21 fr. 46.
Voici maintenant le prix, depuis 1884, droit:
sous l'empire du
Années 1884 17 76
La moyenne est de 17 fr. 65.
Voilà la cherté ! [Mouvement.)
Ces effets de la législation de 1885 et de 1887, qu'il est si important de constater pour la satisfaction de nos consciences et pour la justification de Tœuvre accomplie, si j'en avais le temps, si je ne devais pas respecter votre bienveillance extrême (Parlez ! parlez!), je vous les montrerais fixés dans des tableaux qui ne sont pas de moi, qui sont d'un libre-échangiste, d'un homme occupant le premier rang parmi les statisticiens de ce temps-ci, de Vhonorable M. Cheysson, libre-échangiste impénitent. Vous y verriez que, soit au point de vue de la production, qui s'est accrue incessamment, soit au point de vue de la surface cultivée en blé, qui est également en voie de développement, soit au point de vue du rendement à Thectare, qui donne de grandes satisfactions à M. Grandeau par ses progrès lents mais incessants, soit enfin au point de vue des importations étrangères, qui n'ont point été supprimées, mais qui ont été réglées, et qui sont toujours venues, malgré le droit de 3 et 5 francs, pour combler nos déficits annuels, je vous prouverais par ces tableaux que la réforme a été bonne, qu'elle a été sage, que le prix moyen s'est un peu élevé. — Il le fallait bien : il était tombé à des prix qui auraient consommé la ruine de Tagriculture française. — Mais, ainsi relevé, je le répète, il est resté au-dessous du prix moyen des années qui avaient précédé la législation nouvelle.
Je ne sais pas si Ton voudra un jour répondre à tout cela ; il est plus aisé de crier : A Taffameur !
Mais pourtant la loyauté exigerait que nos contradicteurs entrassent dans ce détail ; que l'on nous dît si ces chiffres sont faux, par où ils sont à reprendre, et lequel dit la vérité, de celui qui proclame que l'agriculture prélève un impôt de 350 millions sur la subsistance du peuple, ou de ceux qui vous montrent, par des chiffres, que le prix de cette denrée de première nécessité a- baissé depuis 1885. [Très bien! très bien!)
Et le pain ? Car c'est là la résultante ; c'est là que la question de la cherté se pose d'une façon grave, douloureuse, effrayante parfois. J'étonnerais fort, messieurs, beaucoup de braves gens qui assistent aux meetings de telle ou telle société pour la défense de l'ahmentation populaire, si je leur disais que le pain ne s'est ressenti en aucune façon des changements que nous avons apportés dans la législation des céréales.
On dirait que j'invente, que je fabrique des arguments pour ma cause, mais c'est la vérité même !
Nous ailoas prendre, si vous voulez, deux années mauvaises, une année de déficit avant la loi sur les céréales, et Tannée 1891 , qui est, plus que toute autre, une année de déficit.
£n 1879, année de déficit (une récolte en blé de 80 millions seulement), le blé vaut 27 francs le quintal. Le pain — je ne prends pas celui de première qualité, parce que^ comme le dit le savant M. de Foville — dans une très belle étude sur les prix de détail que vous aurez peut-être eu la curiosité de lire, et qui est, en tout cas, extrêmement intéressante pour le législateur — le pain blanc de première qualité n'est plus du pain, c'est de la pâtisserie dont le boulanger fixe leprix.
M. Blayier. — C*est de la brioche.
M. Jules Fbbry. — Je prends donc le pain de deuxième qualité, le pain bis blanc : il est à 37 centimes en 1879. Voici maintenant 1891, mauvaise année, récolte inférieure à celle de 1879 ; prix moyen du blé dans les dix premiers mois : 26 fr. 38 le quintal, un peu moins cber qu'en 1879, et le pain est à 34 centimes, ce même pain bis blanc de deuxième qualité, au lieu de 37 centimes en 1879. Et, si l'on compare la moyenne des années 1869-1878, qui était de 39 centimes le kilogramme de pain, avec celles de 1879-1889, on trouve, pour cette dernière, 35 centimes seulement.
Messieurs, vous savez d'où procède cet étrange pbénomènc. 11 vient de ce qu'il existe entre les prix de la boulangerie et l'étal du marché du blé de tels écarts, qu'il faudrait une hausse presque impossible à prévoir — et les événements actuels montrent bien qu'elle est vraiment difficile à réaliser, car la situation de la récolle française de 1891 est aussi mauvaise qu'elle pourra jamais être, — il faudrait, je le répète, des circonstances à peu près impossibles à imaginer pour que cette marge énorme qui sépare le prix du blé aux Halles du prix du pain au détail pût jamais être comblée, et pour que le prix du pain en fût sérieusement affecté.
Mais alors, messieurs, s'élève cette objection, qui est peutêtre sur les lèvres de nos collègues libre-échangistes : S'il en est ainsi, à quoi servent les droits ?
Messieurs, les droits n'ont jamais été, dans notre pensée, destinés à produire les hauts prix : ils ont été, dans la pensée du législateur de 1885 et de 1887, uniquement institués pour préserver notre agriculture de l'effondrement des prix. Il est curieux de constater que cet effet de préservation, ils le produisent ù l'heure qu'il est. La chose est extraordinaire dans une année de grand déficit; n'est-il pas vrai, et comme on le constate ici, une fois de plus, que l'expérience et l'analyse des faits réels sont en contradiction avec les théories que nous avons tous apprises à l'école ? comme les prétendues lois de l'économie politique se trouvent bouleversées par ce nouvel élat du monde qui a fait de l'univers entier un seul et immense marché, par l'achèvement des chemins de fer américains, par la construction des chemins de fer de l'Inde anglaise, par la suppression presque totale de la dépense du fret entre les États-Unis, les Indes et l'Europe? [Très bien! très bien!)
Savez-vous à quel prix, dans la dernière semaine d'octobre 1891, le blé était coté sur le marché de Londres? — A 19 fr. 65 le quintal I — Et sur le marché de New- York ? — A 19 fr. 65 !
Je le demande, non seulementaux agriculteurs français, mais à tous les hommes de bonne foi : « Qui pourrait se plaindre d'un droit qui empêche le prix du blé de tomber à 19 fr. 85 ou à 19 fr. 65 le quintal, le prix actuel du marché de Londres? Ne vaudrait-il pas mieux, cent fois, laisser les terres en friche, que de cultiver le blé à ce prix-là ? » ( Vive approbation sur un grand nombre de bancs.)
M. Léonce de Sal. — Nos terres resteraient en jachère!
M. JuLKs Fbrry. — Messieurs, je pourrais faire, pour la viande, la même étude que je viens de faire sur le prix du blé et du pain. Mais j'abuserais vraiment de votre patience... [Non! non ! — Partez ! parlez! )
La démonstration est facile à faire. Je vais la réduire à sa plus simple expression. La question est celle-ci : par l'effet des droits que vous avez mis sur la viande, la viande, au marché de la Villette ou au marché de la criée, a-t-elle haussé de prix? Je réponds, messieurs : « Elle a baissé... » Entre 1880 et 1889, la baisse est incontestable. M. Méline l'a dit à la tribune, et un statisticien fort éminent aussi, qui n'est pas du tout protection-
niste, rhonomble M. Levasseur, le conlirme sans la moindre hésitation, dans sa grande loyauté de statisticien.
La moyenne des prix du bœuf, dans les années qui avaient précédé rétablissement des droits, était de 1 fr. 56 ; le prix de 1889 est 1 fr. 45.
La moyenne de la viande de vache était de 1 fr. 43 ; en 1889, 1 fr. 32 ; le veau, de 1 fr. 65 descend, en 1889, à 1 fr. 56 ; le mouton, de 1 fr. 76 tombe à 1 fr. 70 ; le porc, de 1 fr. 59 arrive à 1 fr. 44.
Pour le porc, la question a été ici traitée avec beaucoup d'étendue, à propos des lards américains. Vous savez quelle était Tobjection. On nous disait: « Il est bien vrai que la viande de porc a baissé de prix, mais c*est parce que la consommation elle-même est en décroissance. »
J*ai là beaucoup de raisons à opposer, mais il en est une qui, pour le porc, est absolument décisive : c'est la série des quantités introduites au marché de la Villette depuis 1879. Ces quantités se sont incessamment accrues.
C'est en 1881 que la prohibition commençait à fonctionner.
Les entrées de porc au marché de la Villette s'étaient abaissées,
en 1881, à 278342 quintaux; en 1882, elles remontent à
•309 000, puis à 370 000; 354 000, en 1888; elles sont de
404 000, puis de 409 000 et 385 000, en 1889 et 1890.
Voilà une première réponse. Il y en a une seconde : ce sont les chiffres que nous trouvons dans les relevés de Toclroi de Paris et des principales villes de France. Vous savez qu'au point de vue de la statistique, on divise Télude des consommations par tête d'habitant en consommation parisienne, d'une part, en consommation des villes de plus de 10,000 habitants et chefslieux de déparlements d'autre part, et en consommation des campagnes.
En réponse à ceux qui disent que l'abaissement du prix de la viande vient de la diminution de la consommation, nous répondons qu'il ne peut pas en être ainsi, puisque là consommation parisienne s'est élevée, par télé d'habitant, de 69 kilogr. en 1859, à 79 kilogr. en 1882.
Et l'honorable M. Tisserand disait, dans son admirable rapport sur les résultats de l'enqùéle de 1882 :
« La quantité totale de viande fraîche consommée d'après
les relevés annuels postérieurs, c'est-à-dire en 1883, 1884, 1885 et 1886, montre que le chiffre maximum avait été atteint en 1882. Depuis celle époque, on constate, en effet, une baisse légère qui s'atténuait pourtant en 1886. »
M. Tisserand a dûvoir avec plaisir qu'en 1889, le mouvement ascendant avait repris, et que la consommation par tête à Paris a monté à82kilogr., tandis qu'elle passait, dans les villes de de plus 10,000 habitants, de 58 kilogr., en 1882, à 62 kilogr., en 1889. Du reste, messieurs, ce n'est pas nous seulement qui constatons cet état singulièrement prospère du marché rrançais. Dans une discussion analogue à celle-ci, qui a eu lieu au Parlement de Belgique, voici ce que disait au Sénat, le 23 mai 1887, M. le sénateur Balisaux :
« Le droit d'entrée sur les bestiaux exercerail-il une influence sur le prix de la viande? Le droit d'entrée sur les blés exercerail-il une influence sur le prix du pain ?
« Les uns disent oui. Je dois dire qu'en saine logique ils devraient avoir raison, et cependant les Taits constatés en France et en Allemagne sont en contradiction avec toute argumentation logique à ce sujet.
« Le prix du pain n'a pas augmenté en France par suite du relèvement du droit d'entrée sur les blés, et le prix de la viande à Paris, malgré le droit d'entrée sur les bestiaux, est moins élevé qu'à Bruxelles.
« Le prix de la viande à Berlin, malgré le droit d'entrée très élevé sur les bestiaux en Allemagne, est inférieur au prix de la viande à Londres, quoique les bestiaux ne soient frappés d'aucun droit à leur entrée en Angleterre. »
Vous savez, messieurs, quel est le secret de cette sorte de miracle. (Vest un phénomène que les économistes veulent ignorer de parti pris, parce qu'il gène leure anciennes théories ; c'est le phénomène de l'action incessante de la concurrence intérieure. (Très bien! très bien!)
Oui, c'est la concurrence intérieure, réveillée et surexcitée, qui a été la conséquence directe et la plus heureuse de nos taxations nouvelles sur les céréales et sur les bestiaux. Oui ! vous avez par là rassuré, consolé et encouragé l'agriculture : l'élevage a repris courage, et quand même l'effet des droits n'aurait été qu'un effet moral, n'est-ce pas déjà un acte de
bonne, d'utile et haute politique que celui qui produit de tels résultats ? {Applaudissements.)
Vous avez donc encouragé Tagriculture ; vous l'avez tirée de sa torpeur, de son inertie, el vous venez de voir que la concurrence intérieure a fait baisser le prix du bétail comme elle avait réglé, nivelé celui des céréales. {Très bien ! h*ès bien/)
Messieurs, j'arrive aux deux derniers reproches qui ont été adressés à notre politique économique. Ce sont, je l'avoue, les deux qui me tiennent le plus à cœur. On a reproché à cette politique, et vous savez avec quelle hauteur sévère de langage, d'être contraire aux intérêts et aux traditions de la démocratie républicaine I
Notre réforme économique n'est pas démocratique ? Je soutiens qu'elle l'est au plus haut degré. Elle Test par ses origines et par ses procédés ; elle l'est par son but, elle Test dans ses résultats. L'honorable M. Challemel-Lacour reprochait durement, l'autre jour, à mon honorable ami M. Méline une parole qu'il a prononcée à Saint-Dié. M. Méline avait dit : « Cette réforme est une réforme libérale, si le libéralisme consiste à obéir avant tout aux prescriptions de lopinion publique et aux volontés du pays. » Tel ne parait pas être l'avis de mon éloquent contradicteur, el nous avons appris de sa bouche que le procédé démocratique par excellence, c'était le procédé de 1860 {Rires) ; qu'en matière de droits dédouane, détaxes douanières, les chambres de commerce sont incompétentes parce qu'elles sont intéressées ; le suffrage universel est incompétent parce qu'il ne sait pas {Nouveaux rires), parce qu'il est voué aux intrigues ; et mon éloquent contradicteur vous a raconté tous les méfaits de cette Société des agriculteurs de France, qui, à elle seule, a créé dans ce pays un tel mouvement d'opinion qu'il faut remonter bien loin dans notre histoire parlemenlaire pour en trouver l'équivalent !
M. DiDE. — Les Jacobins de Tagriculture!
M. Jules Fbrby. — Il est vrai que l'honorable M. Challemel-Lacour attribue également aux intrigues d'un comité de financiers, qui réside dans une rue de New-York, cet immense mouvement protectionniste de l'Amérique du Nord, qui est un fait datant de trente années ; un fait qui, depuis le tarif Morilt
(le 1861, n'a cessé de croître contre vents et marées, et qui, à travers toutes les vicissitudes de la politique, que ce soient les républicains qui arrachent le pouvoir aux démocrates ou les démocrates qui chassent les républicains du pouvoir, demeure la règle de tous les partis. Si bien que tous ceux qui connaissent les États-Unis estiment que c'est vraiment une grande naïveté de croire que Tavènement du parti démocratique changerait, d'une Taçon appréciable pour TEurope, Fétat actuel des choses.
Non, messieurs, ce n'est pas la Société des agriculteurs de France qui a fait le mouvement protectionniste, pas plus que ce n'est une cabale d'agioteurs de New-York qui a suscité la politique protectionniste des États-Unis dé l'Amérique du Nord. Non: c'est bien un mouvement qui sort du fond du peuple ; c'est bien le cri d'une agriculture souffrante, patiente, parce qu'il n'y a rien de plus patient que le peuple de nos campagnes [Très bien! très bien! et applaudissenienU) ; il n'y a rien de plus laborieux, rien de plus résigné, et il ne se plaint que quand il sent, en quelque sorte, la misère qui l'étreint à la gorge. [Nouvelle approbation,) Oui, c'est un mouvement populaire, croyez-le bien!
Est-ce que nous sommes par hasard, mes amis et moi, les élus de la grande propriété? (Rires.) Est-ce qu'il se passe chez nous quelque chose d*analogue à ce grand fait historique dont nous avons tous appris et admiré le développement : la ligue anglaise contre les lois des céréales, cette grande agitation politique à laquelle M. Cobden a attaché son nom ? Est-ce qu'il y a, entre cette époque et la nôtre, quelque comparaison à faire ? Je crains que mon honorable ami M. Challemel-Lacour, qui a représenté avec tant d'honneur la France en Angleterre, se soit laissé beaucoup trop aller à ses souvenirs britanniques.
L'histoire d'Angleterre n'est pas plus l'histoire de la France que la constitution sociale de la France n'est celle de l'Angleterre. [Très bien !)
Quand M. Cobden jetait le gant à la propriété foncière, et déclarait, avec l'énergie que vous savez, la guerre aux lois sur les céréales, il savait très bien que derrière une revendication et une question économique s'abritait une révolution presque radicale, qui n'était rien moins que la substitution de l'influence des grands manufacturiers de Leeds et de Manchester, dans la
direction des affaires de TAnglelerre, à celle de la grande propriété terrienne. C'est pour cela qu'il était parfaitement indifférent aux conséquences de l'abolition de la loi des céréales, à la réduction de la culture du blé, à la désertion des campagnes anglaises pour les cités industrielles.
Mais nous, nous parlons au nom de 8 millions de propriétaires, dont 89 pour 100 possèdent moins de 6 hectares. El, pour être petits propriétaires, croyez-vous qu'ils souffrent moins de cette désolante et affligeante réalité dont vous êtes ici les témoins : l'abaissement constant du prix de la propriété foncière dans ce pays, depuis douze années, abaissement qui devient normal et qui va jusqu'à 30 et 50 pour 100 dans quelques régions ?
Messieurs, je vous assure que nos agriculteurs, que nos viti^ culteurs, que nos petits paysans, que l'on croit étrangers aux questions d'affaires qui les touchent de si près, les connaissent mieux que les grands prêtres de la science économique. {Approbation sur divers bancs.)
Et quand les petits vignerons du Midi voient passer les barriques de vin d'Espagne, ils savent bien que ce n'est pas du vin, mais de l'eau-de-vie allemande qui passe par ce chemin l {Très bien/ très bien! et vifs applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
Nos habitants des campagnes n'ignorent pas qu'il est impossible de cultiver le blé au-dessous d'un certain prix de revient ; et quand, ici, les économistes déclarent, du haut de leur science, qu'il n'y a pas de prix de revient pour le blé, ils se regardent stupéfaits ! {Rires approbatifs.)
Car, après tout, si le prix de revient varie d'une exploitation à l'autre de telle sorte qu'il est difficile d'avoir des prix de revient théoriques, l'agriculteur, qui fait son compte au bout de l'année, sait très bien si la culture du blé a été rémunératrice ou désastreuse, et si le froment tombait au-dessous du prix de 23 francs le quintal ou de 18 francs l'hectolitre, il lui paraitrait plus sage, comme je le disais tout à l'heure, de laisser la terre en friche que de la cultiver. Et nos petits paysans, nos petits cultivateurs des Vosges, qui ne font que de la pomme de terre, ils n'ignorent pas, eux non plus, croyez-le bien, les rapports secrets qui relient les destinées de cette culture, à
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laquelle la pauvreté de notre sol les condamne, avec les droits sur les maïs et la question des fécules I Ils savent toutes ces choses ; nous en parlons avec eux et le mandat qu'ils nous ont donné est un mandai parfaitement net et, j*oserai dire, impératif.
M. Griffe. — Et intelligent!
M. Jules Ferry. — Et Ton dit que ce n'est pas une réforme démocratique que celle qui est ainsi sortie des souffrances, des besoins, de la conscience des masses laborieuses et, Ton peut . ici le dire sans emphase, des entrailles mêmes du peuple de France î ( Vive approbation.)
Messieurs, la réforme est démocratique par un autre côté encore : elle rétablit l'égalité entre les producteurs. Et Tégalité était singulièrement violée par le régime de 1860, qui protégeait toutes les industries, mais qui avait décrété que rindustrie agricole serait exclue de la protection. {Très bien! très bien!)
Et pourquoi cela, messieurs ? Est-ce parce que cette industrie compte 18 millions de parties prenantes? Est-ce parce que cette agriculture française est la réserve éternellement jeune de la sève de notre nation, la source profonde de notre épargne, Técole de nos soldats ? [Trèt bien ! très bien! )
Est-ce pour cela que vous lui infligiez ce traitement privilégié ? car le voilà le privilège I
On parlait l'autre jour d'une politique privilégiaire. C'était bien, en effet, un traitement privilégié, mais un privilège à rebours, un privilège contre l'agriculture française, que le régime de 1860 avait institué 1 (Approbation sur un grand nombre de bancs,)
Messieurs, il y a dans le monde des exemples qui sont plus éloquents, plus décisifs, plus pénétrants que toutes les théories, Savez-vous, messieurs les économistes, pourquoi l'esprit public a changé de direction économique depuis tantôt vingt ans dans ce pays ? Ce n'est pas seulement parce qu'on a souffert, c'est parce qu'on a connu, parce qu'on a regardé ce qui se passe de l'autre côté de l'Atlantique, dans cette grande démocratie des États-Unis.
Oui, on pouvait autrefois, dans l'Europe d'il y a trente ans,
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craindre que les industries trop protégées ne s*endorniissent sous Taile delà protection, auprès de leurs vieux outillages et de leur ancienne routine. On pouvait dire cela ; c'était un argument, qui sert toujours, du reste, parce que les arguments ne vieillissent pas dans Técole économiste. (TVés bien! et rires mr divers bancs,)
M. Léon Renault. — Ni dans les autres.
M. Jules Ferry. — Mais celui-ci est quelque peu battu en brèche par le tableau des choses américaines. Car enfin, messieurs, l'Amérique est un pays protégé, très protégé. Ce devrait donc être un pays arriéré en industrie, si la protection a vraiment, comme vous le prétendez, pour conséquence d'éneiTer la production, d'affaiblir l'esprit d'entreprise, d'anéantir les initiatives individuelles.
Vous savez bien que là-bas, il n'en est point ainsi. Vous savez quels résultats la production américaine, sous le régime adopté par elle, a atteint depuis vingt-cinq ou trente ans.
La production du charbon, sous le régime très protecteur de l'Amérique, a passé de 7 millions de tonnes à 100 millions ; la production de fonte, depuis 1860, a passé de 1 million à 4 millions de tonnes ; la production des roues d'acier, depuis 1867~ de 412 000 tonnes à 1 500000 tonnes.
L'ensemble des produits en fer et en acier a monté à 2 milliards de francs.
La production de la laine a monté, en vingt ans^ de 142 millions de livres à 308 millions.
Les tissus de coton ont vu doubler leur production, et les exportations sont arrivées en 1885 à la somme énorme de 726682000 dollars, c'est-à-dire 3633414000 francs, dont 72 pour 100 en produits agricoles, 16 pour 100 en produits manufacturés, 8 pour 100 en produits des mines.
Voilà donc un grand pays qui vit sous le régime de la protection, d'une protection dont nous ne voudrions pas pour notre industrie et pour notre commerce. Ce n'est pas un pays qui s'endort, qui produit peu ou mal; ce n'est pas un pays enfin — et je tiens beaucoup à constater ici ce dernier et capital résultat — où les salaires s'abaissent; oui, les profits peuvent s'abaisser [Cest cela! Très bien!),. ^ et ils s'abaissent; par
Teffet de la concurrence intérieure, la rémunération du capital décroît dans ce grand Ëtat jeune, qui s*est si soigneusement entouré d'une haute barrière de douanes : la rémunération du capital va baissant, mais la rémunération du travail s'élève incessamment, et je dis que c'est là un fait décisif, dont l'éloquence parle plus haut que toutes les théories. {Applau-dtssements.)
Si vous voulez prendre dans l'intéressant recueil du ministère des finances, le Bulletin de staiistiquey le 2« volume de 1888, vous y pourrez consulter un travail d'un Américain, M. Atkinson, très instructif, très décisif, bien rassurant, à ce point de vue vraiment démocratique.
C'est une compamson, c'est Thisloire des prix et des salaires» en Amérique, depuis 1861. Il y a là deux diagrammes bien expressifs : l'un, qui montre l'abaissement des prix et des profils ; l'autre, qui atteste Tlncessante ascension des salaires. Quand on nous parle dé démocratie, quand on nous dit que nous manquons à la tradition démocratique, que nous méconnaissons les grands intérêts de la démocratie, nous pouvons répondre, ce me semble, par cet exemple de l'Amérique. [Approbation sur divers bancs,)
M. Ranc. — 11 n'y a pas de comparaison possible! (Humeurs,)
M. Jules Ferry. — Il n'y a pas de comparaison possible? Il y aune comparaison du petit au grand, si vous le voulez; mais vous ne pouvez pas nier que l'exemple que je cite n'ait la signification que je lui donne, et qu'il nous dise, en quelque sorte : « Augmentez la production et ne vous proéccupez pas de savoir si la concurrence intérieure entre les producteurs fait ou ne fait pas les affaires du capital ; mais considérez avant tout l'intérêt du travail, et tirez de cette marche ascendante des salaires américains la conclusion que ce que protège avant tout le système protecteur, ce système qu'on dénonce à la démocratie comme un ennemi personnel, ce qu'il protège par-dessus tout et avant tout c'est le salaire de l'ouvrier ! [Bravos et applaudissements,)
M. TouiN. — Le même phénomène se produit en Angleterre : diminution du revend de Targent, augmentation du salaire 1
M. JuLBS Fbrry. — Vous me répondrez I
M. Richard Waddington. — Les salaires sont moins élevés qu'en Amérique, monsieur Tolain!
M. ToLAiN. — Ils augmentent!
M. JoLBS Fkrry. — C'est un fait que nous constatons : les salaires augmentent aussi en Angleterre, et même ailleurs ; mais cette augmentation est beaucoup plus énergique dans les pays qui produisent beaucoup, et votre exemple ne parait pas du tout topique !
L'Angleterre offre précisément cette particularité qu'elle gagne au libre-échange, qu'elle a fait le sacrifice de son agriculture, qu'elle a tout subordonné aux progrès de son industrie, et qu'en augmentant sa production industrielle, elle se trouve augmenter les salaires de ses ouvriers. {Morgues cTapprobaiion,)
Votre objection n'est donc pas fondée, et vous me fournissez un argument dont je m'empare et dont je vous remercie.
Messieurs, j'arrive au dernier reproche, à celui qui me touche et qui vous touche, j'en suis sûr, beaucoup plus que tous les autres réunis.
On nous dit qu'en replaçant la France dans un état normal, au point de vue de la protection de son agriculture et de son industrie, nous l'isolons du reste du monde I
Ah ! messieurs, si le système protecteur méritait ce reproche, je vous assure qu'il ne trouverait pas grâce devant celui qui a l'honneur de le défendre devant vous ! car il n'y a rien au monde de plus funeste à un pays comme la France que de ne pas regarder au delà de ses frontières. L'isolement, l'isolement moral, l'isolement économique, Usolement politique, ce serait, pour un pays comme la France, un pays central, ayant ses destinées, ayant ses espérances, ce serait la plus grande des calamités. {Très bien ! très bien!)
Mais, messieurs, j'espère vous montrer aisément qu'il n'y a, au bout du système que nous vous convions à étudier et à adopter, après l'avoir soigneusement revisé, bien entendu, rien qui ressemble à l'isolement de la France.
Samedi dernier, l'honorable M. Tirard s'est mis à prophétiser. (Sourires.) Il a dit : « Je vous affirme que personne ne
voudra de votre tarif minimum, que vous aurez bon gré, mal gré, le tarif général. » Mais, lui objectait-on timidement de quelques-uns de ces bancs : « Qu'est-ce qui prouve cela? » — Je vous le dis {Sourires) ; je connais l'Europe, répondait-il.
Eh bien, messieurs, permettez-moi de vous dire que l'Europe ne m'est pas inconnue : j'ai eu avec les États qui la composent, à différentes reprises, des rapports qui m'ont mis à même de connaître au juste la valeur de certaines résistances et le sérieux de certaines polémiques. Je ne veux pas prophétiser, parce que généralement l'excuse des prophètes est de prophétiser à longue échéance.
Mais ici, l'échéance est si voisine que je ne serai même pas prophète si je dis au Sénat que d'ici à bien peu de temps, d'ici à quelques semaines, quand le Gouvernement qui siège sur ces bancs aura déposé un projet de loi accordant à toutes les nations qui jouissent, à l'heure présente, du tarif conventionnel, le bénéfice du tarif minimum dans des conditions déterminées, soyez convaincus que pas une de ces puissances ne refusera celte tarification privilégiée.
M. Blavier. — Cela est certain.
M. Jules Ferry. — Et pourquoi ces puissances le refuseraient-elles? Et pourquoi se jetteraient-elles tête baissée dans le tarif général ? Dans une pensée de représailles, n'est-ce pas ?
Des représailles, messieurs? Je vous assure qu'il en est beaucoup plus question sur les bancs des Assemblées françaises que dans les chancelleries européennes. {Marques d'approbation.) Tout cela, c'est de la polémique, c'est de l'éloquence, ce sont des moyens psychologiques, accumulés pour agir sur les esprits qui font les lois. Mais tout cela est bien loin de la réalité.
Des représailles! De qui? Pas des États-Unis, j'imagine. {Sourires approbaiifs ,) On peut dire qu'elles sont faites et qu'elles ont atteint leur maximum. Pas de la Russie : ne faisons pas celte supposition, qui aurait quelque chose d'inconvenant et d'impie à l'heure qu'il est. De l'Angleterre ? Je ne veux pas répondre moi-même. Voici la réponse que faisait à la même objection l'homme d'État italien dont je parlais tout à l'heure. M. Ellena proposait un relèvement de tarifs des plus impor-
tants. C'était une véritable révolution économique dans la législation italienne, et il prévoyait Tobjection des représailles de TAngleterre.
Les représailles de l'Angleterre, disait-il, mais elles sont impossibles I L'Angleterre tire du dehors une grande partie des blés qu'elle consomme (je vous ai dit tout à l'heure dans quelle proportion), et toutes ses matières premières. Elle exporte pour 13 millions 376 000 livres sterling de matières brutes, 10 millions de livres sterling de houille et de coke, et 31 millions de livres sterling de métaux, de minerais et de fonte. Pourquoi voulez-vous qu'elle institue des représailles? Des représailles qui lui fermeraient les marchés mêmes d'où elle tire les sources de sa prospérité ?
Cela est évident; cela ne se discute pas! Il n'est personne de sérieux qui oserait produire ici une allégation contraire.
Maintenant : représailles de quoi? De qui? Des petits pays? De la Belgique par exemple? Oh, messieurs, ce n'est pas plus admissible, et le môme M. Ellena fait, à ce propos, une observalion très juste et que je vous recommande. Il est très frappé du rapprochement de ces deux chiffres: la Belgique, petit pays qui a 5 millions et demi d'habitants, a un chiffre d'affaires qui se monte à 2 763 millions, et l'Italie, qui a 30 millions d'habitants, fait un chiffre d'affaires inférieur : 2 709 millions. Et M. Ellena en tire cette conclusion : c'est que les petits pays n'ayant qu'un marché intérieur, restreint, sont tenus d'avoir un commerce international très étendu pour placer le surplus de leur production intérieure.
C'est pourquoi ces petits pays deviennent, tout comme l'Angleterre, libre-échangistes, autant qu'ils le peuvent.
La Belgique, messieurs ! Mais vous savez très bien qu'elle nous envoie 1 12 514 000 francs de houille et de coke, sur lesquels les droits n'ont pas été relevés. Vous n'ignorez pas qu'elle nous fournit pour plus de 20 millions de lins qui entrent en franchise ; bref, une quantité d'articles qui sont ou dans les droits très modérés du tarif conventionnel, ou exempts de toute taxe, et qui ne se montent pas à moins de 270 millions de francs.
Vous voulez que, dans ces conditions, un pays intelligent,
laborieux, un pays aux prises avec les difficultés ouvrières que vous connaissez, entame avec là France une guen'e de représailles ! Mais, messieurs, c'est de la fantasmagorie, ce n'est pas sérieux.
Il y a aussi ce qu'on appelle l'union douanière entre l'Allemagne et l'Autriche. C'est encore un petit épouvantail qu'il faut faire disparaître.
On dit : « Mais voyez ces négociations entre l'Autriche et TAllemagne ; voyez cette union douanière, pesez-en les conséquences, et prenez garde de voir se former contre vous, dans l'ordre économique, la triple alliance déjà formée dans l'ordre politique I »
Ah ! messieurs, je ne veux pas répondre : je donne la parole à l'économiste, au député viennois dont je vous ai déjà tout à l'heure cité quelques passages. Voici ce qu'il dit de cette union douanière pour laquelle cependant il aurait une certaine inclination. Oui I ce serait, à ses yeux, une grande, une belle chose que l'union douanière de deux peuples qui représentent 90 millions d'habitants et qui peuvent associer des richesses aussi variées, une agriculture aussi puissante que celle de la Hongrie, une industrie aussi belle que celle de la Moravie et de la Bohème.
« Avant tout, dit cet honorable député, il y aura à tenir compte du traité de Francfort, qui, comme un spiritus recior, domine le tout, et que l'Autriche-Hongrie, aussi bien que l'Allemagne, devra prendre, et prend aussi en sérieuse considération.
Voici quel en est le texte. — Vous le connaissez ; je ne cite que le deuxième paragraphe :
« Toutefois, seront exceptées de la règle susdite les faveurs qu'une des parties contractantes, par des traités de commerce, a accordées ou accordera à des États autres que ceux qui suivent : Angleterre, Belgique, Pays-Bas, Suisse, « Autriche », Russie. »
D'où il suit que la création d'un Zollverein austro-germain n'est pas réalisable.
Restent, messieurs, l'Italie et l'Espagne. De l'Italie, je puis bien dire que nous connaissons, dans cette lutte de tarifs, sa puissance comme elle connaît la nôtre ; que depuis que nous
avons rompu, à mon« grand regret et bien malgré nous, — car c*est elle, c*est le cas de le dire, c'est bien elle qui a commencé, — depuis que nous avons rompu les relations économiques, nos exportations n*ont, pour ainsi dire, pas souiïerl, tandis que celles de Tltalie sont tombées d*un milliard à 800 millions. Du reste, pour Tltalie, notez ce détail, la promulgation des nouveaux tarifs, c'est un retour probable à des isolations avec la France : il n'est pas impossible que, même au droit du tarif général de nos vins, l'Italie, qui vient, dit-on, de traiter avec TAUemagne sur le pied de 12 francs, ne puisse, dans des conditions presque analogues, introduire chez nous des vins italiens. Donc, de ce côté, vous ne trouverez pas de difficultés.
Enfin, il reste TEspagne. Ah ! j'en voudrais dire un mot un peu précis, parce que l'Espagne est une noble nation, unie à nous par des liens anciens, rajeunis depuis un demi- siècle par l'émigration de nos capitaux.
C'est nous qui avons fait les chemins de fer espagnols ; c'est nous qui avons commandité Tindustrie espagnole ; ce sont les capitaux français qui ont alimenté les emprunts espagnols. Eh bien, n'y eût-il que des raisons d'intérêts Ih où les raisons de sentiment sont si puissantes, que nous devrions faire tout ce qui sera possible pour éviter à l'Espagne des désastres financiers ou économiques. {Très bien! très bien!)
C'est bien là le point délicat. Notre réforme douanière, quelle qu'elle soit, fût-elle restreinte aux termes mêmes qui font l'objet d'un litige entre la commission de la Chambre des députés, celle du Sénat et le Gouvernement ; quand bien même on réduirait au chiffre de degrés demandé par le Gouvernement la limite de la taxation de l'alcool, l'Espagne souffrira beaucoup du nouveau régime introduit. Et, messieurs, c*esl bien naturel ! Elle avait tant profité de ces traités de 1881 {Sounres sur plusieurs bancs), de cette extraordinaire réduction à 2 francs du droit sur les vins, et de toutes les facilités qu'on lui avait laissé prendre, jusqu'au moment où la surveillance du ministre des finances et de l'honorable directeur des douanes, que je vois assis devant moi, s'est réveillée et a mis fin, dans une certaine mesure, à des abus sur lesquels on avait longtemps fermé les yeux.
Ce commerce de falsification, on en peut parler ici. car il est
évident, il s'avoue et se produit au grand jour, aux yeux de tous. {Marques (T approbation.)
Nul ne rignore, cela ne se discute pas : on sait que, pendant de longues années, sous prétexte de vins d'Espagne, ce sont des alcools allemands qui sont entrés en France sans payer les droits {Très bien! très bien!]; on sait quil a été porté au Trésor français, de ce chef, un préjudice qu'on peut évaluer à 80 ou 90 millions; qu'il a été causé, en môme temps, à la viticulture espagnole un véritable et grand dommage, car, là où l'intermédiaire trouve son bénéflce à falsifier, le producteur du vin naturel dont on falsifie les produits trouve bientôt son châtiment dans la dépréciation des produits. [Très bien!) C'est donc au grand dam du Trésor français, c'est donc au grand dam de la viticulture espagnole que ce commerce frauduleux a si longtemps duré.
Au lieu de crier partout que l'on est égorgé, au lieu de prêter le serment d'Annibal contre les marchandises françaises dans je ne sais quel conciliabule de Barcelone {Rires], ne vaudrait-il pas mieux reconnaître la vérité et s'engager dans une autre voie, une voie qui n'est pas nouvelle pour le gouvernement espagnol? Car, en 1888, très frappé des observations qui lui étaient faites par notre diplomatie, soudainement réveillée, le gouvernement espagnol, le ministre des finances d'alors, M. de Puycerver, avait présenté aux Chambres espagnoles et fait voter un projet de loi qui relevait à 75 francs le droit sur les alcools étrangers. {Mouvement.)
Ah ! voilà une preuve de bonne volonté I Mais elle n'a pas duré, messieurs : la loi a été rapportée ou abandonnée, sans doute, par l'influence de ceux qui profitaient si largement de l'ancien état de choses, et parmi lesquels — si je suis bien informé — il se trouverait malheureusement un certain nombre de maisons françaises.
Eh bien, messieurs, TEspagne doit réfléchir, elle doit écouter les conseils d'hommes éminents et de sang-froid comme l'honorable M. Moret, par exemple.
M. Moret, il y a quelques jours, a publié dans le Libéral une lettre intéressante.
Il explique à sa façon, aux Espagnols, les représailles qu'il faut entreprendre. C'est tout simplement, — je ne veux pas
VOUS imposer la fatigue d'ane aussi longue lecture, — c*est un ingénieux système de mélange et de coupage qu il conseille à ses compatriotes. Il leur démontre qu'il est facile et lucratif avec les nouveaux tarifs ; ce sont là, selon lui, les vraies, les seules représailles.
Telles sont, messieurs, les réalités diplomatiques.
Mais, toutes ces considérations de fait, messieurs, ne touchent pas nos contradicteurs. Uhonorable M. Jules Simon nous disait l'autre jour : « Vous n'aurez peut-être pas de représailles, mais vous n'aurez pas de sympathies ; et prenez garde, les sympathies politiques vont du côté des intérêts. Rappelez-vous que c'est pour n'avoir pas su concilier de sympathies en Europe que le gouvernement français a été l'objet, en 1870, d'un si universel et lamentable abandon. »
Messieurs, vous aviez tous, il me semble, à ce moment, la réponse sur les lèvres. Les sympathies politiques vont du côté des arrangements commerciaux î Mais il y a deux exemples qui répondent à cette afûrmalion tout oratoire. L'un date de trente ans : c'est le traité de 1860. Qu'est-ce que l'empire en a recueilli ? Avait-il assez résolument sacrifié aux sympathies anglaises les intérêts de son pays, sa popularité dans le parti conservateur! Avait-il assez accumulé sous ses pieds les difficultés parlementaires ! Avait-il assez multiplié ses ennemis à Fintérieur ! Tout cela pour capter ou garder la bienveillance de l'Angleterre. Vous savez ce que, dix ans plus tard, cette bienveillance a fait pour lui !
Oui, elle lui est revenue, il l'a retrouvée quand l'exil la jeté sur la plage anglaise. La popularité qu'il s'était acquise par les traités de 1860 a pu consoler ses derniers jours, mais elle ne lui a été d'aucune utiUté politique. {Très bieni très bien! sur un grand nombre de bancs.)
Le second exemple, messieurs, il est tout près de nous. Est-ce que nous n'avions pas avec l'Italie un traité, très honnêtement pratiqué des deux parts, traité qui devait aussi, dans la pensée de ceux qui l'avaient si soigneusement étudié, maintenir des lions moraux, des liens politiques entre ces deux peuples de mce latine que la nature avait faits pour s'aimer et s'entendre, et non pour se soupçonner et se haïr?
Eh bien, est-ce que notre traité avec l'Italie l'a empêchée
d'accéder, en 1882, à la triple alliance, de la renouveler, quelques années après, dans des conditions beaucoup plus offensives pour notre avenir et notre indépendance, et de signer tout récemment un second renouvellement de celte triple alliance ? ( Vive approbation sur le$ mêmes bancs,)
Oh ! messieurs, chassons de nos esprits ces vaines et funestes illusions : ne croyons pas que nous l'amènerons à nous les sympathies du monde en sacriHant nos intérêts. Non ; soyons forts ; pour être forts, soyons producteurs : soyons riches en agriculture, soyons riches en industriel Messieurs, oa n'est jamais isolé politiquement dans le monde quand on est fort ; on n'est jamais isolé économiquement quand on est riche. {Très bien! très bien! — Applaudissements répétés. — L' orateur ^ en regagnant sa place^ reçoit les félicitations dun grand nombre de ses collègues.)
M. LE Président. — Le Sénat veut-il suspendre sa séance pendant quelques instants? (Adhésion),
Le séance est suspendue pendant quelques minutes.
(La séance, suspendue à quatre heures vingt minutes, est reprise à cinq heures moins vingt minutes.)
M. Jules Roche, ministre du Commerce, avait une tâche difOcile. Il se heurtait évidemment à Topinion réUéchie de la majorité du Sénat dont M. Jules Ferry s*était constitué l'éloquent interprète ; mais il borna ses efforts à réserver Tavenir, à montrer que la France était liée au genre humain « comme un membre à son corps », qu'elle ne pouvait, en présence surtout de la décroissance relative de sa population, se contenter de son marché intérieur, et que la nécessité s'imposait de régler nos rapports commerciaux avec rétranger par des conventions et des traités sur la base du tarif minimum.
Le nouveau tarif général des douanes ne fut promulgué que le 11 janvier 1892, et l'ensemble du projet ne fut adopté par les deux Chambres que le 23 janvier, lorsqu'on fut arrivé à une entente sur la réforme des frais de justice et sur la quotité des droits à percevoir sur les pétroles. Sur ce dernier point, la Chambre, pour éviter l'opposition probable de l'autre Assemblée, avait consenti à ajourner jusqu'au 1** octobre le dégrèvement des droits, afin de donner le temps aux municipalités, au Gouvernement et au Parlement d'étudier le problème sous toutes ses faces. Après cette enquête, on déterminerait en connaissance de cause le chiffre du dégrèvement h
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opérer, el Ton réglerait l'écart entre le pétrole brut et le pétrole rafûné. Cette solution provisoire mécontenta fort les journaux d'extrême-guuche, comme la Justice^ qui dénonça bruyamment la faiblesse de la Chambre et Taccusa d'abdiquer devant le Sénat.
Le budget de TÂlgérie.
L'autre question qui préoccupait aJors la haute Assemblée, c'était la question algérienne. Elle revint sur le tapis dans la séance du 8 janvier 1892, à propos de la discussion du budget de FAlgérie et du crédit supplémentaire demandé par le Gouvernement, en 1891, pour la destruction des sauterelles. M. Pauliat prétendit que ce n'était qu'un moyen tirer sur la caisse de la métropole, et il s'apitoya une fois de plus sur la situation des pauvres Arabes! Après M. Cambon, M. Constans, ministre de l'Intérieur, fit justice de ces exagérations, puis, un débat s'étant engagé sur la façon dont le Sénat voterait les dépenses de l'Algérie, M. Jules Ferry s'exprima ainsi :
M. Jules Fbbey. — Je demande la parole pour faire des réserves au nom de la commission d'études sur rAlgérie. La commission n'a pas jugé qu'il fût de son rôle de prendre part au débat soulevé par M. Pauliat. Elle ne peut pas oublier qu'elle n'est qu'une commission d'études, el qu'elle n'a pas reçu mandat d'être une commission d'enquête.
Mais, quand on rencontre une thèse aussi absolue que celle que vient d'apporter M. le rapporteur général de la commission des finances, une thèse qui engage l'avenir, on doil faire des réseiTes pour dégager cet avenir, sans manifester une préférence entre le système de M. Burdeau et celui de M. Boulanger.
M. Boulanger rapporteur général. — Ce n'est pas l'œuvre du rapporteur général, c'est celle de la commission.
M. Jules Fbkry. — Les commissions de la Chambre et du Sénat me paraissent animées d'une égale répulsion pour l'établissement d'un budget spécial de l'Algérie.
M. Challemel-Lacour. — La question n'est pas en discussion.
M. Jules Ferey. — Permettez-moi d'achever!
M. LE GÉNÉRAL Dbffis. — La commissiou n'en a pas délibéré.
M. JuLLEs Ferry. — Mais elle en délibérera. I^ commission
d'études pourra peut-être vous apporter quelque chose d'autre que le projet de budget de M. Tirman.
Bien entendu, je parle ici en mon nom personnel et au nom de plusieurs membres de la commission qui ont suivi Tenquéte à laquelle elle s'est livrée, et dont le Sénat a déjà le compte rendu entre les mains dans un volume qui lui a été distribué.
Le Sénat a pu se rendre ainsi compte, se convaincre de la complexité de la question.
Nous croyons à la nécessité de réformes profondes, au point de vue budgétaire, administratif et gouvernemental, et nous devons faire ici, à cet égard, toutes les réserves nécessaires.
La question était de savoir s*il convenait de voter en bloc les crédits atl'érents à T Algérie, comme l'avait fait la Chambre et comme le demandait M. Constans, ou s'il était préférable d'atlribiier à chaque département les crédits qui le concernaient. Ce second procédé était proposé par M. Boulanger, au nom de la commission des (Inances. Après quelques observations de M. Loubet, le Sénat approuva cette seconde procédure et adopta la plupart des articles du budget algérien*.
Rapport sur le Gcayemement de l'Algérie.
M. Jules Ferry, au cours de Tannée i892, ne cessa un moment de faire de la question algérienne Tobjet principal de ses préoccupations. Après avoir étudié tous les textes sur cette matière si compliquée, si confuse, après s'être assimilé les récents travaux de M. Burdeau, il parcourut lui-même, en avril et en mai, à la tête d*une commission sénatoriale, le territoire de la colonie, et poussa jusqu'au fond du Tell, interrogeant les colons et les indigènes, examinant, avec une méthode et une pénétration admirables, tous les services et tous les rouages de cette administration bigarrée. Après ce voyage, où l'ancien président du Conseil recueillit des marques touchantes d'admiration, de reconnaissance et de respect, M. Jules Ferry se mit à l'œuvre, coordonna, avec le concours de ses collègues de la commission, les résultats de sa vaste enquête, et, dans les derniers Jours d'octobre 1892, il était en mesure de déposer sur le bureau du Sénat le grand rapport qui est la dernière de ses œuvres importantes et comme son testament colonial.
V. y Estafette eiu 10 janvier
2. V le supplément du Temps du 30 octobre 1892. Le rapport de M. Jules Ferry a été tiré à part, en une brochure de 117 p. —Armand Colin, éditeur. Paris, 1892.
Voici le lexto du rapport :
Organisation et attribntions dn gonTernement général de l'Algérie.
Nommé* il y a bientôt vingt ans, gouverneur général de TAlgérie, le général Chanzy, pouvait dire aux Algériens :
« Malgré les hésitations forcées dans les différents systèmes suivis jusqu^ici, malgré des impatiences légitimes, mais souvent peu raisonnées, malgré les difficultés de la grande tâche de colonisation et de civilisation que la France s'est imposée, ce pays, quoi qu'on puisse dire, n'a jamais cessé de progresser. »
{Proclamation du général Chanzy, datée de Tours, le 22 juin 1873.)
Ces paroles d'un homme de guerre, qui sut être un administrateur avisé, qui n'était assurément ni un rêveur ni un optimiste, et qui a laissé dans l'œuvre de la colonisation algérienne des traces durables, sont plus vraies qu'elles ne l'ont jamais été. Cette marche en avant que rien n'arrête, ni les tâtonnements, ni les contradictions, ni les conceptions fausses, ni les contresens dans lesquels se gaspille trop souvent l'action de la métropole, cette maturité robuste qui se dégage, lentement, mais sûrement, des épreuves d'une longue et difficile adolescence, voilà bien les traits dominants de notre grande colonie. C'est par là qu'elle nous charme, nous attire et nous rassure. On y rencontre sans doute bien des lacunes, on s'y heurte à plus d'une œuvre manquée, la méthode est souvent absente, mais on y respire le parfum de la sève vigoureuse qui circule dans tout l'ensemble. Personne n'échappe à cette impression, qui est celle de la première heure et que confirme toute étude approfondie. M. Burdeau la traduisait, Tannée dernière, en des statistiques éloquentes auxquelles il n'y a rien à ajouter. C'est le sentiment que rapportent également de leur voyage d'études les membres de la commission sénatoriale qui ont visité, en avril et mai derniers, les trois provinces. Ils ont vu beaucoup et beaucoup écoulé. Ils n'ont pas borné leur enquête aux façades de la colonie, à nos villes du littoral, petites ou grandes, dont le rapide essor éblouit les yeux : ils ont pénétré jusqu'au fond du Tell et
parcouru les pays forestiers ; ils sont allés chercher le colon chez lui. Ils n'ont pas fait un voyage à la Potcmkim. D*ailleurs, en Algérie, il n*y a pas de Potemkim ! Tout le monde se plaint et appelle à Faide.
Les indigènes se plaignent, et ils n*ont pas tort : il ne sei*a que juste, croyons-nous, de leur accorder des satisfactions nécessaires. Les colons se plaignent, et ils ont raison : leur outillage de travaux publics est fort incomplet, et l'emprunt tient une trop grande place dans les dessous de la colonisation. Loin de cacher Tenvers de leur prospérité, ceux-ci semblent plutôt enclins à en assombrir les couleurs, tant ils redoutent que l'admiration de la mère patrie ne se traduise pour eux en surcharges d'impôts. Mais leur modestie, ce nous semble, pose mal la question. Les colonies d'Australie et de la Nouvelle- Zélande, dont la race anglo-saxonne est si justement fière, sont, elles aussi, en proie à l'hypothèque; elles n'en sont pas moins glorifiées comme de grandes victoires de la civilisation occidentale. Il y a deux choses distinctes :1e bilan des cotons et le bilan de la colonie. Si la plaine de la Mitidja, que les vieux Algéiiens ont connue à l'état de marécage et d'ossuaire, rivalise aujourd'hui par l'opulence des produits et le soin des cultures avec les plus riches cantons de la basse Normandie ; si la production des céréales s'est accrue, en vingt-cinq années, de 60 pour 100, si le vignoble algérien a passé, entre 1878 h 1892, de 17 000 hectares de superficie à 150000, en dépit des déboires individuels et de la crise immobilière, ce sont toujours des capitaux français, presque exclusivement, c'est l'argent et le labeur venant de France qui ont créé toutes ces mei-veilles.
Le génie colonisateur est fait, pour une large part, d'audace et de confiance en soi : il en faut une dose peu commune à ces intrépides viticulteurs , sous le coup de l'usure et du phylloxéra, qui poussent incessamment en avant, partout où il y a de la terre arable et des routes, ces longues files de ceps verdoyants qui s'espacent et s'allongent à perte de vue, dans les sillons droits et sarclés, couvrant les plaines, gravissant les coteaux, comme s'ils avaient hâte de consacrer, par la plus française de toutes les cultures, la prise de possession pacifique et définitive de la terre africaine au nom de la France.
Ces considérations ne sont point inutiles au début d'une série
d*étades qui, par la force même des choses, doivent faire à la critique une large part. Il importe qu'on ne puisse se méprendre, comme on s*y est trop souvent essayé dans certaines feuilles de la colonie, sur le caractère de celte critique. Elle n'est nullement inconciliable avec une foi profonde et raisonnée dans les destinées de l'Afrique française. Mais celle foi ne peut ni tout juslifier, ni tout couvrir. La beauté, la grandeur du spectacle n abou tissent pas nécessairement à l'apothéose de tous les acteurs. I^es progi'ès manifestes réalisés depuis douze ans ne prouvent pas que, depuis douze ans, l'Algérie ait possédé le meilleur système de gouvernement, la meilleure administration, les meilleurs principes de colonisation, la meilleure politique visà-vis des indigènes. On vit, on prospère même sous des gouvernements médiocres, comme ces êtres vigoureux qui s'accommodent d'organes imparfaits ; mais le danger est de voir, sans qu'on s'y attende, le médiocre tout à coup verser dans le pire. Sous les formules administratives et gouvernementales , il convient de rechercher et de constater la réalité des choses. L'Algérie est dotée d'un gouverneur général. Mais a-l-elle un gouvernement? Le pouvoir est-il là où il paraît être, ou, par un de ces phénomènes de glissement si fréquents dans l'évolution des institutions humaines, s'est-il déplacé et, en se déplaçant, s'est-il amélioré ou s'est-il corrompu? Grave question qu'il importe d'éclaircir avant toute autre, car elle est la première dans Tordre logique, comme par Tordre d'importance.
I. — Le gouvernement général
C'est en Algérie surtout qu'il faut se défier des étiquettes.
Il existe encore, en droit, un gouverneur général. C'est un beau nom et un grand souvenir. Le gouverneur général fut la première et longtemps Tunique institution de l'Algérie après la conquête. Établi par une ordonnance royale de 1834, défini et consolidé par une ordonnance de 1845, c'était, en soi, une façon de vice-royauté, à la fois civile et militaire, dont ce glorieux type de soldat-laboureur, le maréchal Bugeaud, fut la personnification la plus originale, la plus populaire et la plus féconde. Le gouverneur réunissait dans ses mains tous les pouvoirs : « le commandement général et la haute adminis-
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tralion », le droit de légiférer, par voie d'airélés, dans les cas urgents et graves, et, dans les temps ordinaires, la mainmise sur tous les services, la haute police sur toutes les personnes, le mandat (c'est l'ordonnance qui parle) « d'assurer à chacun l'exercice de son culte et de son droit, de maintenir à chaque autorité son rang et ses attributions, de veiller à la bonne et prompte expédition de la justice, dans la limite des juridictions et des compétences », avec le droit de prononcer des sursis, en matière pénale, et de signer les arrêts de mort, en cas d extrême urgence. On lui avait remis vraiment le glaive et la main de justice, et le directeur des aiïaires civiles faisait, auprès de lui, office de premier ministre. Telle est la conception première. On en retrouve les traits principaux, tempérés par des responsabilités mieux définies, avec trois ministères en moins (justice et instruction publique françaises et cultes non musulmans) et un conseil supérieur en plus, dans le décret de 1860. qui mit fin à l'expérience éphémère et décevante du ministère de l'Algérie. Ce décret tint bon pendant vingt ans. Lamiral de Gueydon y trouva la force nécessaire pour remettre la colonie debout après la grande secousse de 1871. Le général Chanzy put s'y tailler une sorte d'indépendance. Depuis la réforme de 1881, que nous étudierons tout à l'heure, il ne reste de ce gouvernement général que des débris. Ce n'est plus là qu'est l'organe central, la force impulsive, l'action directrice et obéie : où est-elle donc ?
Le gouvernement de l'Algérie, à l'heure présente, est un gouvernement dispersé et tiraillé. S'il ne réside plus que par lambeaux au palais du gouverneur, appartient-il du moins aux influences locales, représentées par les corps élus? Relève-t-il uniquement des ministères de la métropole ? Est-il bureaucratique, parlementaire ou personnel? Il est à la fois tout cela, dans une mesure qui varie sans cesse, avec les temps et selon les hommes. Tel gouverneur général est tombé après avoir trop tendu les ressorts de l'autorité, tel autre a succombé pour ne s'être pas défendu. On peut dire que, depuis vingt ans, le conflit est la règle des choses algériennes. Ce n'est pas seulement un conflit de bureaux : c'est une antinomie d'idées et de systèmes, doublée d'une lutte d'intérêts.
Les seules colonies faciles à gouverner sont les colonies nais-
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santés : leur faiblesse est la garantie de leur docilité. Mais, aussitôt qu'elles grandissent, s'enrichissent ou se multiplient, elles prennent conscience de leur force morale et commencent à parler de leurs droits. Cela est de tous les temps et de tous les pays. Ce qui est spécial au nôtre, c'est cette disposition particulière du colon français qui croit faire acte de vertu civique en quittant la terre natale, et qui voit dans la mère patrie moins une bienfaitrice qu'une obligée. Ce tour d'esprit qui, même aujourd'hui, se retrouve au fond de toutes les revendications algériennes, a fait des générations de mécontents, mais de mécontents obstinément fldèles. Il n'y a jamais eu, quoi qu'on en ait pu dire, d'éléments séparatistes sur l'autre rive de la Méditerranée. Cen'est pas dans le sens de l'autonomie, du divorce administratif ou politique, du relâchement du lien national que l'esprit d*innovation s'est exercé ; ce n'est pas \eselfgovemment que l'Algérie, vers la fin de l'empire, inscrivait dans ses cahiers, c'est l'assimilation.
Assimiler l'Algérie à la métropole, leur donner à toutes deux les mêmes institutions, le même régime législatif et politique, leur assurer les mêmes garanties, les mêmes droits, la même loi, c'est une conception simple et bien faite pour séduire l'esprit français. Elle a eu sur l'histoire de notre grande colonie une influence tour à tour bienfaisante et désastreuse. Elle pèse encore et pèsera toujours sur les esprits qui s'appliqueront à ce vaste problème. Elle a inspiré à Prévost-Paradol une de ses pages les plus émouvantes. Même aujourd'hui, après nombre d'expériences, il faut quelque courage d'esprit pour reconnaître que les lois françaises ne se transplantent pas étourdiment ; qu'elles n'ont point la vertu magique de franciser tous les rivages sur lesquels on les importe ; que les milieux sociaux résistent et se défendent, et qu'il faut en tout pays que le présent compte grandement avec le passé.
11 est nature), il est juste, sans doute, que les colons français trouvent le plus tôt possible sur la terre conquise, les garanties qui assurent contre l'arbitraire la liberté, la sécurité, la dignité de citoyen ; il leur faut le plus tôt possible et des juges et des lois. On ne peut leur refuser, dès qu'ils s'agglomèrent, les bienfaits et les joies de la vie communale. L'assimilation, ainsi comprise, s'est poursuivie et développée sous tous les régimes.
Depuis l'ordonnance du 18 septembre 1847, qui appliquait aux communes françaises d'Algérie les dispositions de la loi du 18 juillet 1837. la colonie a bénéficié de toutes les étapes parcourues par notre régime municipal : la loi impériale de 1855, la loi de décentralisation de 1867, toutes les lois de 1871, de 1874, de 1876 leur ont été successivement appliquées. La loi de 1884, elle-même, avec une libéralité qu'il est permis aujourd'hui de trouver excessive, a accordé à toutes les communes de plein exercice, si embryonnaires qu'elles puissent être, les larges libertés dont jouit le continent. A ce point de vue, la troisième République a dépassé en munificence tous les régimes qui l'avaient précédée. Le décret du 27 octobre 1858, qui donnait à chacun des départements algénens un conseil général nommé par l'empereur, a été remplacé, en dernière analyse, par un décret du 23 septembre 1875, qui n'est pas autre chose qu'une édition algérienne, avec les variantes indispensables, de la grande loi libérale du 10 août 1871.
Mais la théorie de l'assimilation porte plus haut et plus loin. Elle implique l'incorporation pure et simple des trois départements algériens dans le cadre des déparlements continentaux, avec trois préfets, tout semblables aux préfets de France, animés du même esprit, soumis aux mêmes directions. Dans ce système, auquel adhère peut-être encore, du fond du cœur, une certaine partie de l'opinion algérienne, que devient le gouvernement général ? Un décor coûteux autant qu'inutile, tout au plus un inspecteur de colonisation dans le palais d'un roi fainéant I
Les inspirateurs algériens du décret du gouvernement de la Défense nationale, du 24 octobre 1870, le marquaient fort clairement. Ce décret, écrit à Tours, mais pensé à Alger, supprimait les fonctions de gouverneur général de l'Algérie, assimilstit les trois provinces à trois départements français, les trois préfets aux préfets de France. Quant aux territoires militaires, ils devaient relever uniquement, à l'avenir, du général de division commandant les forces de terre et de mer. On voit que, si le gouverneur général, biffé par l'article premier, ressuscitait, par une étrange inconséquence, à l'article 5, sous le titre de « gouverneur général civil des trois départements de l'Algérie », il n'avait plus même ce haut contrôle des indigènes, attribut
foDdamental de sa fonction, et ne donnait d^inslructions aux préfets que pour les affaires de la colonisation.
Le décret du 24 octobre 1870 ne fut jamais appliqué. Mais son esprit subsistait, et les décrets de rattachement du 26 août 1881 en sont issus en ligne directe.
II. — Les rattachements
Les théories politiques, pas plus que celles de la science, ne tombent des nues sur notre globe : elles s'expliquent par des faits, des passions ou des intérêts. Assurément, de 1865 à 1870, le système de Tassimilation à outrance avait été surtout la contre-partie et comme Tantidotedes rêveries de Tempire arabe. Pareillement, il est permis de croire que Tadministration, active mais impérieuse, du général Chanzy, les luttes locales qu'il provoqua ou qu'il eut à subir de la part des libéraux de la colonie, de 1873 à 1879, ne contribuèrent pas à réconcilier Topinion algérienne, si facile à échauffer, avec les traditions et les nécessités du gouvernement général. La controverse subsista, la tactique seule fut modiHée. Il ne fut plus guère question d'abolir Tinstitution, mais de l'asservir et de la mettre en tutelle. Les rapporteurs du budget de TAIgérie à la Chambre des députés, choisis selon un usage constant, dont on ne s'est départi que depuis deux années, parmi les Réputés algériens, s'attachèrent à mettre en lumière l'incapacité administrative du gouverneur général et la supériorité technique des bureaux de la métropole. Avec une persistance remarquable et un grand esprit de suite, ils lancèrent, développèrent, vulgarisèrent l'idée des rattachements. Deux précédents pouvaient, d'ailleurs, être invoqués. L'un datait de 1848 et n'avait donné, assurait-on, que de bons fruits. Depuis cette époque, le gouverneur général était écarté des affaires touchant à la justice française, aux écoles et aux lycées français, aux cultes non musulmans, sans que personne songeât à s'en plaindre. Il s'était passé, en 1876, quelque chose de plus grave. Un ministre libéi-al (M. de Marcère) avait, « pour la commodité des affaires », renoncé à son droit de contrôle général sur les intérêts de la colonie, posé le principe de la correspondance directe du gouverneur général avec tous les ministres, et laissé à chacun d'eux le soin de proposer à la
signature du président de la République les actes de gouvernement et de haute administration que, depuis vingt-cinq ans, le ministre de la guerre d*abord, le ministre de l'intérieur ensuite, avaient dans leurs attributions (décret du 30 juin 1876). Cependant, quand notre honorable collègue M. Albert Grévy reprit des mains du général Chanzy le fardeau de gouverneur général, on retrouvait, pour lui donner Tinvestiture, les formules les plus proconsulaires'. Par quelle étrange ironie du sort allait-il devenir, dans le dépècement du gouvernement général, à la fois Tinitiateur et la victime?
C'est, en effet, sur un rapport du gouverneur général de l'Algérie, du 3 novembre 1880, qu'une commission extraparlementaire fut formée par M. Constans, ministre de 1 intérieur, pour reviser, organiser et définir les attributions du gouvernement général, préciser ses rapports avec la métropole, la forme de sa responsabilité devant les Chambres, examiner s'il convient de rattacher de nouveaux services au pouvoir central, dégager enfin du régime des décrets, si plein de confusion et d'arbitraire, la législation de l'Algérie*. En cette dernière partie, la commission n'aboutit pas : le régime législatif de l'Algérie est resté, en dépit des critiques, des promesses et des révolutions, ce qu'il était à la date du 22 juillet 1834. Peut-être le Gouvernement ne se souciait-il pas d'aboutir, peut-être vautil mieux qu'on n'ait pas abouti — c'est un point que nous aurons à examiner à notre tour— mais, quant aux.rattachements, la procédure ne languit pas, l'exécution fut rapide, impitoyable. Le gouverneur général fit une belle défense, mais le gouvernement général ne s'en releva pas.
1. Il aura sous ses ordres les commandants des troupes de terre et de mer, et tous les services administratifs concernant les Européens et les indigènes. (Décret du 15 mars 1879.)
S. Cette commission était composée de deux sous-secrétaires d'État, MM. Fallières et Wilson; de MM. Lelièvre, Lucet, Pomel, sénateurs de l'Algérie; MM. Gastu, Jacques, Thomson, députés de T Algérie; Dame, sénateur; Casimir Foumier, sénateur; Louis Legrand, député; Clamageran, conseiller d'État; Marqués di Braga, maître des requêtes; Villet, conseiller mattre à la Cour des comptes; Tarbé de Saint-Hardouin, inspecteur général des ponts et chaussées; Tisserand, directeur de Tagriculture; Georges Cochery, directeur du cabinet et du service central du ministère des postes et télégraphes; Savary, député; Delabarre, chef du service de TAlgérie au ministère de l'intérieur; le gouverneur général Albert Grévy ; MM. Guérel- Desnoyers et de Casamajor, secrétaires.
J'ai relu, messieurs, avec la plus grande attention, tous ces procès-verbaux que le ministre de Tintérieur nous a communiqués. J'ai apporté dans cette étude une impartialité d'autant plus grande qu'il m'a été donné de prendre part, comme président du Conseil et comme ministre de l'Instruction publique, aux décrets dont la commission extraparlementaire avait préparé la teneur. Je crois qu'éclairés par l'expérience et mieux informés que nous ne l'étions alors des choses d'Algérie, plus dun des ministres qui signèrent ces décrets ne se soucieraient pas, à cette heure, de les défendre. Même alors, si les rattachements l'emportèrent sur toute la ligne, il ne semble pas qu'on se soit mis, pour les faire prévaloir, en grands frais d'argumentation. Dans la commission, la msyorité appartenait sans conteste aux délégués des ministères, aux chefs de service et aux élus de TAlgérie. Parmi ceux-ci, les rattachements ne comptaient qu'un seul adversaire, aujourd'hui membre de la commission sénatoriale, l'honorable M. Jacques. Deux membres seulement représentaient le conseil d'État, deux des plus distingués, il est vrai, M. Clamageran et M. Marques di Braga, aloi*s maitre des requêtes.
Par la bouche des chefs de service, c'est la centralisation qui parle. Elle se targue de la supériorité de ses organes techniques, de la sévérité de ses règles financières, de l'inflexibilité de sa discipline. Elle oppose au relâchement des habitudes coloniales la forte constitution de ses bureaux. Elle revendique le droit de tout voir, de tout savoir, de tout prévoir, de tout résoudre. Tout ce qui échappe à sa main puissante est suspect à ses yeux de fraude ou de rébellion.
L'attitude du gouverneur général est beaucoup moins intransigeante. La règle qu'il propose semble aisément acceptable : « Laisser au gouverneur général les services qui n'ont pas leurs similaires dans la métropole, qui n'y fonctionnent pas dans les mêmes conditions ou qui intéressent directement l'œuvre de la colonisation. » Qu'est-ce, en effet, qu'un service rattaché? C'est, par définition même, celui qui est placé sous l'autorité directe du ministre compétent. (Décret du 26 août 1881, art. 1*'.) Il échappe dès lors au gouverneur général, qui se transformé en un simple organe de transmission passif et subordonné, comme un préfet. De sorte que, le jour où tous les services seraient ral-
tachés, le gouverneur général perdrait toute raison d*être, si ce n'est celle d'avoir un préfet de plus. Le service non rattaché, au contraire, ne se dérobe ni à l'action, ni au contrôle du pouvoir central. La part de libre initiative qui lui est faite, est nécessaire autant qu'inoffensive. C'est de la décentralisation, non de l'autonomie.
Devant la commission de 1881, le débat a particulièrement porté sur trois grandes administrations : les travaux publics, les postes et télégraphes, les forêts.
A. — Travaux publics.
Comment fonctionnent-ils avant le rattachement? Avec le personnel technique formé et choisi par l'administration de la métropole. Il n'y a sous les ordres du gouverneur général point d'autres ingénieurs que ceux des ponts et chaussées, point d'autres conducteurs que ceux qui servent sur le continent. Le ministre seul les nomme et les révoque, le gouverneur général n'ayant, à cet égard, qu'un droit d'avis. Ce sont là les agents qui préparent les projets, suivant toutes les règles et filières administratives, et qui seront appelés ensuite à les exécuter. Entre temps, le gouverneur général les approuve et les modifie, ce qui, en France, il est vi*ai, est du pouvoir ministériel. Mais, comme il n'a pas d'autre conseil technique que les ingénieurs des ponts et chaussées, il ne fait rien que d'accord avec l'ingénieur en chef du département, pour les projets moindres, et avec l'approbation préalable du Conseil général des ponts et chaussées, pour ceux qui ont quelque importance.
En matière de chemins de fer, par exemple, le gouverneur général peut prescrire des éludes, signer des concessions provisoires ; mais la loi seule peut les rendre définitives, et la loi, n'est-ce pas tout un cortège de garanties : l'avis des ingénieurs du contrôle, les bureaux de l'administration centrale, le Conseil général des ponts et chaussées, le conseil d'État, les deux Chambres? Où est le péril? Ce n'est pas la décision que le rattachement enlèverait au pouvoir local, c'est l'étude même de la proposition. — Les délégués du ministre des travaux publics n'en disconviennent pas, mais ils répliquent gravement que la présentation des projets et leur préparation sont des atlribu-
lions inséparables ! — Le gouverneur général avait demandé, pour forliàer encore le contrôle local, qu*un inspecteur général des ponts et chaussées fût détaché à Alger, pour Taider en toutes choses de ses conseils et de son autorité : on lui répond qu*un inspecteur détaché « ne s*inspire plus sufQsamment » des traditions de la métropole, quand il ne siège plus assidûment dans le Conseil général des ponts et chaussées. Le résultat final fut à la hauteur de ce fétichisme administratif. Le rattachement des travaux publics fut consommé dans les conditions les plus étroites, avec la préoccupation hautement avouée d'enlever aux organes des intérêts locaux, gouverneur général et Conseil supérieur, jusqu'à la discussion de ce chapitre si important du budget de la colonie'. On se flattait d'arriver ainsi à des plans d'ensemble, à des vues générales, au lieu de programmes dispersés et tiraillés au gré des pouvoirs locaux. Hélas I il en faut bien rabattre de ces espoirs et de ces promesses, pour peu qu'on ait étudié sur place les travaux publics d'Algérie, entrepris sans méthode et partout à la fois, et ces chemins de fer qui n'ont de raison d'être que le port auxquels ils aboutissent, et ces ports qui n'existent que pour le chemin de fer qui y conduit, et ces voies ferrées qui pourraient être économiques, et qui déjà feraient leurs frais, si, au lieu de leur faire gravir, à grand renfort d'ingénieux travaux d'art, de hautes pentes désertes et à jamais inhabitables, on les eût simplement posées à droite ou à gauche, sur la plaine unie et semée de gros villages. Les travaux publics, il faut bien le reconnaître, depuis le rattachement, n'ont été ni mieux dotés, ni mieux conduits. On avait reconnu du moins, au cours du débat, qu'il convenait de laisser au gouverneur général la pleine maîtrise sur le régime des eaux algériennes, régime si particulier et qui n'a pas un trait commun avec le régime des eaux de France. La centralisation a finalement tout gardé, y compris le service hydraulique. En passant, il y a quelques années, du ministère des travaux publics au ministère de l'agriculture, l'hydraulique agricole ne s'est pas faite moins absor-
1. Ce qui était laiss<^àrinitiative du gouverneur général était dérisoire : approbation des travaux neufs au-dessous de 25000 francs, — approbation des modifications apportées à la marche des trains, mais non des ordres généraux des services d*hiver et d'été, que le ministre se réserve...
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bante, tout au contraire. C'est ià, sans contredit, une administration utile et savante, dirigée présentement par un homme de grand talent ; mais comment ne pas trouver que la mesure est dépassée, quand on entend M. le gouverneur général Cambon se plaindre de n'avoir même plus Tombre d'autorité sur des choses essentiellement dépendantes de la vie locale, étroitement liées aux intérêts de la colonisation ? Le ministère lui dispute le droit, dont il avait joui jusqu'en 1890, de subventionner, dans la limite des crédits annuels de l'hydraulique, les associations syndicales régulièrement constituées, et de mettre des travaux à l'étude sans la permission préalable de l'administration centrale !
B. — Postes et télégraphes.
C'est le même esprit, absorbant et centralisateur à outrance.
Un décret du 10 novembre 1860 avait organisé le service des postes en Algérie ; un décret du 6 novembre 1867 constitua le service télégraphique. Puis, les deux services ont été fusionnés en un seul comme sur le continent. Est-il une administration plus étroitement liée que celle-ci aux intérêts d'un pays en voie de formation? Elle doit être faite d'une maille souple et forte, s'accommodant à la croissance incessante du territoire colonisé, empruntant à l'administration métropolitaine ses règles et son personnel, et le contrôle rigoureux de son savoir technique, mais recevant du pouvoir local l'impulsion, le mouvement et la vie. C'est ainsi que le décret de 1867 avait compris l'organisation télégraphique. Le gouverneur général de l'Algérie, comme directeur général, disposant du budget local, déterminant les lignes à construire et les bureaux à créer, maître du personnel parce qu'il le commissionne, le répartit selon les besoins et propose les mouvements à l'autorité centrale; à côté de lui, un inspecteur chef de service, en rapport constant avec le gouverneur général et l'administration métropolitaine, centralisant la comptabilité des recettes, envoyant aux bureaux du contrôle technique à Paris tous les projets, devis et comptes de travaux ; sous leurs ordres, enfin, l'armée des agents d'exécution, chefs de station, facteurs ou commis, tous empruntés aux cadres de la métropole dont ils ne cessent pas de faire partie.
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dans lesquels ils reatrent tous les cinq ans, ne tenant leurs avancements que du pouvoir central, selon les règles propres au corps et sur la proposition du gouverneur général. Il semble difficile de mieux équilibrer les pouvoirs et les responsabilités.
Cependant, en 1880, le ministre des postes et télégraphes, créé depuis deux ans, déclare, devant la commission extraparlementaire, que ce système ne marche plus, que ni, à Paris, le contrôle technique, ni, à Alger, la direction supérieure, ne remplissent leur office. Ëtait-ce la faute de Paris? Ëtait-ce celle d'Alger? Quoi qu1l en fût, ce mot suffit et Tinstilution fut condamnée. Le gouverneur général dut s'effacer devant le directeur général des postes et télégi*aphes : il ne commissionne plus aucun agent, étant en cela au-dessous des préfets, qui, au moins, nomment les facteurs; il ne dispose plus du budget local, dont le ministre des postes perçoit les recettes. Il lui reste seulement le droit de déterminer, « dans l'intérêt de la colonisation et au double point de vue administratif et politique», les nouveaux bureaux à ouvrir, les bureaux à transformer, les communications à établir de bureaux à bureaux, et de solliciter pour cela les crédits nécessaires. Ces crédits, si on les lui accorde, sont portés au budget de TAlgérie. Mais, aussitôt les bureaux mis en activité, on reporte les crédits d*enlretien et de perfectionnement au budget du ministère. Cette étrange combinaison avait pour but avoué de soustraire la discussion de l'ensemble du budget des postes à Texamen du Conseil supérieur. Telle fut la substance du décret du 11 mars 1881, que le ministre s'empressa de faire promulguer sans même attendre le décret d'ensemble qui devait voir le jour le 26 août suivant.
On peut aujourd'hui juger l'arbre à ses fruits. « En m'ôtant la disposition de mon budget, vous m'enlevez toute autorité sur mon personnel, avait dit à la sous-commission M. Albert Grévy. » Il y avait bien dans le décret un article 2 qui laissait au gouverneur général le droit de « donner son avis et de faire des propositions sur toute mutation ou nomination dans le personnel employé en Algérie » ; mais la formule, vague à dessein, ne faisait pas de cette consultation préalable un devoir pour le ministre, et le gouverneur général lui-même, par-dessus la têle duquel le
service élail administré, était sans informations, sans lumières propres pour exercer sa prérogative. M. le gouverneur général Cambon a constaté devant votre commission que le personnel des postes et télégraphes échappe absolument, en fait, à l'action du gouverneur général ; que ce personnel ne semble pas beaucoup plus soumis à la discipline de Tadministration métropolitaine, car il est un foyer d'indiscrétions, ce qui constitue, dans un tel service, la pire des indisciplines. M. Cambon nous a cité, à ce sujet, des faits que nous ne voulons pas insérer dans ce rapport.
Quant aux progrès matériels, au développement des bureaux et des lignes, le rattachement a-t-il mieux servi les intérêts de la colonie ? Il en a, peut-on dire, organisé l'abandon. La seule attribution qui restât au pouvoir local, celle de tendre la main, a été annbilée en fait. L'Algérie n'a obtenu aucune création nouvelle, ni en 1890, ni en 1891, ni en 1892; pour cette dernière année, non seulement la « demande » du gouvernement général n'a pas été maintenue au projet de budget, mais elle n*a pas été mentionnée dans la note de la direction générale. Le rejet n'a pas même été notifié au gouverneur général, qui ne l'a appris que parla lecture du projet de budget. Ce n'est pas là de l'économie, c'est du délaissement. Le rapport de M. Burdeau le constate dans les termes suivants : « Depuis 1888, on a renoncé résolument à accorder aucune amélioration à l'Algérie. Sur les vingt-cinq recettes accordées chaque année par le budget, même pendant cette période d'économies, l'Algérie n'en a plus obtenu une seule; en 1891 même, le budget a prévu la création de 188 recettes, il n'y en a pas une pour l'Algérie ; enfin, dans le projet de budget pour 1892, bien que 150 recettes soient demandées, il n'en est pas réservé une pour notre colonie. Ce délaissement, ajoute le rapporteur, est d'autant moins justifié que la progression des recettes de l'Algérie a été constante. »
C. — Le rattachement des forêts
La question forestière est une des plus importantes du problème algérien. Elle peut être considérée sous des aspects
divers. Un rapport spécial sera fait, au nom de la commission, sur Texploitation, les méthodes de culture, la gestion des produits de cet immense domaine. Je ne veux ici l'envisager qu'à un seul point de vue, qui n'a rien de technique : la part qu*il convient de faire à l'intervention de la métropole et à Tinitiative des pouvoirs locaux.
Avant 1881, Tadministration forestière de TAlgérie était constituée comme il suit :
De 1838 à 1849, le service des forêts avait été placé sous un chef unique résidant à Alger. Le 16 juin 1849, il fut créé dans chacune des trois provinces un chef de service qui relevait du préfet en territoire civil, des généraux de division en territoire militaire.
En 1873, un inspecteur général des aménagements, forestier de haute compétence, M. Tassy, envoyé à Alger en mission spéciale, conseillait « avant toutes choses » la création, à Alger, d'une direction centrale des forêts de la colonie, avec entrée du titulaire au conseil de gouvernement.
Ce rapport servit de base au décret organique du 27 septembre 1873, dont les dispositions, très brèves, mais très précises, sont utiles à rapporter.
Art. 1". — Le service forestier de l'Algérie demeure rattaché au gouvernement général.
Il est centralisé, à Alger, entre les mains d'un conservateur qui exerce, sous l'autorité du directeur général des affaires civiles et financières, toutes attributions dévolues aux conservateurs de France. Le chef des services départementaux des forêts correspondra directement avec lui.
Art. 2. — Il sera procédé, dans un délai aussi rapproché que possible, à la reconnaissance définitive et à la délimitation du sol forestier, ainsi qu'à la soumission au régime forestier des forêts ou portions de forêts, qui seront reconnues exploitables ou nécessaires pour le régime des eaux.
Art. 3. — Des arrêtés du gouverneur général civil, délibérés en conseil de gouvernement, peuvent suspendre temporairement la soumission au régime forestier des forêts situées sur des territoires où l'état politique des populations ne comporte pas l'application ou le maintien de ce régime.
En 1878, la direction générale des forêts de France fut
incorporée au ministère de l'agriculture et du commerce. Peu après, M. Teisserenc de Bort, titulaire de ce portefeuille, annonçait, par une lettre datée du 18 mai de la même année, qu'il envoyait en Algérie M. Niepce, conservateur des forêts, avec mission « de prendre possession, au nom du déparlement « ministériel, des massifs boisés qui pourraient être gérés « d'après les mêmes principes et suivant les mêmes règles que les « forêts de France ».
M. Niepce procéda sur place à cet inventaire. Sur 2 millions 498612 hectares de forêts détenues par TÉtat, — les unes en vertu des opérations du sénatus-consulte de 1863, les autres en vertu de la présomption légale de la loi du 16 juin 1851, laquelle déclare les forêts bien de TÉtat, sous la réserve des droits de propriété et d'usage antérieurement acquis, — il ne trouva que 55643 hectares susceptibles d'être assimilés; il restait, en définitive, 2 442 969 hectares qui ne pouvaient être gérés d'après les mêmes principes et suivant les mêmes règles que les forêts de France. La question paraissait tranchée : ces massifs susceptibles d'être traités à la française, semés comme des îlots sur ce chaos forestier, ne pouvaient pas même former une circonscription administrative ; le ministre refusa d'en prononcer le rattachement.
Mais les partisans de l'assimilation quand même ne s'arrêtaient pas à d'aussi mesquines considérations. Les députés algériens, rapporteurs du budget de l'Algérie, voulaient le rattachement total. En 1880, l'honorable M. Girerd, soussecrétaire d'État au ministère de l'agriculture et président du Conseil d'administration des forêts, le voulait aussi. Devant la commission des rattachements, l'affaire fut vite entendue. Ce sont toujours les mêmes et brèves raisons, brevitas imperatoria. Un seul membre, M. Villet, conseiller-maître à la Cour des comptes, résiste et déclare que l'administration métropolitaine est « incompétente » pour résoudre les questions innombrables et si délicates de tribu, de famille, de propriétés arabes que soulèvent à chaque pas, en Algérie, les droits d'usage perdus dans la nuit des temps, les antiques enclaves, les prescriptions plusieurs fois séculaires. H lui fut répliqué que Tadminislration française est la première du monde, et que, si elle ne sait rien de toutes ces choses, elle aura le temps de les apprendre. Tout
fail craindre malheureusement qu'elle ne les ait pas sufGsamment apprises.
Les administrations qui ont un passé et une histoire, et en particulier celles qui reçoivent dans un séminaire administratif, soigneusement recruté et entretenu, Téducation professionnelle et qui s'y forment à cet ensemble de vues, de traditions et de sentiments que Ton appelle Tespril de corps, ces administralions ne se refont pas. Elles sont ce qu'elles sont, et leur force vient précisément de ce qu'elles ne sauraient être autrement. L'École forestière de Nancy date de 1824, le Code forestier est devenu loi de l'État le 31 juillet 1827. Historiquement, intellectuellement, administrativement, le Gode et l'École sont inséparables. Le Code est une législation dure, fiscale, inflexible, conservatrice à outrance, réglementaire jusqu'à la minutie, hostile aux droits d'usage, qu'elle traite en suspects et en ennemis, exclusivement préoccupée de défendre par des pénalités sévères, par des condamnations pécuniaires très rigoureuses, sans admission possible de circonstances atténuantes, cette richesse de l'avenir contre laquelle se trouvent naturellement conjurées toutes les avidités, toutes les imprévoyances , toutes les misères; législation, d'ailleurs, essentiellement contingente et particulière, qui s'explique par l'histoire, par la latitude, par le climat, édictée surtout en vue des régions forestières de l'Est et du Centre — le chéne-liège n'y est ni mentionné, ni entrevu, ni soupçonné — et pour une société très fortement organisée, où la propriété est constituée depuis des siècles, où le domaine de l'État, comme celui des communes et des particuliers, reposent sur des titres, des bornages, un cadastre.
Telle est la loi écrite, et telle aussi l'École faite pour l'appliquer. On n'y doit apprendre ni la souplesse qui tourne l'obstacle, ni l'indulgence qui ferme les yeux. On s'y imprègne de la règle professionnelle. Or la règle n'est ni bienveillante, ni malveillante, mais technique et impassible.
C'est à ce personnel distingué, régulier, scrupuleux, mais aussi étranger que possible aux choses africaines, que les décrets de 1881 ont remis exclusivement et directement tout le domaine forestier de la colonie. A l'honorable M. Jacques, député d'Oran, qui dans la commission s'y opposait, non sans
vivacité, le président du Conseil d'administration des forêts répondait : « Mais vous voulez donc une école forestière à Alger? » — Il en faudrait une, en effet, car il y a entre la forêt de France et la forêt algérienne, un fossé plus profond que la Méditerranée, l'épaisseur de plusieurs siècles de civilisation î
En France, la forêt est une chose simple, caractérisée par des arbres à haute tige, pai^ des massifs boisés qui se distinguent, au seul aspect, des champs cultivés des alentours, et qui ne sont considérés économiquement qu'à un point de vue : la production du bois.
En Algérie, on appelle de ce nom, non seulement les bois de futaie et de quelque valeur, chênes-liège, chênes zéens, chênes verts, pins maritimes ou pins d'Âlep, mais des terrains vagues, semés de lentisques et de palmiers nains, des maquis broussailleux qui couvrent d'immenses espaces, sans qu'on sache où finit la brousse, où commence la plaine cultivable, de nombreuses et vastes clairières qui constituent de véritables terres de culture. Car, tandis que la forêt du continent n'est habitée que par les gardes qui la surveillent, la forêt du Tell et des hauts plateaux est peuplée : on y vit, on y meurt, on y sème, on y laboure. C'est là que campe, depuis des siècles, une race pauvre et sobre, mi-nomade etmi-pastorale, dont les troupeaux forment la seule richesse, qui vit du lait de ses chèvres ou de ses chamelles, fabrique ses tentes avec leur poils, tisse les guenilles pittoresques dont elle couvre sa misère avec la laine de ses moutons. Elle y a des douars, des gourbis, des mosquées, des cimetières. C'est dans la forêt que, de temps immémorial, ce peuple de pasteurs, qui se chiffre par centaines de mille et qu'on peut, sans exagération, évaluer à 6 ou 700 000 âmes * , prend le bois qui sert à cuire les aliments, à entretenir de misérables huttes, à confectionner un primitif araire; c'est là que se rencontrent les sources d'eau vive; c'est là que le bétail trouve, en été, un abri contre la chaleur, en hiver, contre le froid, et, en tout temps, le pâturage. C'est là que les tribus du Sud, chassées des hauts plateaux chaque année par le soleil et la sécheresse, remontent avec leurs troupeaux pour échapper à la famine. Telle est l'Algérie — comme le disait excellemment l'honorable
l. 500 000 âmes au moins et peut-être 800000, selon M. Masqueray.
président du conseil général de Gonstantine, M. Bertagna, dans un rapport an Conseil supérieur, du mois de décembre 1890, — M un pays d'agriculture pastorale et de transhumance ». Elle est ainsi en vertu de la nature des choses, et ce n*est ni le Code forestier, ni Tadministration parisienne, élevée à TÉcole de Nancy, qui lui ôteront ce caractère.
Le Code forestier y est inapplicable. Il s*y trouve promulgué, d'après une jurisprudence trop complaisante de la Cour de cassation, avec le bloc de toutes les lois métropolitaines antérieures de 1834; mais il tranche, par ses dispositions fondamentales, au milieu des hommes et des choses d'Algérie, comme un énorme et criant contresens. Que devient, par exemple, cet article 78 qui défend solennellement à tous usagers, nonobstant tous titres et possessions contraires, de conduire ou faire conduire des chèvres, brebis ou moulons dans les forêts ou sur les terrains qui en dépendent, à peine d'amendes énormes et d'emprisonnement? Il a fallu, bon gré mal gré, faire du pacage des moutons, que le paragraphe 3 de Tarticle 78 considère comme un fait exceptionnel, autorisé seulement, dans certaines limites, par des décrets du président de la République, la règle générale de tout le territoire ; et encore faut-il noter que celle concession intelligente et nécessaire est fort antérieure aux derniers décrets de rattachement. Que dire des articles 67, 68, 69, 70, 71, 73, 75, dont Tapplication a été, par contre, expressément maintenue? Comment définir et signifier aux inléiessés, avant le 1" mars de chaque année, sur cette immense étendue de 2 millions d'hectares, le nombre et les limites des cantons défensables? Comment compter les têtes admises au pâturage (articles 68 et 69)? Comment défendre aux usagers d'y faire paître les moutons qu'ils élèvent en vue de la vente (article 70)? leur prescrire les chemins par lesquels les bestiaux devront aller au pâturage et en revenir, aloi-s qu'il n'existe pas de chemins dans les forêts (art. 71)? Comment obliger les Arabes à n avoir que des pâtres communs choisis par l'autorité municipale, alors que vivant uniquement d'élevage, chacun est le pâtre de son propre troupeau (article 72)? Et l'obligation de marquer les porcs et bestiaux admis au pâturage d'une marque différente pour chaque commune ou section de commune (article 73), marque dont l'usager doit déposer l'empreinte au
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greffe du tribunal et le fer chez l'agent forestier (art. 74), et les clochettes que doivent porter au cou, sous peine d'amende, les bêles tolérées (art. 75), etc., etc. On ne sait s'il faut sourire ou s'attrister devant cette profusion de précautions impraticables. Hais voici qui touche à Todieux :
Non seulement le pâturage est pour l'habitant des forêts une des formes du droit de vivre, mais la culture primitive à laquelle il se livre, et qui lui fournit un peu d'orge ou de blé, c'est dans les portions dénudées du sol forestier, dans les enclaves et dans les clairières qu'il l'exerce, et il ne peut l'exercer ailleurs. Il n'est pas de plus noir méfait aux yeux de l'administration forestière. Mais que faire? Le Gode forestier n'a pas prévu le délit de culture, personne n'ayant en France la fantaisie de labourer sous bois. Mais il existe dans le Co<1e un article 144, qui punit de peines sévères « l'extraction non autorisée de pierres, sable, minerai, terre ou gazon, tourbe, bruyères, genêts, herbages... existant sur le sol des forêts ». Avec la permission de la Cour suprême, le labourage sera traité comme un fait d'extraction : l'indigène sera puni pour avoir remué la terre comme s'il l'avait enlevée, à tant par chan-etée ou tombereau et par bête attelée, à tant par charge de bête de somme. Le compte est facile à faire : un labourage à S centimètres de profondeur — ce qui, même pour la charrue arabe, est un minimum — équivaut, pour une superficie d'un are, à une extraction idéale de 5 mètres cubes. C'est la charge de dix bêtes de somme ; l'amende sera de 5 à 15 francs par bête de somme : 50 à 150 francs d'amende par are, cinq mille francs par hectare, au moins, sans compter les frais, dans un pays où l'hectare de terre vaut en moyenne 200 francs l
Un seul exemple encore, pour en flnir, car il y faudrait tout un volume :
L'article 152 du Code forestier défend d'établir sans autorisation, « et sous quelque prétexte que ce soit, aucune maison « sur perches, loge, baraque ou hangar, dans l'enceinte et à « moins d'un kilomètre des bois et forêts». Cet article a trait essentiellement à la forêt française, à la forêt limitée, à la forêt inhabitée; il pourchasse ces installations suspectes et provisoires, si difliciles à surveiller et qui ne peuvent guère être que des repaires de braconnage. On l'applique en Algérie aux
gourbis el aux lentes. Il a fallu le torturer, el réduire à 200 mètres, par pure el illégale tolérance, la zone de protection. Mais la tente de TArabe n*est point à demeure fixe, le douar se déplace périodiquement, fumant ses terres à tour de rôle par le déplacement des troupeaux. Et la forêt, qui se perd dans la broussaille, n'a ni limites naturelles ni bornage. La zone est perpétuellement en danger d'être franchie, non par un délinquant qui saccage les futaies, mais par un fellah qui cherche à vivre du maigre tribut des sous-bois. Il y a délit, le garde verbalise : si le douar compte dix lentes, ce qui est bien peu, Tamende sera de 500 francs.
C'est ainsi que Tindigène forestier, qu'il le sache ou non, et le plus souvent sans le savoir, est toujours en état de délit. Comme le juste, il pèche au moins sept fois par jour. Exisle-t-il pour l'être faible une plus dure oppression que celle qu'il ne comprend pas? Le séquestre, la responsabilité collective sont, pour TArabe des régions forestières, de terribles châtiments; ils lui font cruellement sentir la lourde main du conquérant; ces mesures ont surtout le tort grave de se liquider avec une déraisonnable lenteur et de faire éternellement peser sur les générations qui se succèdent, les conséquences d'une insurrection qui date déjà de ]plus de vingt ans. Mais, du moins, l'Arabe sait ce que cela veut dire et son esprit simpliste remonte, aisément de l'effet à la cause. Mais le Code forestier, que peut-il dire à ces âmes primitives? Que peuvent-elles entendre à cette guerre perpétuelle, faite à toutes les habitudes, à toutes les coutumes, à tous les droits séculaires qui les font vivre? CiOmment entrerait dans leur esprit ce qui pénètre si difficilement dans le nôtre : qu'un gouvernement d'hommes justes, sensés, civilisés, ait conçu la pensée d'assimiler 800000 Arabes à coups de procès-verbaux?
Cet immense appareil de vexations fatales et d'inévitable arbitraire est remis entre les mains — car il faut aller au fond des choses — non pas des hommes distingués qui se figurent, de Paris, qu'ils le dirigent, non pas même des conservateurs locaux et de leur état-major, mais des gardes forestiers (brigadiers, simples gardes, auxiliaires indigènes), le personnel administratif le moins bienrecmlé,le plus mal payé, le plus surmené par l'excessive étendue des circonscriptions de surveillance et la
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clirricultédesdéplacemeûls. Voilà les seuls agents que connaissent les populations forestières; voilà ceux qui sont, à leurs yeux, les vi*ais caïds et les vrais maitres. N'ont-ils pas le pouvoir de lier et de.déller? Ne se présentent-ils pas dans les douars, le procèsverbal d'une main, la transaction de Tautre? Il y a dans le décret de délégation qui accompagne le décret de rattachement du 26 août 1881, c'est-à-dire dans les attributions propres au gouverneur général, un paragraphe qui lui réserve « toutes transactions sur délits forestiers». Est-ce une dérision? Gomment le gouverneur général pourrait-il seulement connaître ces milliers de transactions, presque aussi nombreuses que les délits? Autant le charger de dresser lui-même les procès-verbaux! L'article 159 du Code forestier autorise Tadministration des forêts à transiger avant et après jugement. En Algérie, la transaction est toujours offerte avant. Elle est généralement du dixième de l'amende et des réparations pécuniaires encourues, plus les frais du procès-verbal. La force des choses reprend ici ses droits, et rien ne crie plus haut contre une législation impraticable, que ces lendemains d'indulgence inexpliquée ; rien n'est mieux fait pour troubler ces pauvres cervelles, pour abaisser dans leur esprit l'autorité de la loi, pour rehausser encore à leurs yeux le fonctionnaire qui verbalise et qui, après avoir signifié le procès-verbal, vient, quelques jours après, signifier la clémence. Quoi d'étonnant qu'on le sollicite, cet agent de la loi vivante? Quoi d'étonnant que parfois il se laisse corrompre? Il en est de tristes, de trop nombreux exemples. Il serait cniel d'y insister. En cette alTaire, l'humble instrument est moins coupable que le système.
C'est ainsi que l'administration forestière délient le gouvernement de fait de 700000 indigènes. C'est devant elle qu'ils s'agenouillent et qu'ils tremblent; c'est elle qui airache à leur pauvreté ce lourd tribut annuel qui se chiffre, en 1884, par 1265312 francs de condamnations pécuniaires, amendes, dom* mages-intéréts et frais : en 1885, 1321367 francs; en 1888, 11 19 652 francs; en 1890, 1658958 francs! Gi-âce à cela du moins les forêts d'Algérie produisent quelque chose : elles ne donnent^ en produits forestiers, qu'un revenu moyen de 4f77 000 francs depuis dix ans, mais elles produisent plus d'un million et demi de procès-verbaux î
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Mais qui peut dire ce que ces tristes produits coûtent k Tautorité de la France dans le monde arabe, à ce renom de justice et de loyauté qui est la véritable force du conquérant, à la paix sociale, à la sécurité du pays conquis? Nous les ayons vues ces tribus lamentables, que la colonisation refoule, que le séquestre écrase, que le régime forestier pourchasse et appauvrit. Nous avons entendu leurs plaintes et touché du doigt la cause de leur misère. Nous avons vu ces clairières cultivées, ces champs d*orge et de blé qui bordent les plaines, où depuis des siècles la charrue arabe creusait son maigre sillon, et que Tesprit de système a fait rentrer violemment dans le sol forestier. Nous avons vu sur les dunes, en petite Kabylie, la fiscalité française disputer à TArabe en guenilles Therbe verte qui foisonne au printemps autour des touffes de lauriers-roses. Ce n'est pas seulement notre cœur qui s'est ému, c'est notre raison qui a protesté. Il nous a semblé qu'il se passait là quelque chose qui n'est pas digne de la France, qui n'est ni de bonne justice, ni de politique prévoyante. L'administration des forêts a dressé, de 1883 à 1890, 96570 procès-verbaux! Combien atelle fait de désespérés? Esl-il bien surprenant de voir, chaque été, monter à l'horizon la flamme des incendies, et le nombre et Timportance des sinistres s'accroître, pourrait-on dire, en proportion -des rigueurs de la répression forestière*? « L'Arabe, disait M. Bertagna dans le rapport déjà cité, n'est pas, comme on le suppose généralement, un ennemi de la forêt : il la considère, au contraire, comme un auxiliaire précieux, un élément indispensable à son existence, mais il la lui faut adaptée àses besoins, aménagée selon les exigences de son existence pastorale. » Là où les propriétaires des grands bois, cultivateurs allenlifs du chêne-liège, colons habiles et vieux Algériens, ont eu l'esprit d'ouvrir la forêt au bétail, l'incendie volontaire a cessé de sévir, les rapports sont faciles avec les tribus, et le pâturage même, qui débroussaille un sol exubérant, diminue les risques causés •par la sécheresse.
Il faut à l'Algérie son Code forestier, mais pas le nôtre. Il est
1. En 1885, 285 incendies, 51 000 hectares dévastés. En 1887, 395 incendies et 17, 806 hectares.
En 1890, 202 incendiés, mais une perte supérieure même à celle de 1887, 1 726 505 francs, au.lieu de 1 560 920 francs.
exlraordînaire que, depuis tant d'années, depuis douze ans surtout qu'elle est souveraine en Algérie, Tadministration métropolitaine n'ait pas songé à mettre la réforme à Tétude. Et c'est justement parce qu'elle est purement métropolitaine. Elle descend, avec la sérénité qui caractérise les puissances sûres d'elles-mêmes, la pente de ses traditions, sans se douter qu'elle accumule peut-être, comme nous le disait là-bas un homme de guerre qui a fait la plus grande partie de sa carrière en Algérie, les matériaux d'une insurrection plus grave que celle de 1871. I^ responsabilité de la paix et de Tordre, la haute direction de la race indigène, c'est sur la tète du gouverneur général qu'elles réposent. Nous demandons au Gouvernement de lui restituer la plénitude de l'autorité sur les populations forestières. Lui seul peut faire entrer dans l'application de ces lois spéciales, lesprit local, l'esprit politique, qui doit primer, en pays arabe, sur les conOns des hauts plateaux, au seuil de toutes les rébellions, l'esprit formaliste importé de Paris. Lui seul peut couvrir de son autorité et de sa responsabilité les tolérances que rendent nécessaires, selon les régions et selon les temps, les circonstances économiques, politiques, climatéiiques, les excès de la sécheresse, les ravages du siroco, l'invasion des sauterelles, l'exode, plus ou moins empressé, des tribus du Sud. Il ne peut y avoir, à cet égard, ni demi-mesure, ni transaction : les délégations du décret de 1881 étaient dérisoires, les petites concessions du décret du 24 septembre 1886 ne sont qu'apparentes^; il est nécessaire, il est indispensable d'en revenir, le plus tôt possible, à l'état de choses si bien défini par le décret oi*ganique du 27 septembre 1875.
IIL — Coméquences générales des décrets de rattachements.
Les inspirateurs des décrets de 1881 se proposaient un double objet : améliorer les services, annihiler ou du moins réduire
1. Ce décret délègue au gouverneur général quelques attributions nouvelles: la nomination des gardes indigènes, les mesures disciplinaires contre les préposés ; Tautorisalion des devis de travaux neufs et d'entretien et des dépenses pour frais d^exploitation jusqu'à 3 000 francs, etc. Mais l'article 3 du décret ajoute que <« la décision du gouverneur général n>st définitive que si elle est conforme aux propositions des conservateurs ». En cas de désaccord, il faut en référer immédiatement au ministre, qui statue. Cette réserve ôte toute importance aux délégations concédées.
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rautorité du gouverneur général. De ce programme, la seconde partie, seule, a été réalisée, au grand préjudice des affaires elles-mêmes. Une responsabilité disséminée n*est plus qu'une responsabilité amoindrie. Au lieu de concentrer à Alger entre les mains d'un grand fonctionnaire, investi de grands pouvoirs, la décision du plus grand nombre des affaires, on la éparpillée à Paris entre neuf ministères. Plus dépendanl, le gouverneur général est devenu moins responsable. Avant les décrets de 1881, ou, pour être plus exact, avaifit le décret du 30 juin 1876, il ne relevait que d'un ministre, le ministre de la guerre à forigine, et depuis rétablissement du gouverneur civil, le ministre de Tintérieur. Il relève à présent de chacun et de tous, comme un simple préfet, c*est-à-dire qu'après avoir eu le droit d'initiative il n'est plus qu'un agent d'exécution. Dans les attributions mêmes que la foi*ce des choses n'a pas permis de lui retirer, on a tenu à bien marquer ce caractère de subordination ; c'est par délégation de chacun des ministres qu'il les exerce. Cette formule a été, à dessein, substituée à celle-ci, qui avait été proposée : le gouverneur général statuera sans Vautorisation des minisb^es^. C'est plus clair, en effet, et l'on ne s'y trompe pas : celui qui délègue peut retirer, modifier, amoindrir sa délégation. Aussi est-ce bien vainement que le décret de rattachement a réservé au gouverneur général, dans son article 3, le droit de « donner préalablement son avis ou de faire des propositions sur toutes mutations ou nominations dans le cadre des fonctionnaires algériens » ; comme on a eu .soin de né pas rendre cette consultation préalable obligatoire pour le pouvoir central, elle est devenue un fait rare, exceptionnel, une attribution platonique que ce fonctionnaire diminué n'a ni les moyens ni le goût d'exercer sérieusement.
On lui a bien laissé, non sans peine, un droit de visa sur la correspondance des préfets avec les ministres : le parti pris de l'amoindrir allait si loin que l'on avait voulu d'abord limiter son intervention aux affaires concernant la colonisation, l'administration des indigènes et la sécurité, en laissant pour tout le reste aux préfets la correspondance directe; il fallût d'énergiques réclamations de M. Clamageran, qui s'écria : « que
sous commission. Séance du IS mars
mieux vaudrait supprimer tout de suite le gouvernement général », pour faire voter, à titre de transaction, Tarticle 3, qui pose en principe que les communications des préfets avec les ministres auront lieu par Tentremise du gouverneur général, mais que des arrêtés ministériels pourront faire à la règle générale autant d exceptions qu'il en faudra I Par là, le gouverneur général garde les dehors d*un grand préfet, décorativement superposé aux trois autres, mais sans autorité réelle sur des fonctionnaires qui possèdent, dans le fond des choses et par TefTet du décret de décentralisation, plus de pouvoirs substantiels que lui-même, qui ont plus de décisions à prendre, plus de fonctions à pourvoir. Ces décrets de 1881 sont un modèle de « donner et retenir ». On ne peut imaginer, sous des formes plus douces, plus courtoises, plus engageantes, un pouvoir mieux décapité. Nous voyons clairement ce que le gouvernement d'Algérie y a perdu, nous n'apercevons pas ce que les affaires algériennes y ont gagné. Ce n'est pas la vigueur dans la conduite, la rapidité dans Texécution... En Algérie, aujourd'hui, quand il y a une responsabilité à prendre, c'est à qui ne la prendra pas. Les affaires algériennes sont noyées à Paris dans les dossiers de dix ministères, qui n'ont entre eux ni rapports obligatoires, ni unité de vues, ni compétence particulière, et généralement confiées à des agents qui ne connaissent pas l'Algérie, ou qui Tout oubliée, car c'est incessamment qu'elle se modifie. On a cru fortifier l'autorité centrale, on na fait que surexciter le particularisme algérien. En dépouillant le pouvoir modérateur de ses principaux attributs, on a sacrifié Tadministration aux influences locales, à la compétition des intérêts. Ces influences sévissent aussi sur le continent ; elles y altèrent trop souvent le fonctionnement du régime parlementaire. Mais, dans les colonies en général, et en particulier dans ce vaste État d'outre-mer, l'esprit étroit de localité, les convoitises individuelles, échauffées par la lutte pour la vie, ont de tyranniques exigences. Au lieu de constituer un pouvoir indépendant, assez fort pour leur tenir tête, nous avons livré aux coteries locales une autorité dont elles abusent.
Le Sénat n'a pas oublié l'affaire du cadi de Miliana, et les révélations d'un procès retentissant, actuellement engagé devant les tribunaux de la colonie, jettent sur les moeurs
administralives de TAIgérie les plus inquiétantes lueurs. On dit bien que les élus de la colonie, qui ne ménagent à leurs commettants ni leur temps ni leurs peines, trouvent leur compte à ce système, qui leur assure, sans aucun doute, dans les bureaux de la métropole, un crédit à la hauteur de leurs lumières et de leur activité ; mais je doute qu'eux-mêmes considèrent ce parlementarisme à outrance, appliqué aux plus petites affaires aussi bien qu'aux plus grandes, comme le meilleur moyen de gérer avec élévation et esprit de suite les intérêts d'une grande colonie.
Les colonies, pas plus que les batailles, ne se commandent de loin, dans les bureaux d'un ministère. Les colonies auraient parfois intérêt à couper le fil télégraphique qui les relie à la métropole. C'est là une vérité que nos expériences d'Indo- Chine, de 1885 à 1891, n'ont pas peu contribué à faire entrer dans les esprits. Il faut aux colonies, jeunes ou vieilles, une large part d'autonomie. Les Anglais dans Tlnde, les Hollandais à Java, les Russes, dans leurs grandes expansions asiatiques, n'ont pas autrement entendu les problèmes coloniaux. L'autonomie peut être politique, et c'est alors la grand'route de la séparation. Mais elle peut être aussi purement administrative, résider dans une organisation, locale puissante, contrôlée de haut par la métropole, mais libre dans ses mouvements, statuant sur place, faisant face aux nécessités continuellement changeantes d'un état de choses en voie de formation, d'un perpétuel devenir. L^erreur fondamentale, en ce qui touche l'Algérie, celle qui séduisit, au lendemain surtout des événements de 1870, tant d'esprits distingués, animés du patriotisme le plus pur, c'est d'avoir voulu, bon gré mal gré, y voir autre chose quune colonie. L'Algérie est une terre française, répétait-on, c'est une France d'outre-mer, c'est le « prolongement de la France ». On prit au pied de la lettre cette patriotique métaphore. On en conclut qu'il y fallait porter nos codes et nos magistrats, notre procédure et nos hommes de loi, nos habitudes administratives et nos lois municipales, comme nous y avions déjà installé nos préfets et nos sous-préfets. Cela paraissait logique et sûr, et simple comme l'œuf de Christophe Colomb, et la génération qui accomplit cette tâche crut avoir assis sur le roc l'avenir de cette France d'outremer.
Le senliment général qui se dégage, pour votre commission , (Vune étude déjà longue et approfondie du problème algérien, est directement contraire. Il nous apparaît, avec une grande clarté, qu'il n'est peut-être pas une seule de nos institutions, une seule de nos lois du continent qui puisse, sans des modifications profondes, s*accommoder aux 272 (XK) Français, aux 219000 étrangers, aux 9267 000 indigènes qui peuplent notre empire algérien. Non seulement des différences profondes, historiques ou sociologiques séparent cette poignée de civilisés de la multitude indigène, mais cette multitude elle-même se diversiQe selon les milieux dans lesquels on la rencontre. Entre TArabe et le Kabyle, entre le Kabyle des montagnes et celui des bords de la mer, entre l'Arabe des villes, celui du Tell et 4e franc nomade des hauts plateaux, il n*y a identité ni de mœurs, ni de besoins, ni d'origine. La conquête la mieux assurée, la soumission la plus passive ne peuvent rien sur le fond des choses. Nous promulguons nos lois, nous les appliquons, mais, après dix ans, vingt ans au plus, elles se meurent de stérilité et d'impuissance, comme des arbres séchés sur pied.
Qu'y eut-il jamais de mieux intentionné que la loi du 22 juillet 1873, destinée à introduire dans le monde arabe la propriété individuelle, ce véhicule de la civilisation française? Elle devait avoir promptement raison du collectivisme oriental, libérer Thomme et le sol, briser la famille et la tribu. Un rapport spécial vous fem l'histoire de cette généreuse tentative, dont l'échec est éclatant et mérite d'être médité. La loi française a bien pu,pour un temps, arracher à l'indivision familiale des parcelles de la terre arabe; les mœurs collectivistes les ont ressaisies à la génération suivante, comme la mer efface le sillage des grands navires qu'elle a portés. Du Code civil, la famille arabe n'a retenu, pour son malheur, que l'article 825, la licitation obligatoire, qui régularise, au profit des spécula* leurs, la spoliation des indigènes. Tout le monde constate, à cette heure, que la loi de 1873 n'a rien fondé, rien assuré, rien reformé.
Le Conseil supérieur du gouvernement, les conseils généraux d'Algérie, notamment celui d'Oran, dans un rapport remarquable fait en réponse au questionnaire de votre commis-
sion*, demandent que Ton mette un terme à cette coûteuse expérience.
Le rapport spécial vous indiquera le peu qu'on doit garder.
Laloidu 23marsl882,tendant à constituer Fétat civil chez les indigènes, procédait d'une bonne pensée. Ouvrir aux naissances et aux décès des registres réguliers est un objet des plus louables ; mais entreprendre de débaptiser et de rebaptiser 3 millions d'indigènes est une œuvre singulièrement compliquée. On a voulu faire la clarté; on n'est. arrivé qu'à accroître la confusion et à multiplier sans grand profit le nombre des mécontents.
Il faut bien le reconnaître : le régime de l'assimilalion législative s'effrite et craque de toutes parts... L'Algérie commence à trouver qu'on lui fait payer bien cher les bienfaits de nos lois civiles, les garanties de notre procédure : Tassimilation se traduit par une dîme énorme, prélevée au proût des hommes daffaires, des officiers ministériels et des gens de loi. Ce fardeau devient si lourd que les chefs de la justice en Algérie l'ont signalé à votre commission, comme un grand mal qui appelle de grands remèdes. Nous n'avons su donner au peuple conquis ni la justice rapide, ni la justice à bon marché : notre procédure est plus formaliste, partant plus lente et plus coûteuse. Nos juges de paix et suppléants, pour la plupart tombant de France sans rien savoir ni des lois qu'ils doivent appliquer, ni de la langue de leurs justiciables, livrés à l'intervention équivoque des interprètes indigènes, en sont venus à faire regretter aux Arabes, race pauvre et processive, la juridiction décriée, mais très expéditive, de leurs cadis. En important en Algérie tout l'appareil de notre justice, toutes les garanties, toutes les méthodes qui entourent chez nous la recherche des délits, nous nous flattons d'assurer, par desmoyens perfectionnés, la sécurité des personnes et des biens. Et voici que de tous les coins du Tell algérien, des rives de la mer aux confins des hauts plateaux, s'élève une clameur universelle contre le fléau grandissant de « l'insécurité ». Le bétail et les récoltes sont chaque nuit au pillage ; la piraterie agricole s'exerce avec impunité, perçant les murs des fermes, vidant les écuries et les
Rapport de M. Giraud, session d'octobre-novembre
engrangements, également redoutée du cultivateur indigène et du colon, audacieuse et toujours échappant à C€tte police judi* claire à la française qui n'a ni les moyens d'informations rapides, ni les procédés sommaires, ni les habitudes de commandement par lesquels on pénètre et Ton domine le monde arabe. Nous reviendrons ailleurs sur cette plaie sociale, dont les Algériens n'exagèrent pas la gravité et qui témoigne, d'une façon quelque peu humiliante pour le conquérant, de l'impuissance de notre Code.
Il est temps, messieurs, de comprendre la leçon des choses. Il faut aviser résolument, et, sur la voie fausse où nous sommes engagés, non seulement nous arréler, mais, s'il le faut, rebrousser chemin. .
Votre commission entend marquer cette orientation nouvelle en vous proposant de reconstituer, avant toute chose, l'autorité du gouvernement général.
IV. — Des pouvoirs du gouverneur yénéral
Il ne s'est élevé dans votre commission aucune voix pour demander soit la suppression du gouvernement général, soit le maintien de l'état de choses actuel. Nous nous sommes trouvés d'accord pour rendre à cette haute fonction l'initiative et l'indépendance qui sont sa raison d'être. Nous avons repris, pour la définir, la formule même du décret du 10 décembre 1860. Nous voulons qu'il soit bien entendu que le gouverneur général aura sous sa haute direction tous les services civils, et qu'il pourvoira à leur exécution au moyen des agents pris dans la métropole et qui ne cesseront pas d'appartenir à ses cadres administratifs.
Nous avons cependant respecté les rattachements opérés en 1848. Ils s'appliquent à la justice, aux cultes non musulmans, à l'instruction publique, en laissant sous l'autorité du gouverneur général les écoles françaises-arabes el les écoles indigènes. Ces rattachements ont pour eux une sorte de prescription, et ils peuvent être maintenus sans amoindrir l'autorité du gouverneur général. Les liens étroits qui doivent rattacher l'enseignement des indigènes à la plus haute autorité politique de la colonie ont d'ailleurs été fortifiés par le décret du mois d'avril dernier, rendu à la suite du rapport de l'honorable M. Combes et après
une entente formelle, scellée à la tribune, entre le ministre de rinstruction publique et votre commission. C*est du gouverneur général que relèvent désormais les créations d*écoles et d*emplois, la répartition des crédits, la construction des locaux scolaires. C'est lui qui approuve les projets de construction, qui répartit les fonds de subvention, et le conseil du gouvernement est substitué, pour tout ce qui regarde les écoles indigènes, au conseil départemental de rinstruction publique. Quant aux écoles primaires françaises, la loi qui laisse au recteur d'Alger la nomination des instituteurs donne aux nécessités de la décentralisation de suffisantes garanties.
I^e rattachement du servir>e de la justice française avait reçu, en vertu des décrets du 26 août 1881, une adjonction nouvelle et importante. La justice musulmane, c*est-à-dire la nomination, la surveillance et la révocation des cadis, juges musulmans de premier degré, a été transférée du gouverneur général au ministre de la justice. Ce rattachement, le garde des sceaux ne le demandait pas : il déclarait seulement, devant la commission des rattachements, qu'il ne le refuserait pas. Cette modération eut aussitôt sa récompense : le service fut rattaché presque sans discussion. Cependant, s*il est un élément qui touche de près au bon ordre et à la sécurité du monde arabe, c*e$t la justice sommaire et populaire des mahakmas. S'il est une autorité apte à les surveiller, c'est celle qui est en rapport constant avec les indigènes ; s'il en est une mieux armée qu'aucune autre pour frapper vile et frapper juste, c'est celle du gouverneur général. Le lien serait maintenu, d'ailleurs, avec les représentants de la justice française, si Ton faisait intervenir dans la nomination des cadis les propositions des chefs de la Cour d'Alger. Quant au reste, quant à la justice ordinaire, et même à la justice musulmane du second degré (nomination des assesseurs musulmans), le ministère de la justice conserverait son autorité directe. Mais, conformément aux prescriptions du décret du 10 décembre 1860, nous demandons au procureur général près la Cour d'Alger de faire, chaque mois, un rapport au gouverneur général, et de lui remettre le double des rapports généraux qu'il adresse au garde des sceaux. Il ne faut pas qu'on puisse revoir ce qui s'est vu en d'autres temps : une triple exécution sur la place du Gouvernement, sans que le gouverneur général en eût été informé.
Enfin, pour toutes les nominations algériennes émanant des ministères rattacliès, justice, cultes et instruction publique, le gouverneur général sera de droit préalablement consulté.
A plus forte raison doit-il être spécifié que les nominations de fonctionnaires dans les services civils placés sous sa haute direction (agriculture, finances, commerce, travaux publics, forêts, postes et télégraphes), ne pourront être faites par les ministres sans que le gouverneur général ait été préalablement consulté.
Et nous avons tenu à mentionner cette intervention du gouverneur dans le choix des personnes, particulièi*ement pour les préfets et les sous-préfets, qui doivent entièrement dépendre de son autorité : ces fonctionnaires continueront à être nommés par le président de la République, sur la proposition du ministre de rintérieur, mais après avis préalable du gouverneur générai de TAlgérie. Les nommations d'agents inférieurs, réservées aux préfets en vertu des décrets de décentralisation, devront être soumises à Tapprobation préalable du gouverneur général. I-a commission lui a, en outre, expressément reconnu le droit de nommer, suspendre, révoquer le personnel si important des gardes forestiers domaniaux etdépartementaux, même des gardes communaux. Quant aux gardes particuliers, nous demanderons instamment au Gouvernement d'ordonner la promulgation dans la colonie .de la loi récemment votée par les deux Chambres, qui place ces agents sous Faction directe de Tautorité administrative. On imagine ce que peuvent devenir, dans les mains d'agents à peu près irresponsables, le droit de dresser procèsverbal et le droit de transiger 1 On nous a cité, au cours de notre enquête sur place, des possesseurs d'enclaves forestières, conti • guës aux douars, qui n'exercent pas sur leurs domaines d'autre culture que celle des procès- verbaux.
Les rapports du gouverneur général avec les ministères militaires étaient plus délicats à régler. Nous nous sommes attachés à trouver une formule qui fût acceptée des chefs de l'armée. Nous y avons introduit en termes formels la préséance du gouverneur général, qui avait été omise dans l'édition récente, revue et corrigée, du décret de messidor. Mais nous avons écarté toutes les expressions antérieurement usitées, qui caractérisaient la subordination : lessentiel est que le gouverneur
général puisse s^acqaitter des hautes responsabilités qui lui incombent en tout ce qui touche à la sécurité intérieure et extérieure de l'Algérie. En cas de conflit avec le commandant du 19* corps ou le contre-amiral commandant la marine en Algérie, la voie de la réquisition, qui est de règle générale et de constante application dans la matière, lui assure nettement le dernier mot.
Telles nous apparaissent, dans leur ensemble, les attributions du gouvernement général. Ainsi se trouverait réalisée celte belle définition du gouverneur général, que donnait la grande commission extraparlementaire de 1869-1870, dont M. Béhic fut le rapporteur :
« Le gouvernement général de l'Algérie est une œuvre com- « plexe, plus encore politique qu'administrative, qui exige une « connaissance approfondie des hommes et des choses, et un « certain nombre de qualités spéciales qu'on ne peut attendre « que d'une administration localisée, attachée au sol, identifiée « avec sa tâche, inspirée et centralisée par une autorité supé- « rieure, armée de grands pouvoirs, localisée elle-même, vivant « au sein des populations dont elle a la charge, familière enfin « avec leur esprit et même avec leure préjugés... »
V. — De la responsabilité du gouverneur général
Après avoir reconstitué la substance de la fonction, nous avions le devoir d'organiser la responsabilité du fonctionnaire. Aucun de nous ne voudrait d'un gouverneur général irresponsable. Mais la question est compliquée, et le régime parlementaire, si strictement défini par la Constitution de 1875, ne se prête pas aisément aux solutions les plus claires et les plus directes du problème.
Les pouvoirs du gouverneur général sont, par leur nature même, si étendus, qu'ils confinent au pouvoir ministériel. Sous un gouvernement personnel, ce n'est pas une difficulté: entre un gouverneur-ministre et un ministre-gouverneur, il n'y a qu'une différence de titre et de galon ; c'est au chef de l'État qu'aboutit la responsabililé, c'est devant lui et par lui qu'elle se dénoue, quelles qu'en soient la formule et la dose.
Cependant, avant de s'adonner aux rêves de l'empire arabe,
le gouvernemenl impérial, soucieux de donner à Torganisation de TAlgérie un caractère plus civil et plus métropolitain, tenta la création du ministère de TAlgérie, avec un neveu de Napoléon pour premier titulaire. Cette expérience dura du 24 juin 1858 au 24 novembre 1860. Elle échoua, comme doit échouer toute fantaisie de gouverner et d'administrer, de Paris, une colonie aussi vaste, aussi originale, aussi difficile que TAIgérie.
Mais, quand l'Empire, dans sa dernière métamorphose, eut ouvert la porte à la responsabilité ministérielle et parlementaire, une autre solution apparut à d'excellents esprits, également pénétrés du besoin d'initiative et du besoin de responsabilité auxquels tout gouvernement colonial doit donner salisfaction. La commission Béhic fit du gouverneur général de l'Algérie un ministre, avec tous les pouvoirs politiques et administratifs que ce nom comporte : contresignant les décrets qui rentrent dans sa compétence, participant, quand il est à Paris, aux délibérations du Conseil des ministres, au même rang et au même titre que tous les autres, représentant enfin le Gouvernement devant le Sénat et le Corps législatif, dans toute la plénitude des responsabilités parlementaires.
C'est à cette conception que le décret de la délégation de Tours du 24 octobre 1870 empruntait, non assurément le principe et l'idée même de son système, mais la forme de responsabilité spécifiée dans l'article 11 :
« Le gouverneur général civil ne peut être représentant du « peuple, mais il a entrée a la Chambre qui peut, d'ailleurs, u l'appeler dans son sein, et devant laquelle il est responsable c( de ses actes. »
C'est en s*appuyant sur ces précédents que M. le gouverneur général Albert Grévy, devant la commission des rattachements, réclamait, non le titre et le rang de ministre — il s'en défendait — mais la responsabilité « individuelle, spéciale, limitée. » Cette thèse a vivement frappé notre honorable collègue M. Clamageran, qui disait devant la sous-commission :
(( La responsabilité parlementaire du gouverneur me parait « indispensable. Faire gouverner V Algérie par des préfets, c'est « administrer le pays, ce n'est pas le coloniser,.. On objecte « qu'il serait fâcheux d'obliger le gouverneur général de « l'Algérie à se retirer avec le cabinet dont il fait partie ; mais
« OQ a répondu à cette objection en faisant remarquer que tt le cabinet nouveau conservera, autant que possible, le « gouverneur général, à moins de dissentiments trop profonds. » Quand ce grave débat fut porté devant la commission pléniëre, la difficulté fut précisée, et Ton reconnut, après une très sérieuse discussion, que Tobstacle gisait, non dans la responsabilité, mais dans la solidarité ministérielle. Le parlementarisme boiteux de la dernière année de TEmpire n*ayant admis que la responsabilité individuelle et non la solidarité des ministres, qui constitue ce que nos voisins et nos maîtres en parlementarisme appellent « le gouvernement de cabinet », le gouverneur-ministre, non résident, du rapport de M. Bébic n'avait rien d'inconstitutionnel. Mais, sous le régime de responsabilité solidaire formellement adopté par la Constitution de 187S, un ministre intermittent, ne participant pas d'habitude aux délibérations de ses collègues, et pourtant solidaire de tous leurs actes, serait en contradiction absolue avec la vérité constitutionnelle. La Constitution n'est pas moins contraire à la responsabilité individuelle d'un gouverneur qui ne serait pas ministre : il n'y a, sous le régime parlementaire, tel qu'il est pratiqué dans toute l'Europe, en Angleterre, en Belgique, en Italie, en France, que les ministres qui puissent être déclarés responsables devant le Parlement.
Ces raisons, très fortes, de droit parlementaire, se sont imposées à votre commission. Constitutlonnellement, la responsabilité du gouverneur général de l'Algérie doit être couverte par celle d'un ministre. Ce ministre ne peut être que le ministre de l'intérieur. C'est sur sa proposition que le gouverneur général sera nommé en conseil des ministres. C'est à lui que le gouverneur général rendra compte de ses actes ; c'est lui que les Chambres interpelleront, quand elles auront des explications à demander sur les affaires algériennes. Au lieu d'une responsabilité éparse, comme aujourd'hui, sur les tôles de dix ministres, les Chambres auront en face d'elles une responsabilité unique et centralisée.
Je sais, et c'est là l'imperfection du système, qu'en dehors des directions générales de la politique algérienne, sur lesquelles le gouverneur général a dû se mettre d'accord, non seulement avec le ministre de l'intérieur, mais avec le cabinet tout entier —
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car il n'est pas de questions plus importantes et d'un ordre plus élevé dans la politique générale du gouvernement — on ne peut rendre, a priori, le minisire de Tintérieur responsable d'un nombre infini d'actes administratifs qu'il n'a pu connaître et que le gouverneur général a accomplis en vertu de son pouvoir propre.
Mais, d'abord, il lui est toujours loisible de les juger après coup et d'annuler ceux dont il ne serait pas disposé à accepter la responsabilité devant les Chambres. Et puis, la pratique parlementaire, le bon sens des Assemblées et ce besoin instinctif de sincérité qui est plus fort que toutes les subtilités de la politique, corrigeront ce qu'en pareille matière les fictions constitutionnelles ont d'excessif et d'insoutenable. N'est-il pas naturel que le gouverneur général s'explique en personne sur les actes importants de son administration, qu'il défende son budget devant les Chambres, qu'il leur expose ses vues et son système ? Il n'y paraîtra sans doute que sous le titre sabordonné de commissaire du gouvernement, mais sous la responsabilité officielle qui le couvre, s'il est vraiment l'homme de sa haute fonction, qui pourrait donc le dépouiller de sa responsabilité morale, réelle et personnelle? Un sénateur dont beaucoup d'entre nous ont pu apprécier la haute valeur et qui connaissait fort bien les affaires d'Algérie, M. Casimir Foumier, disait excellemment :
« Je comprends que la responsabilité est désirable, mais la f< Constitution s'oppose à ce qu'on puisse l'établir. On demande « que le gouverneur général soit responsable parce qu'il a un « pouvoir propre. Mais, en France et aux colonies, il existe un « grand nombre de fonctionnaires qui ont un pouvoir propre « et qui ne sont pas pour cela responsables... Il faut que les « députés puissent redresser, en les signalant, les mesures et « les pratiques défectueuses qui existent dans l'administration « algérienne. Mais c'est aux ministres qu'il appartient d'accepter « la responsabilité et de l'organiser. Toute responsabilité « n'aboutit pas à la chute du cabinet qui la supporte. L'ordre « du jour qui intervient peut blâmer individuellement le gou- « vemeur général et le séparer complètement du ministre res- « ponsable. N'est-il donc jamais arrivé qu'un ministre se soit « trouvé forcé de se séparer d'un fonctionnaire dont les actes
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c< étaient absolument blâmés par les Chambres? La pratique o fait qu'on agira de même en Algérie ^ »>
Dans cet ordre didées, rien n*est plus rassurant et plus instructif que rexemple qui nous est donné par TAngleteri^e. Cette grande éducatrice de tous les peuples libres n'admet pas que Tautonomie nécessaire d*un gouvernement colonial soit incompatible avec une organisation sérieuse de la responsabilité parlementaire.
Au-dessus du rice-roi de Tlnde, dont le pouvoir s'étend sur 250 millions d'êtres humains, et qui est investi d'attributions bien autrement importantes que celles du gouverneur général de l'Algérie, puisqu'il légifère pour le peuple conquis, le secrétaire d'Ëtat de l'Inde assume toutes les responsabilités devant le Parlement. C'est un act de 1858 qui a transmis tous les pouvoirs de l'ancienne Compagnie des Indes à un secrétaire d'État, particulièrement chargé « du contrôle des dépenses effectuées sur les revenus de l'Inde, dans l'Inde et partout ailleurs », en collaboration avec un conseil administratif et financier qu'on appelle conseil de l'Inde, et dont il a la nomination. Même en matière de finances, le secrétaire d'État pour l'Inde délègue au vice-roi, sous sa responsabilité, des attributions considérables. Nos voisins ont, en effet, tiré de leurs longues et nombreuses expériences coloniales la conclusion qu'il faut laisser beaucoup d'indépendance administrative aux pouvoirs locaux. A ceux-ci la libre initiative, au pouvoir métropolitain le contrôle. Cette distinction, que nous ne devrions jamais perdre de vue, a été formulée avec une rare précision par un des plus grands philosophes de l'Angleterre, M. John Stuart Mill, qui avait de bonnes raisons pour bien connaître le gouvernement de rinde:
« Le gouvernement exécutif de l'Inde est et doit être dans l'Inde. La fonction principale du gouvernement métropolitain ne consiste pas à diriger les détails de l'administration, mais à examiner avec soin les actes déjà accomplis du gouvernement de l'Inde, à indiquer les principes, à donner des instructions générales ayant pour but de guider la conduite de ce gouvernement, et à accorder ou à refuser sa sanction aux mesures poli-
1. Procès -verbaax de la commission. Séance du 6 janvier 1881.
tiques importantes qui doivent être soumises à son approbation. »
Le gouverneur général de l'Algérie est assisté de deux conseils ou comités consultatifs dont le fonctionnement est connu. L'attribution principale du conseil supérieur est la préparation du budget de l'Algérie. Son importance va se trouver accrue, dans le système que nous soumettons à l'approbation du Sénat, de tout ce que la supression des rattachements restituera au gouvernement général d'initiative budgétaire. Mais là doit se borner son ambition. Le conseil supérieur doit demeurer une assemblée purement consultative. Un rapport spécial indiquera les améliorations qu'il serait désirable d'y introduire, en ce qui concerne notamment la représentation des indigènes. Mais des considérations de l'ordre le plus élevé s'opposent à ce que l'institution se développe dans le sens électif, comme on le demande en Algérie.
Ce n'est pas le danger des séparations lointaines, toujours contenues en germe dans l'institution d'un parlement colonial, si modeste qu'il se fasse h ses débuts, que nous redoutons. Il n'existe pas, nous l'avons déjà dit, il ne saurait exister, de longtemps, d'éléments séparatistes en Algérie. C'est l'autorité propre, l'indépendance dont le gouverneur général a besoin vis-à-vis des éléments divers dont se compose notre grande colonie, que nous voulons sauvegarder.
Ni le savoir, ni le talent ne font défaut dans les conseils élus de l'Algérie. Dans le conseil supérieur, comme dans les conseils généraux, les intérêts locaux trouvent des défenseurs vigoureux et convaincus. Mais, visiblement, le point de vue d'ensemble, l'idée supérieure et générale, ce qu'on appelle l'esprit public, ne se dégage pas de ces efforts particuliers. On ne peut attendre autre chose d'une population française aussi peu nombreuse, aussi dispersée sur un si grand territoire, aux prises avec des difficultés si diverses et si pressantes. C'est le gouvernement général, avec les hauts fontionnaires et les conseillers qui l'assistent et qui l'éclairent, qui représentent l'esprit d'ensemble, qui, seuls peuvent interposer un arbitrage impartial dans le tumulte des intérêts. Mais ce n'est là que le moindre côté des choses. L'Algérie est nécessairement livrée au conflit de deux races rivales, l'européenne et l'indigène ; le gouverneur
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général est la seule force organisée qui puisse maintenir entre elles un juste équilibre.
Ce sont là, peut-on dire, les deux grands sofs qui se partagent TAIgérie. Au-dessous est la multitude des petits $ofs, qui divisent les tribus, les douars, et, à leur exemple, les villes françaises et les moindres villages. Toute la politique dans le maniement des indigènes consiste à ne jamais livrer un sof à Tautre. Tel doit être aussi le devoir du gouverneur général. Responsable de la paix publique, gardien de Tordre et de la justice, il est le défenseur naturel du peuple indigène contre les convoitises, ardentes autant que naïves, qui l'entourent et qui Tassiëgent.
Il était intéressant d'observer, à trente années de la conquête, l'état d'esprit du colon européen vis-à-vis du peuple conquis. Nous lavons regardé de près, étudié dans ses manifestations publiques et particulières. Nous l'avons trouvé très limité. Ce n'est pas assurément une disposition mentale qui permette de faire du colon l'arbitre, si peu que ce soit, du sort des indigènes. Des vertus, il en a beaucoup : il a toutes celles du travailleur et du patriote. Mais il n'a pas ce qu'on peut appeler la vertu du vainqueur, l'équité de l'esprit et du cœur, et ce sentiment du droit des faibles qui n'est nullement incompatible avec la fermeté du commandement. Il est difficile de faire entendre au colon européen qu'il existe d'autres droits que les siens en pays arabe, et que l'indigène n'est pas une race taillable et corvéable à merci. Je ne crois pas que le colon opprime l'indigène, au sens grossier du mot, qu'il le violente et le maltraite. On Ta dit parfois, mais on a sans doute généralisé des faits exceptionnels, car, dans la longue liste des griefs que, par la parole ou par l'écrit, dans des entretiens soigneusement préservés contre tonte pression du dehors, les Arabes des trois provinces, très exactement informés de la mission bienveillante que le Sénat nous a donnée, ont déroulés devant nous, celui-là n*est nulle part mentionné. L'Arabe n'est pas un esclave qu'on mène par le bâton. L'Européen, qui ne peut se passer de sa main-d'œuvre, la pave au prix débattu. Mais, si la violence n'est pas dans les actes, elle est dans le langage et dans les sentiments. On sent qu'il gronde encore, au fond des cœurs, un flot mal apaisé de rancune, de dédain
dt de crainte. Bien rares sont les colons pénétrés de la mission éducatrice et civilisatrice qui apparlient à la race supérieure ; plus rares encore sont ceux qui croient à une amélioralion possible de la race vaincue. Ils la proclament à Tenvi incorrigible et non éducable, sans avoir jamais rien tenté cependant, depuis trente années, pour Tarracher à sa misère morale et intellectuelle. Le cri d'indignation universelle qui a accueilli, d*un bout à Tautre de la colonie, les projets d'écoles indigènes que le Parlement français a pris à cœur, est un curieux témoignage de cet état d'opinion. Ici encore, on cherche l'esprit public, le point de vue d'ensemble: Les colons n'ont pas de vues générales sur la conduite à tenir avec les indigènes. Ils ne comprennent guère, vis-à-vis de ces trois millions d'hommes, d'autre politique que la compression. On ne songe pas, sans doute, à les détruire, on se défend même de vouloir les refouler; mais on ne se soucie ni de leurs plaintes, ni de leur nombre qui semble s'accroître avec leur pauvreté. On a le sentiment d'un péril possible, mais on ne prend aucune mesure pour le conjurer.
Votre commission conçoit d'une façon plus large et plus hante les devoirs qu'a imposés à notre race la conquête de l'Algérie. Elle ne se fait aucune illusion sur les vertus du peuple conquis, mais elle constate qu'il est résigné, docile et pauvre, et elle ne le croit pas irréconciliable. Avec les années le souvenir des luttes sanglantes s'effacerait : ce qui le perpétue, ce sont les mesures économiques injustes ou mal conçues, les rigueurs du régime forestier, l'expropriation du sol natal, les séquestres qui ne se liquident pas, l'exploitation des douars indigènes par les communes de plein exercice, le poids incessamment accru des impôts et l'arbitraire dans la perception. Le peuple arabe ne nous demande pas de l'associer à nos libertés politiques. Les musulmans n'ont pas la notion du mandat politique, de l'autorité contractuelle et limitée; ils n'entendent rien au régime représentatif ni à la séparation des pouvoirs, mais ils ont, au plus haut degré, l'instinct, le besoin, l'idéal du pouvoir fort et du pouvoir juste. A leurs yeux, la France est la force; il faut surtout désormais qu'elle soit la justice. Mais pour cette tâche, que lui commandent à la fois la politique et le sentiment, le devoir et la prévoyance, la métro-
pôle ne peut s'en rapporter qu*à eUe-méme, à ses délégués immédiats et responsables. G*est la raison décisive pour laquelle il importe, selon nous, de placer le gouverneur général de TAlgérie au-dessus des influences locales et de l'action des corps élus.
Les conclusions de ce rapport se résument dans les dispositions suivantes, que nous demandons au gouvernement de s'approprier, dans la forme ordinaire des décrets :
PROJET DE DÂOBET
Article !•'. — Le gouvenieur général civil de l'Algérie est nommé par décret du président de la République, rendu en conseil des ministres, sur la proposition du ministre de Tintérieur.
Art. 2. — Le gouvernement et la haute administration de l'Algérie sont centralisés à Alger sous son autorité. Tous les services civils sont placés sous sa direction.
Art. 3. — Néanmoins, les services de la justice, des cultes non musulmans et de l'instruction publique demeurent, en conformité des lois, décrets et règlements actuellement en vigueur, sous l'autorité directe des ministres compétents.
Les ministres de la justice, de Tinstruction publique et des cultes sont tenus, pour toutes les nominations émanant d'eux, de prendre l'avis préalable du gouverneur général.
Le procureur général près la Cour d'appel d'Alger fait, chaque mois, un rapport au gouverneur général, et il lui remet le double des rapports généraux adressés au garde des sr^aux.
Art. 4. — Le gouverneur général rend compte de ses actes au ministre de l'intérieur, qui peut, selon les cas, les annuler ou les réformer.
Art. 5. — Les actes de haute administration ou de gouvernement, qui exigent l'intervention du président de la République et qui touchent aux services placés par l'article 2 cidessus sous la direction du gouverneur général, sont présentés à la signature du président de la République et contresignés par le ministre de l'intérieur.
Art. 6. — Le gouverneur général représente le gouver-
nement de la République dans toute retendue du territoire algérien. Il a le droit de préséance sur tous les fonctionnaires civils et militaires.
Le gouverneur général a sous sa direction les généraux de division chargés de Tadministration des territoires de commandement.
Le général commandant le 19* corps d'armée et le contreamiral commandant la marine en Algérie relèvent directement, au même titre queles autres commandants de corps d^armée et les autres commandants de la marine, des ministres de la guerre et de la marine.
Le gouverneur général prend, d'accord avec eux, les mesures que nécessite la sûreté intérieure ou extérieure de l'Algérie.
En cas de dissentiment, il agit par voie de réquisition.
Art. 7. — Toutes les nominations réservées aux préfets des départements algériens par le décret du 27 octobre 1858 et larrété du gouverneur général du 31 décembre 1873, sont soumises à l'approbation préalable du gouverneur général.
Le gouverneur général nomme directement à tous les emplois auxquels il est actuellement chargé de pourvoir en vertu de délégations ministérielles.
Il nomme et révoque les gardes forestiers , domaniaux , départementaux et communaux.
Les préfets et sous-préfets sont nommés par le président de la République, sur la présentation du ministre de l'intérieur et après avis préalable du gouverneur général.
Art. 8. — Le budget général de l'Algérie est préparé par le gouverneur général, après avis du conseil supérieur.
Il est adressé au ministre de l'intérieur qui le soumet au conseil des ministres.
Les crédits ouverts par le Parlement au budget général de l'Algérie et aux budgets départementaux sont mis à la disposition du gouverneur général, qui peut ou les ordonnancer directement, ou en assigner une partie aux ordonnateurs secondaires.
L'état de ces ordonnateurs est adressé au ministre des finances.
Art. 9. — Les décrets du 18 décembre 1874, du 30 juin 1876, du 11 mars 1881 et du 26 août 1881 sont abrogés.
DISCOimS DIVERS. 3ie9
G^est le rapport de M. Jales ferry, après la discussion de mai 1893 au Sénat, et la discussion de novembre 1896 à la Chambre sur Tinterpellation Fleury-Ravarin, c'est ce rapport, disons-nous, qui a servi de base à la nouvelle organisation administrative de TAlgérie qui résulte du décret du 31 décembre 1896, abrogeant les rattachements. Ce décret s'inspire des vœux exprimés par le Sénat et par la Chambre contre le système des rattachements et )e décret du 26 août 1881, mais la réforme qu'il applique n'est pas aussi complète que l'avait demandé M. Jules Ferry, puisque certains ministères n'ont pas consenti à se dessaisir d'une partie de leurs attributions. On a vu que les services non musulmans de la justice, les cultes, l'instruction publique, la trésorerie et les douanes restent rattachés directement aux ministères. Pour les autres, qui sont rendus au gouverneur général, il subsiste dans l'article 6 du décret des réticences et des obscurités qui attestent la résistance des ministères intéressés. Elle se traduit notamment par la singulière rédaction du paragraphe suivant : « Le gouverneur exerce les attributions qu'il exerçait antérieurementau présent décret, en ce qui concerne le personnel des services de l'enregistrement, des contributions directes et des contributions indirectes. » La discussion des futurs projets de loi dont le dépôt est annoncé offrira aux Chambres l'occasion de préciser déflnilivemeut les attributions du gouverneur général de l'Algérie. Quoi qu'il en soit, l'honneur de cette réforme administrative, qui sera sans doute ultérieurement développée, revient, pour la grande part, à M. Jules Ferry, et son beau travail restera comme un document de premier ordre auquel il faudra toujours revenir, parce qu'il détermine, avec une justesse et une autorité incomparables, les règles dont l'administration française devra s'inspirer dans ses rapports avec les Arabes.
Discours divers, étrangers à la politique.
Avant d'arriver au dernier discours de Jules Ferry, c'est-à-dire à celui qu'il prononça en prenant possession des fonctions de président du Sénat; avant de mettre en relief Tacle réparateur qui fut comme la revanche d'un long ostracisme, comme le couronnement de la carrière politique de l'ancien président du Conseil, il nous reste à reproduire les allocutions diverses qu'il prononça, dans différentes circonstances et en dehors du Parlement, soit pour rendre hommage à des citoyens illustres, soit pour apporter ses sympathies et une direction à la jeunesse laborieuse. M. Jules Ferry a fait preuve, dans ces discours plus préparés que les harangues parlementaires qui s'improvisent dans le feu de la discussion, de toutes les qualités de l'écrivain, du philosophe et du penseur. A ce titre, ils présentent un vif intérêt.
Éloges nécrologiqaes.
François Arago.
A rinauguration de la statue de François Arago, qui eut lieu le 2i septembre 1879 à Perpignan*, M. Jules Ferry, ministre de rinslruction publique et des beaux-arts, prononça le discours suivant :
Les travaux incessants et la gloire scientifique de François Arago font partie du patrimoine de Thumanîté. La postérité avait, pour lui, commencé pendant la vie; les années écoulées n ont fait que ratifier le jugement des contemporains. Dans toutes les voies ouvertes ou pressenties par son génie, le siècle s*avance à pas de géant. Nul n'est assis plus haut sur les sommets de la science. Il a sa place dans le groupe lumineux et souverain où Ton voit Laplace, où resplendit Newton.
Les savants que le culte de cette grande mémoire réunit dans ce jour solennel dérouleront tout à l'heure devant vous l'histoire de ce grand esprit. Ma mission est autre.
M£8SIEUB8,
François Arago n'a pas renfermé sa vie dans le glorieux égoïsrae de la science et du génie. Il y avait dans le savant un citoyen, un patriote, un politique de hautes visées, un démocrate» un républicain. Il a appartenu à Tâge héroïque et tourmenté de la République militante. [Applaudissements.)
Nul n'a représenté plus que lui, dans la première moitié du siècle, les grandeurs et les vicissitudes de notre parti. Il a compté parmi les meilleurs, les plus purs, les plus clairvoyants ; il a été des plus résolus, sans cesser d'élre des plus sages. C'est pourquoi le gouvernement de la République a chargé l'un de ses membres d'apporter au pied de cette statue, élevée par votre piété civique, l'hommage d'un culte reconnaissant. La République triomphante veut saluer ici les vertus et les épreuves de la République militante. Le présent doit au passé, dont il est issu, cette marque solennelle de gratitude,
La génération actuelle a fondé, par huit années d'union, de
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sagesse et de patience, la République déflnitive ; mais le parti républicain ne doit jamais oublier la filiation légitime qui le rattache à ceux que Thistoire appelle « la grande génération de 1830 », aux vaillants, aux emportés, aux incorrigibles, à ceux qui ont frayé la voie, qui furent les apôtres, les martyrs, les précurseurs impatients d*hier, sans lesquels aujourd'hui elle ne serait pas, puisque ce sont eux qui ont introduit dans la politique française le principe qui fait notre force et notre droit, le seul principe qui fonde, le seul qui rassure, le seul qui conserve, étant à la fois la garantie et la stabilité du progrès : le suffrage universel. [Applaudis$emeni$ répétés.)
C'est la révolution de 1830 qui fit de François Arago un homme politique, et ce sont vos pères, messieurs, qui lui ouvrirent les portes de la vie publique. Il n*y cherchait assurément ni la gloire dont Theurc avait déjà sonné pour lui, ni les honneurs, dont sa grande âme a toujours dédaigné les banales séductions. S'il descendait volontiers des hauteurs sereines où rattachaient ses grands travaux, pour entrer dans Tarène ingrate, étroite et douloureuse où s'agite la mêlée des partis, c'était pour y faire son devoir, pour y servir un idéal. Cet idéal était républicain I
L'idée républicaine, violemment refoulée dans les âmes françaises par les convulsions sanglantes de la fin du siècle, puis étouffée par les ivresses de la victoire, réveillée après quinze ans par les désastres de la patrie, entretenue et fortifiée par les luttes de la Restauration, sous la double action des rancunes du patriotisme et des menaces de Tespril clérical... [Applaudissements répétés)^ ridée républicaine s'était retrouvée debout et armée au milieu des combattants de juillet 1830; mais, inconsciente encore et peu sûre d'elle-même, elle avaitvôlontairement transigé après la victoire, et accepté des mains de Lafayetle et de M. Laffitte un trône entouré d'institutions républicaines. Le patriotisme d'Arago s'était prêté de bonne foi à cette expérience; deux ans plus tard, il signait le compte rendu de 1832, signifiant à la monarchie de Juillet sa méfiance définitive, et devenait, dès ce moment, la plus grande autorité morale du parti républicain parlementaire, qui portait alors le nom de parti radical.
Je n'ai pas l'intention de refaire ici l'histoire de ces dix-huit
années; j*y rencontrerais à chaque pas le grand nom, Taclion bienfaisante, le labeur incessant de François Arago. Ce grand homme, non content d'être, à Tlnstitut, à TObservatoire, le plus fécond et le plus actif des serviteurs de la science, mettait une sorte de coquetterie à se montrer dans le Parlement le plus exact et le plus laborieux des députés. La pénétration extraordinaire de son esprit, ses facultés inventives et ce génie pratique, ingénieux et souple, qui doublait le grand astronome d*un physicien incomparable, le portaient volontiers du côté des affaires, et se prêtaient, avec une bonne grâce et une supériorité inattendues, au gouvernement de TËtat et de la Cité; mais les petitesses de la vie parlementaire, les tactiques nécessaires, les intrigues inévitables, les incidents de la guerre de portefeuilles... [Applaudissements) ne montèrent jamais jusqu'aux nobles sommets qu'habitait ce libre et fier esprit.
De bonne heure, il eut la perception très nette du vice originel et de la fragilité fondamentale du gouvernement de 1830. François Arago n'était, messieurs, ni un conspirateur d'habitude, ni un révolutionnaire de tempérament; ce n'était pas même un irréconciliable; c'était mieux que tout cela : c'était un voyant. Cet explorateur de l'invisible, ce grand généralisateur marquait d'un doigt prophétique, sous les apparences de la durée et de la force, lécueil sur lequel dérivait le système, le péril qui menaçait la société, le remède qui pouvait la sauver.
Son discours sur la réforme électorale, en 1840, suffirait à la renommée d'un homme d'Ëtat : il y montre la stérilité et la fragilité du suffrage restreint; il demande la réforme la plus étendue, c'est-à-dire le suffrage universel, qui est le juste, le droit, et de plus, l'inévitable; il ne craint pas d'exprimer avec franchise et vérité les inquiétudes et les espérances qui agitaient alors les masses du prolétariat, et il présente le vote universel aux conservateurs comme la ressource suprême des sociétés troublées, le gage des déshérités, l'intrument de l'universel apaisement. {Applaudissements.)
« Dans la tension extrême des ressorts sociaux, disait-il, la réforme m'apparait comme la soupape de sûreté. » Vue profonde, messieurs; vue nouvelle alors, et dont nous faisons tous les jours la bienfaisante épreuve ! Le peuple a mis sa foi dans
le bulletin de vole ; les partis de violence se sont transformés en partis de légalité; le suffrage universel, où le gouvernement des censitaires ne voulait voir que Tuniversel écroulement ; le suffrage universel, duquel M. Guizot disait alors avec hauteur qu'il n'y a pas de jour pour lui ; le suffrage universel est devenu la loi du monde et le plus solide fondement de Tordre social. (Applaudissements répétés.)
Mais, en 1840, il ne servait à rien d'être prophète : la Chambre des députés et le gouvernement étaient frappés d'aveuglement. Huit ans pins tard, l'établissement du Juillet s'effondrait dans son imprévoyance, étonnant par la rapidité et la profondeur de sa chute ceux-là même qui l'auraient le plus ardemment souhaitée.
On vit alors, messieurs, ce qui devait se revoir. Dans l'anéantissement de tout pouvoir, dans la dislocation universelle des forces sociales, dans l'infini désarroi des hommes et des choses, le cri public alla droit à ceux dont la voix prophétique avait vainement annoncé les tempêtes, et les porla sur le gouffre qu'ils n'avaient pas creusé. Sauveurs improvisés, dictateurs malgré eux, c'est sur leur tête que le jeu de la destinée transporta en une minute toutes les responsabilités accumulées, tous les périls du navire en détresse, abandonné par ses pilotes. Et comme la tempête gronde et que l'écueil est proche, c'est à eux que réquipage, oublieux et affolé, s'en prendra demain des excès de la mer déchaînée et de la cruauté des éléments!
François Arago a connu, dans toute leur grandeur et dans toute leur amertume, les périls, les devoirs, les déceptions des gouvernements improvisés. Il vit à ses pieds, aux jours de crise, les fauteurs effarés et suppliants du régime déchu ; il les retrouva ingrats et rassurés, se consolant, après le danger, par le dédain ou par la calomnie, de leurs fautes et de leurs lâchetés. Membre du Gouvernement, provisoire, il ne l'oublia pas, messieurs; membre de la majorité de ce gouvernement qui maîtrisa pendant trois mois l'émeute par l'éloquence, les factions par l'intrépidité, qui conserva intact le droit de la France et qui, en rendant le pouvoir à ses élus légitimes, put à bon droit s'enorgueillir de n avoir ni touché à la liberté, ni fait tomber un seul cheveu de la tête d'un seul citoyen, François Arago fut là ce qu'il était partout : résolu dans le conseil,
intrépide dans Taction, et d*autant plus fier devant Tanarchie, qu'il reculait moins devant les principes.
Chargé des deux départements de la guerre et de la marine, il y montra tout h la fois et ces facultés pratiques et administratives qu'il possédait à un degré peu commun, et ce sentiment des grandes nécessités sociales et gouvermentales qui fait les réformateurs et qui les justifie. Administrateur incomparable, il refait Farmée, aidé par Charras ; réformateur résolu, il abolit secondé par Schœlcher, Tesclavage des noirs aux colonies, et les derniers vestiges des châtiments corporels sur les équipages de la flotte. {Applaudissements.)
Il continuait ainsi dans la politique, comme il Pavait fait dans la science, cette grande tradition du dix-huitième siècle dont il avait conservé les grandes méthodes scientifiques, les passions généreuses, les grands coups d'aile vers l'avenir, et, par-dessus tout, l'amour de l'humanité.
Là se termine, à vrai dire, la vie politique de François Arago. Atteint par l'âge et la maladie, découragé par l'iniquité des hommes et l'enchaînement désastreux des événements, sa noble vieillesse devait pourtant donner, avant de s'éteindre, un dernier exemple au monde. A celle heure sombre de notre histoire où tous les fronts s'étaient courbés devant le crime triomphant, où le second empire, gorgé de proscriptions et fort de l'universelle platitude, infligeait à l'honnêteté publique le soufflet du serment politique, Arago resta debout, et Tenipire lui-même s'inclina devant cette suprême révolte de la conscience humaine. {Applaudissements prolongés. )
Et maintenant, républicains qui possédons cette terre promise que le grand homme avait entrevue, mais dont il n'a pas touché le seuil; nous qui vivons sous cette loi du suffrage universel qu'il a prêchée et proclamée, sous le gouvernement républicain et parlementaire qu'il eût voulu constituer, et dans cette union du parti républicain, de tout le parti républicain ami de Tordre et des lois, qu'il ne lui a pas été donné de contempler, saluons tous cette grande mémoire, et de cette vie, si pleine et si juste, n'oublions pas les hautes leçons! {Applaudissements,)
Le grand homme que voilà n'a jamais séparé l'amour de la loi du culte de la République et de la Liberté; il a servi avec
la même ardeur et le même désintéressement la science et la patrie; il a eu foi dans la raison du peuple, dans la République du suffrage universel, dans le bon sens national ; il a cru à l'avenir de la France libérale et républicaine ; il a éclairé, aimé, servi et glorifié Thumanité. Que son nom soit immortel I Vive la République! {Applaudissements longtemps répétés.)
Violletle-Dac.
Dans la séance de reprise des travaux de Ja Commission des monuments historiques, M. Jules Ferry, ministre de Tinstruclion publique et des beaux-arts, prononça en ces lermes Féloge de VioUetle-Duc* :
Messieurs,
Au moment où vous reprenez Tordre de vos travaux, vos regards et vos pensées se portent tristement sur cette place qui reste vide au milieu de vous et que nul ne pouri*a combler. Il y a quelques semaines, M. Viollet-le-Duc, dans la pleine maturité de sa noble carrière, dans toute Taclivité de son fécond génie, dans le plus vif éclat de sa renommée, était enlevé à fart, dont il était un des maîtres les plus illustres, à la République qu*il servait avec passion, à la France, glorifiée par ses travaux. Ce grand artiste, modeste comme un vrai savant, a défendu qu'aucune parole fût dite sur sa tombe. Mais nous ferions preuve ici d'une singulière ingratitude, si nous n'inaugurions la reprise de nos séances par un acte de piété envers cette grande mémoire I
M. VioUet-le-Duc appartient à ces privilégiés de l'humanité qui se survivent dans des œuvres éternelles et qui ont conquis dès ce bas monde leur immortalité. Sa mémoire est à jamais liée à ces monuments incomparables, relevas, achevés, restitués, rendus à la lumière et à la vie par sa science et son génie, sur tous les points de la France, du nord au midi, pendant quarante années. Son esprit revit dans des écrits considérables, qui étonnent par l'érudition immense, le savoir encyclopédique dont ils renferment le dépôt, non moins que par le labeur infini qu'ils supposent, au milieu de tant d'autres tra-
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vaux. Enfin, il se survit à lui-môme dans celle grande commission donl il fui un des premiers collaborateurs, un des chefs les plus écoutés, et jose dire la personnification la plus aclive, la plus utile, la plus glorieuse. C'est ici, messieurs, au milieu de vous, dans les efforts de près d'un demi-siècle qui ont marqué le développement de Tarchilecture française d'une si profonde empreinte, dans celte infatigable et triomphante défense des grands monuments de notre histoire contre le double vandalisme de la spéculation et de l'ignorance, c'est ici, surtout, que M. Viollel-le-Duc a laissé d'ineffaçables souvenirs. C'est parmi vous, messieurs, quil trouvei-a certainement le biographe, rhistorien qu'il faut à cette noble existence, celui qui nous dira, quelque jour, avec Tautorilé d'un témoin et d'un collaborateur, la tâche immense accomplie par ce rénovateur, ce créateur, cet historien.
Dans les derniers temps de sa vie, M. Viollet-le-Duc caressait un grand dessein. Il voulait, de tant de grandes choses, semées sur notre sol entre le dixième et le seizième siècle de notre histoire, constituer un musée nouveau : le musée de la sculpture française. Car cette grande âme d'artiste et de savant était par-dessus tout une grande âme française. M. Viollel-le-Duc avait le culte et la passion de la France, de cette France qu'on ne sait aimer comme elle doit l'être que lorsqu'on la connaît tout entière et qu'on l'admire non seulement dans les grandes choses qu'elle a faites depuis cent ans, mais dans les œuvres impérissables semées par son génie dans le cours des siècles passés.
En étudiant, en décrivant, en remettant au jour, dans leur naïve et fière inspiration, tant de monuments anonymes, œuvres magnifiques et collectives de plusieurs générations d'artisans de génie, M. Viollet-le-Duc avait retrouvé les litres mêmes de ce vieux peuple de France, de ce peuple qui travaillait et qui créait, sous le règne violent et tourmenté des castes oisives et batailleuses. Il avait puisé dans cette exploration savante l'amour passionné de la patrie française. Il en avait rapporté le sentiment et le culte de l'art national, et il en voulait faire toucher, en quelque sorte, du doigt, dans la reproduction des documents eux-mêmes, le développement magnifique et continu ; assuré de démontrer ainsi la profonde originalité de
la scalplure française, et de faire voir qu'elle a, le plus souvent, précédé et inauguré, là où Ton se figure qu'elle a suivi et imité, et qu'elle a plus prêté, en définitive, à l'étranger qu'elle n'en a reçu. T^a conception de ce musée populaire de Tart français n'était pas restée, dans l'esprit de M. VioUet-le-Duc, un simple projet : il en avait lui-même exposé et prévu tous les détails, dans un rapport que nous possédons, et qui est une œuvre achevée, forte et précise, comme tout ce qui sortait de cette plume savante.
Il vous a paru, messieurs, comme à moi, que pour honorer la mémoire de M. Viollet-le-Duc, nous ne pouvions rien faire de mieux que d'accepter ce legs d'un grand esprit, cet héritage de ses dernières pensées. J'ai décidé, en conséquence, que le Musée de la sculpture française serait installé, conformément aux dispositions que lui-même avait tracées, dans l'aile droite du Trocadéro. La Commission des Monuments historiques se chargera de réunir les moulages et de les classer, suivant l'ordre historique et avec les types de comparaison désignés par M. Viollet-le-Duc. Elle entreprendra sans délai ce beau travail. Nous ouvrirons ainsi aux artistes, aux savants, aux ouvriers de l'art et de l'industrie une source d'informations entièrement nouvelle et, en même temps, nous élèvei*ons un véritable monument à l'art français, à l'homme illustre qui, par la rénovation de Fart ancien, a tant influé sur les destinées de l'art contemporain, à cette commission enfin dont il fut l'âme, et qui conservera religieusement son souvenir et ses leçons î (Applaudissements.)
Jules Qnicherat.
Eq ouvraut, le 17 juillet i8S2, la première session ordinaire de 1882 du Conseil supérieur de rinslruclion publique, M. Jules Ferry rendit i*honiniage qui suit à la mémoire de M. Jules Quicherat* :
Au sentiment de très grande satisfaction que j'éprouve chaque fois que j'inaugure vos travaux, se mêle aujourd'hui une profonde douleur, qui sera unanimement partagée. Le Conseil a
1. Ce document, aini^i que Télogede M. Laboulaye, ont été communiqués à M. Charles Ferry par M. Buisson, l*un des plus fidèles amis de Tancien président du Conseil.
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perdu l'un de ses membres les plus aimés et les plus respectés, M. Jules Quicherat. Le monde savant a dit tout ce que la science avait perdu ; la République a dit qu*elle avait perdu le plus fidèle et le plus désintéressé de ses serviteurs. A notre tour, nous envoyons du plus profond du cœur un dernier salut à cette noble mémoire !
Edouard Labonlaye.
Dans la séance du 16 juillet 1883 du même Conseil supérieur de riDSlnicfcion publique, M. Jules Ferry a tracé en ces termes le portrait de M. Edouard Laboulaye :
Messieurs, avant de commencer vos travaux, je resterai fidèle à un usage respectable en adressant un dernier hommage à celui que nous avons perdu depuis la dernière session du Conseil supérieur. Ce n'est pas ici le lieu d'apprécier ni de raconter cette vie de labeur, de savoir et d'éloquence. Il n'y avait pas seulement en M. Laboulaye un professeur, un grand professeur, un des maîtres de l'enseignement du droit et de l'histoire : il y avait un écrivain, un orateur, un pamphlétaire, un homme politique.
Ceux qui étaient jeunes sous l'empire n'oublieront jamais la part active et, à un moment, prédominante, qu'il prit alors aux luttes de la liberté ; ce qu'il fit en ce temps-là pour discipliner, organiser le parti libéral renaissant, ce qu'il fit, quelques années plus tard, pour fonder dans ce pays la République constitutionnelle et parlementaire. Cette assemblée n'a connu qu'un des côtés, un des aspects multiples de ce noble et brillant esprit, répandu, dépensé dans des voies si diverses, partout actif, attachant, et toujours de bonne foi.
Au Conseil supérieur, comme dans l'Université, qu'il a servie, aimée, honorée pendant quarante ans, M. Laboulaye tenait une place considérable. L'autorité dont il jouissait parmi vous ne s'étendait pas seulement aux esprits qui suivaient sa direction : elle était sincèrement et respectueusement sentie et reconnue par ceux-là mêmes qui s'y dérobaient, en quelque sorte» malgré eux.
Si élevé était son caractère, si pleine de charme était sa parole, et, à travers la simplicité bienveillante de toute sa per-
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sonne, éclatait si généreusement la foi qui l'animait, que les plus vifs désaccords laissaient intactes la déférence et la sympathie. Cette foi, celle passion était celle de la science et de la liberté !
M. Laboulaye n*a pas seulement aimé la liberté ; il a bien servi la science : dans renseignement du droit public et de la législation comparée, il laisse des traces profondes, un sillon que nul n*a plus ni mieux que lui creusé. Dans ce grand établissement du Collège de France, la plus ancienne et la plus noble maison de science de ce pays, dirigée par lui pendant tant d'années, sa mémoire ne périra pas.
Nous saluons celui qui vient de Ty remplacer : c*est aussi la science et la liberté qui nous renvoient; la science des origines, la plus rare et la plus haute de toutes, et la liberté de Tesprit, fondement et source de toutes les libertés I
Eugène Ténot.
Le 19 avril 1891, M. Jules Ferry alla présider à Vic-de-Bigorre la cérémonie de Tinauguration du buste d'Eugène Ténot, et prononça le discours suivant * :
Messieurs,
Je devrais remercier les initiateurs de cette touchante commémoration des paroles bienveillantes qu'ils viennent de m adresser, si je ne devais, avant toutes choses, les féliciter d'avoir conçu la pensée de ce solennel hommage, auquel s'associe, j'ai le droit de le dire, toute la région du sud-ouest républicain de la France. {ApplaudissemenU.)
Oui, vous avez bien fait ! Vous avez tenu à montrer que si, dans d'autres temps, il y a eu des démocraties oublieuses, et qui, même, revendiquaient hautement le droit à l'ingratitude, la vraie démocratie, celle qui a conscience de ses devoirs autant que de ses droits, veut être et s'honore d'être une démocratie reconnaissante. {Applaudissements, )
Républicains, nous venons, en ce jour, payer la dette de tout un parti I
Patriotes, nous venons honorer un des hommes qui ont le
V. VBstafeUedu 22 avril 1891. Conf, plus haut, p
mieux aimé et le plus utilement servi la patrie I {Applaudis^ semenis.)
Et comme vous avez bien choisi le lieu de cette fêle louchante ! Ce village où il est né, qu'il aimait tant, où ses parents reposent sous une humble pierre, où il dort, luimême, dun sommeil aussi paisible que sa droite conscience, aussi pur que son berceau, sous la garde de ces nobles Temmes qui le pleurent, et auxquelles cet hommage public apporte le seul adoucissement que puisse accepter leur étemelle désolation I [Applaudissements,)
Vous m'avez choisi pour parler de cet homme de grand cœur. Je dois, sans doute, cet honneur, auquel je suis profondément sensible, à ce que je suis un de ceux qui Font le mieux connu, ctt je suis fier de le dire, un de ceux qu il a le plus aimés. [Applaudissements,)
Il y a quelques vingt-cinq ou vingt-six ans de cela. L*empire pesait de tout son poids sur la France, agitée déjà des tressaillements du réveil prochain. Il y avait alors à Paris, autour d'une poignée de vaillants hommes qui avaient reconstitué l'opposition parlementaire, à côté des survivants de la République de 1848, un groupe déjeunes gens, les uns démocrates, les autres libéraux, tous irréconciliables. Ils faisaient la guerre à Tcmpire comme ils pouvaient: la petite guerre, à défaut de la grande, avec les tronçons de la liberté que Tempire avait oublié de supprimer. {ApplawHssements,)
Un jour, ce groupe que la figure tribunitienne de Gambetta illuminait déjà de ses premiei^s éclairs, vit venir à lui un jeune homme Inconnu, pauvre, qui s'était fait maître d'études pour vivre, mais qui, emporté par la force qu'il sentait en lui, venait prendre, lui aussi, sa place à la bataille.
Méridional et montagnard, il était simple et modeste, mais résolu. Sa petite et robuste personne portait tous les traits ifune indomptable volonté. Sa parole était ardente, rapide, rocailleuse comme le Gave de ces montagnes. Son style, déjà formé par une haute culture, était alerte, sobre, vigoureux. Ce jeune homme entreprit de faire, à lui tout seul, le procès de l'empire, et le plus redoutable et le plus périlleux de tous les procès : le procès des origines.
L'empire, vous le savez, citoyens, s'était établi plus encore
par la fraude que par la violence. La France rurale surtout rayait accueilli ou subi comme un sauveur. Des écrivains à gages avaient accrédité une légende odieuse, et transformé les résistances isolées, et malheureusement impuissantes, que la province opposa au coup d'État, en une sorte de Jacquerie. Démontrer à la France et au monde que ces prétendus sauveurs n'avaient rien sauvé du tout, et qu'ils n'avaient trouvé en face d'eux que des serviteurs de la loi, le démontrer avec des documents, et quels documents ! les procès-verbaux des conseils de guerre eux-mêmes, telle était l'œuvre de Ténol ; et c'était vraiment là viser l'empire à la tête et au cœur. [Applaudissements.)
L'audace était grande. Mais le procédé était si habile ! Et déjà, dans ce début, il avait fait admirer cette stratégie de légiste et de logicien qui devait faire l'originalité et la force de sa polémique. Un procès était impossible. On n'y songea pas. Je crois seulement, signe des temps, que ce premier livre ne trouva pas d'éditeur! Deux ans après, poursuivant sa veine, c'est Thistoire du coup d'État à Paris qu'il racontait. Il mettait en scène la conspiration; il nommait les conspirateurs; il disait les fourberies de l'exécutif, la duperie du Parlement.
Il racontait les violences; il peignait les massacres. L'effet fut immense. Mais le temps avait marché. L'empire, le système impérial craquaient de toutes parts. On était après Sadowa, au lendemain du Mexique. On sentait la France entourée, acculée par l'ennemi subtil et patient dont l'empire lui-même s'était fait l'aveugle auxiliaire. Le livre passa, fut enlevé, fut lu par le pays tout entier. En même temps qu'on instruisait au Parlement le procès des résultats de la politique impériale, Ténot continuait à instruire le procès des origines. Quel spectacle, messieurs I le spectre du crime ressuscité, illuminant d'une vision sanglante le châtiment prochain que l'on sentait vaguement venir...! (Applaudissements,)
Quel drame, messieurs! et quels souvenirs!
A partir de ce moment, la destinée de Ténot se confond avec l'histoire même du parti républicain. Il fut de toutes les batailles; il fut surtout de toutes les tâches, à commencer par les plus douloureuses, comme on vous le rappelait tout à l'heure. Appelé à organiser la République et la Défense nationale dans
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le département des Hautes-Pyrénées, Ténot y subit, y éprouva, y vécut toutes les émotions de ces cinq mois de lutte désespérée. Il connut les glorieuses illusions de la guerre à outrance, les cruelles amertumes de la défaite définitive, Tabandon momentané du pays, récompensant par l'impopularité les derniers défenseurs de l'honneur national! {Applaudissements.)
Ténot connut toutes ces douleurs. Il sortit de là, comme nous tous, Târoe meurtrie, le front pâli, mais plus mûri par ces cinq mois d expérience révolutionnaire que par de longues années d*un gouvernement paisible. Il était prêt pour son œuvre.
L'œuvre de Ténot, messieurs, elle n'est pas dans les livres que recueilleront toutes les bibliothèques de Tavenir.
Les historiens du second empire consulteront tous son histoire du Deux-Décembre. Les écrivains militaires admireront de plus en plus les aptitudes extraordinaires de ce civil pour les choses de la guerre, ses belles théories de la défense de nos frontières, son admirable tableau des faiblesses et des revers des armées impériales.
Mais l'œuvre véritable de Ténot, elle n'est pas là! Son œuvre, c'est sa vie de journaliste; ce sont ces vingt ans de labeur effeuillé au jour le jour, c'est cette existence entièrement concentrée vers un but que, dès l'origine, il s'était nettement tracé : la conquête du suffrage universel, l'accession de la démocratie rurale à la forme républicaine. [Applaudissements.)
Ténot aurait pu, après ces éclatants débuts, rester à Paris, soit dans le journal où il était attaché, soit dans une autre place que sa célébrité naissante lui assurait. Résolument, il ne le voulut pas. Il avait compris qu'il y avait autre chose à faire ; que l'opinion de Paris avait cessé d'être l'opinion de la France, et que, pour fonder un gouvernement durable sur le suffrage universel, il fallait reprendre l'édifice par la base et décentraliser la République. (Applaudissements.) Un journal s'offrait à lui, un grand journal de Rordeaux. Rordeaux! capitale provisoire de la France pendant la guerre...! Gambetta!
Ténot devint rédacteur en chef de la Gironde : comment même parler de Ténot sans parler de la Gironde y Ce grand journal, à qui la liberté a donné des rivaux, mais sans lui ôter rien de son importance, était devenu, dans les dernières années
de Tempire, un cas unique, et tout à fait remarquable, de décentralisation politique et intellectuelle. L'histoire de la Gironde est en deux phases, elle tient dans deux noms : sous Tempire cest Lavertujon; sous la République, c'est Eugène Ténot. En dix ans d'opposition, Lavertujon avait su faire d'un organe, à Torigine toléré et timoré, un foyer de résistance, le journal le plus libre et le plus persécuté, le plus menacé et peut-être le plus puissant de tous les journaux de France. Par quelles merveilles de souplesse et d*habileté, Lavertujon était-il arrivé à cet étonnant résultat? Messieurs, ceux qui sont trop jeunes pour avoir vu ces choses, ceux qui ne connaissent que nos temps de liberté, plantureuse et déchaînée, ceux-là ignoreront toujours ce qu'était, sous le régime qui se vantait de faire taire et marcher la France, Tart de tout dire sans rien dire. (Applaudissements,)
Messieurs, en nommant André Lavertujon à côté d'Eugène Ténot, je crois être agréable à sa mémoire et je salue, au passage, un des premiers pionniers de la liberté, ~ entendez-vous, jeunes gens qui m'écoutez? et l'un des plus méritants serviteurs de la République I [Applaudissements,)
Pour dire ce que Ténot fit de la Gironde, il faudrait, messieurs, reprendre étape par étape toute l'histoire de nos luttes depuis vingt ans. Vous le savez, vous qui avez lutté à côté de lui. Vous savez ce qu'élait Ténot et comme il vous menait à la bataille I Ahl ce n'était pas seulement un écrivain, un rédacteur en chef, un semeur d'idées : c'était encore un chef de parti et un organisateur. Il estimait que, dans les batailles électorales comme dans toutes les batailles, la victoire est à la meilleure organisation. Il s'était étudié à constituer méthodiquement une organisation électorale républicaine dont il connaissait tous les éléments. Il en avait dressé la carte, il la savait sur le bout des doigts. Il exerçait sur ce champ de bataille électoral ses remarquables facultés stratégiques, si appréciées des techniciens.
Mais, messieurs, l'historien, l'écrivain militaire, le journaliste, ce sont les traits extérieurs de la figure de notre ami. Le fond, ce qui domine tout l'homme, c'est le patriote! et quel patriote! (Applaudissements,)
C'est peu de dire qu'il aimait sa patrie comme un fils aime
sa mère. Elle était, pour lui, quelque chose.de plus : Tidéal divin et humain tout ensemble ! Il Taimait comme le croyant son Dieu; il Taimait pour sa grande et glorieuse histoire, pour ses récentes blessures, pour la menace incessamment tendue vers ses flancs ouverts. Et tout ce qu'il Taisait, tout ce qu'il disait, tout ce qu'il écrivait, se concentrait autour de cette passion patriotique qui fut la véritable unité de sa vie... (Applaudissements.) Quand il Taisait ses beaux écrits militaires, il travaillait directement au relèvement de la patrie, et c'est encore au relèvement de la patrie qu'il travaillait quand il répandait autour de lui, dans le public, les préceptes et les maximes d'un gouvernement républicain régulier. Car il estimait qu'il ne suffisait pas, et que c'était trop peu de reTaire une armée à un grand pays, si on ne lui reTait pas avant tout un gouvernement. [Applaudissements,)
Ténot disait souvent : « Je suis paysan, je suis fils de paysans. » Et, en effet, il apportait dans la politique toute la richesse, toute la sève surabondante de son sang de plébéien et de campagnard. Le cœur était ardent; il avait la Toi de librepenseur... Oui, il avait foi dans la vitalité de notre race, dans ses destinées, dans la place qui lui est dévolue dans le monde; il avait foi dans la justice et foi dans l'avenir. [Applaudissemenis,) Mais si le cœur était ardent, la i*aison était implacable.
Ce n'est pas à lui, le clairvoyant, que l'on eût fait prendre un charlatan pour un homme de guerre. [Double salve d'applaudissements.)
Celle idole temporaire d'un peuple affolé ne l'abusa pas un seul instant. 11 fut des premiers à la démasquer, à la vider, — passez-moi l'expression — et il eut la consolation, avant de quitter cette terre, d'en contempler le profond et irréparable effondrement. [Applaudissements,) On ne pouvait pas l'accuser, lui, d'oublier la trouée des Vosges, lui qui en dissertait si savamment! Mais son œil clairvoyant de politique et d'homme d'État apercevait nettement, par delà de ce rempart démantelé, la lutte prochaine des nations se disputant les terres inconnues, et le danger de laisser le domaine du vingtième siècle se partager sans nous et contre nous. Il fut un des plus chauds partisans de celte politique coloniale si nécessaire et à laquelle il faut bien revenir aujourd'hui. [Applaudissements répétés,)
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Cest dans ces nobles labeurs que se passèrent, les vingt années de sa vie militante, et Ton peut dire (|u*il a quitté la vie n'en ayant connu que les vertus austères, n'ayant eu de la politique que les labeurs et les épreuves, ne recherchant pas le pouvoir qu'il eût pu briguer comme d'autres, parce qu'il se croyait plus apte à la servir du dehors que du dedans, insoucieux, enfin, des biens du monde, comme un disciple d'Épictète.
Il nous a élé ravi dans un coup de foudre, et ce ne fut, d'un bout à l'autre de la France républicaine, à cette funèbre nouvelle, qu'un long cri de surprise et d'affliction. 11 laisse parmi nous une place que personne n'a remplie et ne remplira.
On a tout dit, messieurs, sur ces grands coups de la mort, sur ces brutales méprises du trépas, qui écrase de son pied d'airain notre étroite fourmilière et qui tranche l'arbre au moment où il porte les plus beaux fruits. Oui, cela est triste; mais il est beau aussi, mon ami, de mourir debout comme un soldat à son rang de bataille ; debout, avant l'âge où la main tremble, la tête s'affaiblit, sans avoir rien perdu de l'intégrité de son être, et pouvant se dire comme vous, dans la minute suprême où notre conscience embrasse dans une vision unique tout le cycle de notre vie : « Je pars, mais j'ai bien servi I » [Applaudissements répétés, )
Messieurs, nos pères du siècle dernier élevaient sur leurs places publiques des autels à la patrie. Nous, plus modestes, nous venons au pied de la tombe des patriotes- Ce sont là nos autels I
Nos pères y prêtaient leurs serments : nous y prêtons aussi les nôtres, et celui que je vais dire sera ratifié par les républicains qui m'entendent : Oui, promettez à cette noble mémoire que vous honorez aujourd'hui, promettez-lui de ne jamais laisser fléchir entre vos mains cet édifice républicain dont il fut l'artisan. Jurez de le maintenir, coûte que coûte, contre tous les périls du dehors et du dedans, et par les moyens qu'il vous à appris à pratiquer : par l'honnêteté, le courage, la persévérance, par l'union de toutes les bonnes volontés, par la préoccupation incessante de la grandeur des périls et des espérances de la patrie! [Triple salve d'applaudissements.)
La parole vibrante, enflammée de M. Jules Ferry, dit VEstafette, a soulevé de longues acclamations.
Les passages relatirs à Ténot et à la politique coloniale ont été très applaudis. L'émotion a été à son comble. La péroraison a été saluée par des applaudissements enthousiastes.
Les larmes étaient dans tons les yeux.
M. Jules Ferry a embrassé M. Emile Ténot.
Éloges d'artistes.
Comme nous Tavons dit au début de notre travail, M. Jules Ferry avait des connaissances artistiques très étendues et il avait songé un moment h devenir peintre. Les circonstances en décidèrent autrement, mais celui que la politique absorbait garda de ses rêves de jeunesse une sympathie prononcée pour Tart et les artistes. Les plus grands d'entre eux Turent ses amis. Aussi, quand se présenta l'occasion de leur exprimer son alFection, M. Jules Ferry la saisit-il avec empressement. Nous citerons deux témoignages du goût marqué qui l'entraînait du côté des sculpteurs et des peintres : les discours qu'il prononça après l'élection à l'Académie des beaux-arts d'Antonin Mercié, celui qui devait exécuter le beau monument de Saint-Dié, et du peintre Henner, « le maître des colorations vibrantes, l'artiste épris du rêve mystérieux de l'éternelle beauté. »
Discours au banquet d'Henner.
Le 15 avril 1889, les amis du peintre Henner se réunirent dans un banquet pour fêter son élection à l'InsUtuL Parmi les assistants, on remarquait MM. Jules Ferry, Charles Ferry, Noblot, sénateur, Oudet, sénateur, Waldeck-Rousseau, Gomot, Vielte, Beauquier, A. Proust, Pichon, Dyonis Ordinaire, Larroumet, directeur des beaux-arts, Barlholdi, Français, Falguière, J. Gigotix, Kaempfen, général Lam}, A. Theuriet, etc.
Au dessert, M. Antonin Proust prononça une allocution fort applaudie. MM. Gigoux et Français portèrent ensuite des toasts. Puis, M. Jules Ferry se leva, aux applaudissements répétés de l'auditoire, et prononça le discours suivant :
C'est au nom des amis du dehors, de ceux qui n'ont point, pour parler de vous, rautorilé des deux illustres doyens de l'art français que nous venons d'entendre, que je viens vous saluer, mon cher Henner. C'est ici, en effet, la fête des intimes.
I. V. tome V, p. 3, note I
J'ai vraiment le droit de dire que bien peu d'hommes de ce temps-ci pourraient réunir autour d'eux autant d*amis intimes que vous en comptez assis à ce banquet... Aussi, prenez garde : vous qui faites et refaites sans cesse les plans de la maison que vous devez vous b&tir, vous voulez qu'elle soit la maison de Socrate, dites-vous; mais veillez à ce qu'elle ne soit pas petite, si elle doit contenir tous vos amis ; songez aussi que, plus vous tarderez à la bâtir, plus vous devrez agrandir vos plans, comme s'agrandit de jour en jour le cortège de ceux qui vous aiment et vous admirent. {Applaudissements,)
Nous avons saisi avec empressement cette occasion de vous dire combien nous vous aimons, combien nous vous admirons, et aussi pourquoi nous vous admirons. Il faudra bien l'entendre, mon cher Henner... Je connais votre modestie farouche, et je crois bien que, si vous étiez libre à cette heure, si vous n'étiez retenu par le respect da cette noble assemblée, vous auriez déjà disparu par quelque couloir pour échapper à l'éloge. Votre modestie est au pilori, mon cher Henner : laissez-la quelques instants encore I {Rires et applaudissements.)
Nous vous admirons, mon cher Henner, non seulement parce que vous êtes un grand maître en Tart de peindre, non seulement parce que vous êtes un des idéalistes les plus puissants de ce temps-ci, mais encore et surtout parce vous êtes un caractère, une volonté. Et c'est la volonté qui vous a fait une place unique dans cette grande école des peintres français du dix-neuvième siècle dont nous allons voir se dérouler dans quelques jours, devant tout l'univers, la magnifique théorie. {Applaudissements,) C'est la volonté, inconsciente peut-êlre, comme Test toujours le génie, qui vous a poussé, depuis le temps de votre jeunesse pauvre, obscure et laborieuse, jusqu'à cette gloire où vous êtes {Applaudissements), car vous n'êtes d'aucune école et vous n'aurez pas d'élèves, et vous êtes à vous seul toute votre école ! Et si l'on veut rechercher vos précurseurs et vos maîtres, il faut, comme on le disait tout à l'heure avec autorité, remonter par delà nos temps jusqu'aux premiers jours de la Renaissance, jusqu'à ce grand et profond Léonard, épris comme vous des colorations vibrantes et du rêve mystérieux de l'éternelle beaulé. {Applaudissements,)
Nous vous aimons, nous vous admirons, mon cher Henner,
parce que vous n'êtes pas de ceux qui flattent le public, qui le courtisent et qui le suivent. Le public, vous Tavez conquis par la force de votre volonté, de votre génie ; vous l'avez dompté, vousTavez ravi! [Applaudissements,] A cet esprit français, si préoccupé du sujet en peinture, si épris de Tanecdote, vous avez fait accepter, adopter, admirer une conception de l'art où le sujet n'est presque rien et qui peut se définir ainsi : Tabstraclion et la beauté dans la couleur {Très bien! très bien ! Bravos!)
A ce public amoureux des détails, façonné par des artistes d'une habileté incomparable au réalisme le plus exigeant, vous avez imposé le culte de la beauté idéale, immobile et souveraine. Placé dans un milieu qû'entrainent des préoccupations tout opposées, vous avez, à vous tout seul, remonté le courant, et vous Tavez fait victorieusement : à cette école moderne, à la poursuite de toutes les nouveautés, à ceux-là même qui recherchent passionnément les réalités de la lumière, les colorations grises et claires, le plein air, comme on dit aujourd'hui, vous avez fait accepter et admirer cette lumière qui n'est ni l'aube ni le crépuscule, et dont l'heure ne sonne à aucune horloge, car c'est l'heure du rêve, du mystère, et ridéal entrevu! ( Vifs applaudissements,)
Et c'est pourquoi nous levons nos verres d'abord à l'ami, l'ami sûr, loyal et fidèle, au cœur robuste et fier, au grand artiste indépendant, au serviteur passionné de l'idéal, au poète, à Henner! (Applaudissements répétés.)
Ce toast souleva dans Tauditoire, dit le Temps, un véritable enthousiasme.
M. Larroumel, directeur des beaux-arts, prit ensuite la parole. Il déclara qu'après les admirables paroles de M. Jules Ferry, il ne saurait être question de définir le talent de M. Henner. 11 se contenta de dire que, dans Tensemble si varié de notre école française, le peintre de BybliSf de V Idylle, des Naïades représente une forme d'art parfaitement originale.
« Vous avez reculé, dit-il, le domaine réservé jusqu'ici à la peinture : vous avez su rendre l'intraduisible, et fixer cette poésie qui fiotte au seuil des bois et des fontaines, sous la lumière changeante des aurores et des crépuscules. Vos blanches figures, tantôt vigouifMi^i'-inent enlevées sur les fonds de verdure, tantôt fondues avec |i^* f^ii^ons, nous ouvrent, à votre suite, le domaine du rêve et de rid"^/Ll^ sans vague mysticisme, sans fadeur conventionnelle, car il
n*y a pas de maître plus viril que vous, plus épris de nature et de vérité. »
M. Larroutnet termina ainsi :
« Je ne voudrais rien dire qui ne doive être dit; je m'abstiendrai de toute parole excessive. Mais comment ne pas traduire le sentiment qui est dans tous nos cœurs? Vous êtes Alsacien, monsieur; vous portez au fond de votre être la blessure que rien ne saurait guérir. Je n'appuierai pas sur cetle plaie toujours saignante ; je me contenterai de dire qu'en ce moment, l'Alsace est assise au milieu de nous et que son âme palpite au-dessus de cette fêle. En vous appelant à lui, rinstitut de France faisait à la fois acte de justice, en consacrant la gloire d*un grand peintre, acte de patriotisme, en rattachant par le plus noble lien à la patrie française un fils des provinces perdues. Il répondait à l'annexion violente par une annexion pacifique ; il maintenait le droit de la France sur un domaine qu'aucune conquête, aucune oppression ne peuvent nous ravir, c'est-à-dire le cœur et le talent des Alsaciens. Je bois donc au peintre patriote, au fils de l'Alsace, triplement Français par la naissance, par l'adoption et par la gloire ! »
Discourt an banquet d'Antonin Mercié.
Voici, d'après VEstafette du 5 juillet 1891, le compte rendu du banquet donné en l'honneur de Mercié, et le discours de son éminent ami :
Hier au soir, à l'Hôlel-Continental, les amis du grand statuaire, Antonin Mercié, célébraient dans un banquet son élection à l'Académie des beaux-arts.
Cinq cents personnes au moins étaient présentes, au nombre desquelles on remarquait beaucoup de dames.
M. Falguière présidait. Il a porté, en quelques mots, le premier toast au héros de la fête.
M. Jules Ferry a pris ensuite la parole. Nous résumons cette improvisation, accueillie par l'auditoire avec un véritable enthousiasme :
Mon cher Mercié, quelque faveur nouvelle que vous réserve la fortune, et si haut que puisse monter encore votre jeune renommée, cetle soirée, tenez-le pour certain, sera pour vous sans seconde.
Aujourd'hui, le choix unanime de vos pairs, de vos égaux et de vos maîtres, est ratifié par un véritable élan d'opinion publique. Je n'en voudrais pour preuve que la présence à ce banquet de tant de femmes d'esprit et d'élégance ; car, en ce
siècle comme au siècle dernier, les femmes sont toujours, quoi qu'elles en disent, les maîtresses de Topinion.
Vous êtes, mon cher Mercié, à Tun des sommets de votre carrière. Vous avez conquis la gloire et gardé la jeunesse. (Applaudissements,) Vous pouvez, du point où vous êtes, contempler avec orgueil les degrés que vous avez si rapidement franchis, et ceux que vous ouvrent encore les larges horizons qui s'étendent devant vous. [Applaudissements.)
Avec orgueil, ai-je dit? non, c'est inexact I Vous êtes au-dessus de l'orgueil. Vous êtes un des plus vrais modestes que j'aie j<imais rencontrés. C'est que vous mettez votre idéal assez haut pour chasser de votre âme tous les sentiments étroits, toutes les préoccupations personnelles. {Vive approbation,)
Vous êtes aujourd'hui tel que je vous ai connu, il y a bientôt vingt ans. C'est sans doute à ce cycle déjà long qui fait de moi, en dehors de vos compagnons d'études, un des plus vieux parmi vos amis, que je dois Thonneur qui m'est fait de vous porter ce toast affectueux. Vous en souvient-il, mon ami, de ces jours déjà lointains ?
C'était à Rome, en 1872. Vous étiez à la villa Médicis. J'y venais, moi, pour servir mon pays sortant à peine de ses désastres, mais eu partie occupé par l'étranger, cherchant, à travers mille difficultés, à se constituer un gouvernement. C'étaient des jours bien sombres, et je porlais, en mon âme attristée, toute l'amertume des choses cruelles que je venais de traverser, tout le découragement des vaincus...
Hébert ipe dit : « Nous avons ici Mercié, l'auteur de David, Le voulez-vous voir ? ^)
Je venais d'admirer, au Salon de 1872, le premier ouvert après la guerre, celte exquise figure où paraissait déjà le poète qui est en vous. — Vous étiez là, il m'en souvient bien, le même homme que vous êtes à présent, avec le même regard chaud et bon, le même aspect modeste, le même air bon enfant. (Rires et applaudissements .)
Je m'attendais à quelque œuvre analogue, quelque belle étude annonçant Tavenir -— et je me trouvais tout à coup en présence d une œuvre de maturité, d'un chef-d'œuvre de maître, face à face avec le Gloria Viciis! (Applaudissements,)
Je partis l'esprit plus léger. Je me dis : L*àme de la France, incessamment renouvelée par son génie, survit à toutes les épreuves. Voici une génération nouvelle qui s'élève pour notre salut. Et vous m'apparûtes alors, vous et votre œuvre, comme une aube rayonnante qui s'élevait au milieu des ruines! {Applaudissements prolongés,)
Deux ans après, le Gloria Victis Taisait au Salon son entrée triomphale ; le jury unanime et l'opinion tout entière décernaient au jeune maître la grande médaille d'honneur. Depuis, vous n'avez fait que grandir.
L'épreuve eût été périlleuse pour tout autre. Nous en avons connu plus d'un qui ont péri d'un succès trop vite obtenu. Mais vous aviez, Mercié, la tôte assez solide pour résister, même à la fortune. {Applaudissements.)
Depuis ce temps, vous avez accumulé les ouvrages importants, multiplié les chefs-d'œuvre. Vous avez reçu de la nature un don admirable, attribut essentiel du génie : la fécondité.
On dit que vous êtes un Florentin. Je le veux bien, si l'on entend par là cette recherche passionnée de la vérité, dont ces grands artistes du quinzième siècle, ces naturalistes incomparables, ont été les premfers maîtres {Bravos !) qui anime le bronze, fait vibrer le marbre ; vous possédez un art souverain, dans lequel excelle votre maitre immédiat, le grand artiste qui préside ce banquet... {Double salve d'applaudissements,) Mais cet art consommé et vigoureux, vous ne l'avez pas mis au seiTice des formules vieillies et usées ; vous avez su être, partout et toujours, ému, vibrant, pathétique, soit qu'il s'agît d'exprimer la fierté souveraine et irréductible d'une grande nation qui n'acceptera jamais des désastres immérités ( Vifs applaudis^ sements); soit que vous ayez voulu, dans une image décorative et magnifique, dessiner l'envolée du génie humain vers les hauteurs ; soit qu'il vous ait plu de grouper autour d'un simple tombeau tout ce que l'âme moderne associe de pitié attendrie, de grâce émue, de beauté touchante et d'obscures espérances au souvenir des trépas prématurés...
Vous avez suivi le conseil que Gœthe donnait aux artistes de son temps, — Gœthe, dont on peut parler ici, non seulement parce qu'il était un profond penseur et un grand poète, mais parce qu'il aimait beaucoup la France. — Il leur disait:
« Emplissez vos esprits et vos cœurs des idées et des choses de votre temps. » Vous avez Tait ainsi et vous ne Tavez pas fait seul. Tous ces maîtres qui vous entourent et vous acclament Tout fait avec vous.
Ils ont été et ils sont de leur temps. Ils ont ressenti toutes les douleurs et toutes les joies de la patrie. Ils ont pleuré, ils ont souffert, ils ont espéré avec elle. Ils ont été les principaux agents de son relèvement devant le monde. Ils lui ont rendu et conservé la primauté intellectuelle sur le champ des luttes pacifiques européennes.
C'est pourquoi, en vous invitant, mesdames et messieurs, à lever vos verres en Thonneur de celui que nous fêtons, je vous prie d'y associer l'École française tout entière, comme un des éléments les plus glorieux et les plus actifs de la grandeur française ! A Mercié ! à TEcole française ! ^> ( Brava» ^ applaudissemeiUs répétés.)
£loge d'nn explorateur. — Discours an banquet Mison.
L*homme d'État qui était comme la personnification glorieuse de l'expansion coloniale, el qui avait élé à la fois Tapôtre et le martyr de nos conquêtes arricaines et asiatiques, avait bien le droit de saluer, au nom de la France, les glorieux efforts de ses soldats et de ses explorateurs. C'est ainsi qu'au banquet donné, en juillet 1892, à rHôlel-Gontinental en l'honneur du lieutenant Mizon, M. Jules Ferry fit un magnifique tableau des résultats de sa politique coloniale, si longtemps méconnue et enfin comprise. Un journal qui avait souvent attaqué avec violence celui qui s'honorait d'être appelé « le Tonkinois », j'ai nommé le Matin, résuma ainsi qu'il suit l'effet du discours qu'on lira plus loin : « Une profonde émotion a saisi tout l'auditoire : c'était une sorte de testament par lequel l'ancien président du Conseil léguait à la patrie le meilleur de son œuvre, la pensée qui mérite de lui survivre. » Voici comment VEslafette du 8 juillet 1892 rendit compte de celte imposante manifestation :
« Jamais pareille réception n*aété faite en France à un explorateur, et la fête d'hier, caractéristique à bien des égards, est moins le triomphe du vaillant et modeste officier de marine que la consé* cration éclatante et officielle de la politique d'expansion coloniale. C'est ce qui ressort, au surplus, des nombreux discours qui ont élé prononcés.
Le premier est celui de M. Etienne, qui, au moment oti il dirigeait l'administration descolonies,apréparé,directement ou indirectement.
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toutes ces exploralions africaines dont nous recueillons aujourd'hui les fruits. L*ancien sous-secrétaire d'État a raconté les difficultés dont le lieutenant Mizon a dû triompher et les résultats de son beau voyage. Ces résultats, comme l'a dit M. Etienne, « nous assurent une action exclusive sur tous les territoires qui se trouvent à Test de l'itinéraire parcouru par M. Mizon, entre Yola et le Congo. Ces territoires, qui comprennent l'important royaume de l'Adamaoua, avec ses quatre millions d'habitants, sont désormais placés sous l'influence française. »
L'orateur, après avoir félicité M. Mizon pour son courage héroïque et son abnégation dans ce voyage où, à chaque pas, il faisait sans hésiter le sacrifice de sa vie, rapproche celte exploration de celles que faisaient ses devanciers aux seizième et dix-septième siècles : u La chaîne des traditions est renouée... »
c( Oui, s'écrie-t-il alors, il faut que la France ait son domaine colonial... Il est impossible que, lorsqu'on possède une situation géographique qui permet de porter ses regards de l'autre côté des mers, quand on voit tout ce vieux monde européen qui s'ébranle pour occuper quelques parcelles, en Afrique aussi bien qu'en Asie, il est impossible que la France, qui a donné un si magnifique spectacle en i889, qui a affirmé aux yeux de l'univers sa puissance militaire et financière, son crédit indiscuté, qui a été — qu'on ne l'oublie pas — l'initiatrice de la politique coloniale, puisse se résoudre à abandonner celte politique!
« Voilà pourquoi des hommes comme Mizon font plus pour noire expansion coloniale que tous nos efforts réunis, et s'il en est, messieurs, qui ont souffert de cette politique coloniale, ils peuvent avoir aujourd'hui celte consolation de voir que leur œuvre, enfin, n'est plus méconnue. (Vifs applatidissements et cris de : « Bt^avo^ Fen'yf »)
« Et vous, Mizon, qui venez d'accomplir cette œuvre si considérable, vous qui, depuis quinze ans, menez à travers le monde cette vie d'apôtre, vous qui venez de faire tant pour votre pays, laissez-moi vous dire que celui qui a eu l'ineffable bonheur de vous suivre des yeux et du cœur pendant près de dix-huit mois, vous salue avec respect et reconnaissance... {Vifs applaudissements,)
u Je sais que déjà vous songez à partir. A peine, je ne dis pas remis de vos fatigues, mais à peine arrivé au port, il vous le faut quitter, entraîné par ce sentiment que vous avez une mission considérable à accomplir.
« Votre instinct vous conduit et vous guide de nouveau vers ces rives du Niger. Parlez avec confiance et avec courage! Tous ceux qui sont ici, la France tout entière vous acclament aujourd'hui et vous acclameront demain. » (Applaudissements répétés,)
La série des toasts était close, quand M. Jules Ferry a dû céder aux instances pressantes et réitérées de l'assemblée. Il s'est exprimé en ces termes :
J. Feert, DUcour», VII. 23
Mbsbieubs,
Vous m'êtes témoins que je ne venais pas ici pour faire un discours. Je venais non pour parler» mais pour écouter et pour apprendre.
Je tenais à honneur de serrer la main de cet homme qui se place par ses actes dans Télite de l'humanité, et qui nous fait songer, en cette fin de siècle où tant de choses semblent s'abaisser, à ces héros des grandes légendes de Tantiquilé... [Très bien! très bien! — Bravos), à ces grands fondateui's de civilisations dont les noms nous sont arrivés sur les ailes de la poésie grecque, et qui, eux aussi, allaient tout seuls, sans armes, au milieu des sauvages et, par le seul ascendant du génie, fondaient, civilisaient, assouplissaient la primitive humanité... (Applaudissements,)
Certes, je révère, j'admire autant que qui que ce soit, pour les avoir vus de près, dans des jours difficiles, les héros qui vont au feu, à Tassant d'une batterie, et qui se font bravement casser la tête — mais je trouve plus grands peut-être ces héros pacifiques qui, désarmés, s'en vont seuls dans l'inconnu; et j'estime qu'ils nous donnent des vertus humaines une idée plus haute encore que les plus beaux exploits guerriers. {Nouveaux applaudissements.)
Je venais pour dire à M. Mizon quelque chose de tout cela. Je lai vu maintenant, et cette tête énergique, ce front puissant et toute cette volonté robuste qui brille sur ce modeste visage, nous présagent, ce me semble, d'autres héroïsmes encore et de glorieuses aventures.
Mais pourquoi font-ils cela? Qui leur donne cette force et cette vaillance? En ce temps où la douceur de vivre est si grande, où les agréments de l'existence frivole retiennent au rivage parisien tant de héros inconnus {Sourires), qui pousse ces jeunes hommes à quitter le monde et la civilisation pour courir de si grands périls?
C'est que, dans cette société où tant de gens ne croient plus à rien, ils ont la foi ! ( Vifs applaudissements.)
Oui, ils ont la foi dans la patrie, dans la grandeur française. Ils l'ont plus vive, sinon plus sincère que d'autres patriotes,
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eux aussi fort respectables, mais plus timorés, plus sages en apparence et plus réservés, qui estimaient que cette patrie française, si déprimée par nos désastres, devait systématiquement restreindre ses horizons, et, jusqu*à ce qu'elle eût reconquis toute la fierté de son ancienne gloire militaire, vivre comme une veuve à son foyer, l'œil fixé sur un point de la frontière, ne pensant qu'à cela sur terre et laissant, dans cette préoccupation sublime et douloureuse, passer l'histoire et se faire les destins du monde, à côté d'elle, sans elle et contre elle. (Applaudissements prolongés.)
Quant à nous, nous n'avons jamais admis que la France, pour avoir subi des défaites qu'elle n'acceptera jamais comme un arrêt définitif {Salve d* applaudissements),,, eût le droit d'oublier que, si elle a été longtemps la première puissance du continent, elle est toujours la seconde puissance maritime du monde, et qu'elle a dans son passé des efforts et des conquêtes malheureusement interrompus par une politique monarchique détestable qui en a laissé cueillir le fruit et moissonner la gloire par nos heureux rivaux, nos heureux voisins.
C'est pourquoi nous avons, nous, les coloniaux de France, résolument porté, dans les luttes de chaque jour, le drapeau de la politique coloniale. Vous, Monsieur Mizon, vous aviez la foi, qui vous a mené là-bas dans l'Afrique mystérieuse. Nous aussi, nous avons eu assez de foi pour regarder de haut les injustices et les persécutions. (Très bien! très bien !)
Nous avons cru en la politique coloniale. Vous lui avez, vous, allègrement et héroïquement sacrifié votre vie. Il ne nous a pas été donné d'aspirer à un tel sacrifice ; mais, du moins, nous avons donné à cette politique tout ce que des hommes politiques peuvent lui donner, et nous avons immolé sur cet autel notre popularité. (Applaudissements répétés. — Mouvement,)
Nous n'avons pas la prétention de la reprendre malgré les applaudissements qui éclatent ici. Nos vues sont plus hautes et notre horizon plus désintéressé. Nous constatons que la France a vu clair, qu'elle s'est reprise, et que cette politique coloniale qui devait, dit-on, l'affaiblir n'a fait que grandir sa considération aux yeux du monde. (Applaudissements,)
Et. quand la France a repris, dans les alliances européennes, la place qui lui était justement réservée, elle a compris que
cette politique coloniale, qui devait Tisoler des autres nations, n'a pas retardé d'une heure laccomplissement des derniers et grands événements, si chers à notre cœur de Français et qui renferment en eux de si précieuses promesses d'avenir. {Applaudissements,)
Relevons-la donc aujourd'hui, cette grande calomniée ! Relevons-la aux yeux des esprits malfaisants, aux yeux des esprits faibles et troublés, et répétons que ce grand retour d'opinion, dont nous sommes les témoins enchantés, vient de ce qu'elle a été avant tout une politique de foi dans la grandeur française, dans l'histoire de ce grand pays, dans son passé, dans son avenir, une politique de foi dans la patrie. {Salve cTapplaudissemenis et acclamalions,)
Lettre aux Français du Tonkin (20 janvier 1892).
La conquête et Texploilalion des pays inexplorés, la création de nouveaux débouchés pour Tindustrie française en Afrique et en Asie, c'était bien là Tidée maltresse de Jules Ferry, Tobjet très simple de sa politique coloniale, qui restera son incontestable titre de gloire auprès de la postérité. C'est avec une joie bien naturelle que, sur la fin d'une vie trop courte, Thomme d'État qu'on avait couvert d'injures pour avoir donné à la France un grand empire dans l'Extrême-Orient, constate, dans sa lettre du 20 janvier 1892, adressée aux Français du Tonkin, « la revanche définitive du patriotisme et du bon sens, les premiers symptômes d'un retour d'opinion vers la plus riche et la plus méconnue de nos conquêtes. » Voici cette lettre, que Jules Ferry écrivait, en qualité de délégué de l'Annam et du Tonkin, au Conseil supérieur des colonies^ :
20 janvier 1892.
J'ai toujours cru, j'ai toujours proclamé que le Tonkin ne devait pas désespérer de la Mère-Patrie. J'ai dit, j'ai écrit que nous verrions, plus tôt qu'on ne le pensait, le terme de cette injuste disgrâce qui pesait si lourdement sur le développement de la colonie. Il y a deux ans, je notais, dans le livre qui m'a valu vos suffrages, les premiers symptômes d'un retour d'opinion vers la plus riche et la plus méconnue de nos conquêtes. Aujourd'hui, nous n'en sommes plus aux symptômes, nous touchons aux réalités.
V. V Estafette du 26 mars
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Le budget de 1892, qui va devenir dans quelques heures loi de rÉtat, consacre et définit, de la façon la plus nette, la plus libérale et la plus judicieuse, les liens indissolubles qui vous unissent à la métropole. C'est un fait considérable, et Thistoire du Tonkin, depuis dix années, n'en a pas enregistré de plus décisif. Nous assistons à la revanche définitive du patriotisme et du bon sens.
Les votes du Parlement avaient un double objet : liquider le passé, régler l'avenir. Le passé était fait de déficits accumulés, provenant, pour une part, des mauvaises années et du contrecoup qu'elles ont sur les recettes, et, pour une plus grande part, de la mauvaise politique, de la politique de fiction et d'apparence qui reposait sur la réduction systématique, imprudente et prématurée des subventions de la métropole. Il y avait là une confession à faire. On Ta faite galamment et, contre toute attente, elle a été entendue, acceptée sans cris et sans orages. Cette grosse question a été réglée par 12 millions de crédits supplémentaires. Mais le Parlement ne s'est pas contenté d'être généreux pour le passé : il a dégagé de ses longs et coûteux tâtonnements une conception rationnelle des budgets à venir. Le budget de Tlndo-Chine sera désormais allégé des dépenses de guerre sous lesquelles il succombait. Le Tonkin rentrera enfin dans le droit commun colonial, qui commande de mettre à la charge du gouvernement métropolitain, comme une conséquence naturelle de la souveraineté, les frais d'occupation et de défense de la colonie. Les dépenses seront imposées au budget ordinaire de l'État, comme le sont, par exemple, les frais d'occupation de la Tunisie; elles y figureront, y compris un relèvement de trois millions que H. de Lanessan a jugé nécessaire et qui lui a été accordé sans objection, pour une somme totale de 25 millions.
Il n'est pas besoin d'insister, j'imagine, sur la portée politique et financière de ces fermes résolutions. Mais il faut noter, comme la révélation d'un état d'esprit assurément nouveau, la facilité inattendue avec laquelle ces mesures nécessaires se sont réalisées. Dans la commission du budget, à la Chambre des députés, la majorité s'est faite toute seule, en quelque sorte, sans qu'il fût besoin de recourir, comme en d'autres temps, aux hautes pressions gouvernementales, en présence des mêmes opposants
de droite et d'extréme-gauche que naguère, mais apaisés euxmêmes et comme lassés par tant d*aunées de batailles parlementaires, et résignés, sinon désarmés, devant les faits accomplis. C'est un membre de la droite qui a, le premier, si je ne me trompe, recommandé Tincorporation des dépenses militaires de TAnnam et du Tonkin dans le budget de la métropole.
En même temps, les radicaux les plus hostiles à la politique coloniale déclaraient bien haut qu*ils voulaient désormais juger les choses de Tlndo-Chine en dehors de tout esprit de système et de tout esprit de parti. Je ne voudrais en rien amoindrir le mérite de cette nouvelle attitude, mais il me parait certain que c'était la seule qui pût réussir devant la Chambre issue des élections de 1889. Les affaires du Tonkin ont évidemment profité, pour leur bonoe part, de Tétat d'apaisement et de désarmement politique qui a suivi la défaite du boulangisme, du désir de rapprochement et de réconciliation qui s'est manifesté depuis lors dans les diverses nuances du parti républicain, et aussi du grand et irrésistible courant qui pousse l'Europe industrielle à remplacer les débouchés, qui lui manquent de plus en plus dans l'ancien monde et dans le nouveau, par la conquête et l'exploitation des continents inexplorés. Il s'est formé, dans la Chambre des députés, par le concours de ces divers éléments, une majorité de « coloniaux » incontestable et incontestée; les nouveaux venus, les jeunes députés, lui sont presque tous acquis. C'est un des nouveaux élus, un jeune, M. Delcassé — gardez ce nom — qui a défendu votre cause devant la Chambre.
Il l'a fait sans faiblesse et sans réticence, non seulement avec talent, mais avec autorité : l'autorité d'un homme nouveau, qui juge avec franchise, courage et bon sens, les querelles et les erreurs de ses aînés. Il n'y a pas de risque, je vous l'atteste, que ces nouvelles générations républicaines méconnaissent, comme l'ont fait trop souvent leurs devancières, les grandeurs et les espérances de la politique coloniale.
Je vais toucher ici à un point important, sur lequel je me suis promis de m'expliquer de la façon la plus nette, avec nos amis du Tonkin.
Les majorités qui vous sont désormais acquises dans les deux Chambres (car le Sénat, vous le savez, n'a jamais varié ni
LETTRE AUX FRANÇAIS DU TONKIN. d59
hésité, et il est demeuré ce qu'il était au premier jour : résolument et courageusement « tonkinois ») — ces majorités, il ne faut pas que tous le perdiez de vue, sont à la fois coloniales et protectionnistes. Les deux thèses s associent étroitement, logiquement dans leur pensée. La politique colonialB est, à leurs yeux, la contre-partie nécessaire de la politique de protection du travail national. Je sais que la question est délicate et qu'il n'est point aisé de la faire entendre aux Français de nos colonies, libre-échangistes par habitude, par intérêt et Ton peut dire par destination. Je sais tout ce que Ton dit en Indo-Chine des tarifs douaniers de la métropole.
J*ai recueilli toutes les plaintes, noté tous les griefs; j'ai lu les remarquables et éloquents rapports de la chambre de commerce de Haïphong. J'ai suivi les discussions du Conseil supérieur des colonies, où les libre-échangistes étaient en forces. J'ai présidé la commission des douanes du Sénat, où la bataille fut longueet chaude; j'ai pesé toutes choses, et j'incline même à croire qu'au point de vue particulier où vous êtes nécessairement placés, vous n'avez point tort de vous plaindre, et que vos plaintes doivent être entendues. Hais vous êtes des hommes pratiques et non des doctrinaires; vous n'êtes pas de ceux qui vivent de principes et de chimères. Il ne faut attendre de la métropole, dans cet ordre d'idées, que ce que comportent, à l'heure présente, l'état des esprits et le courant des intérêts.
Le Journal officiel du 12 janvier 1892, que ce même courrier vous apporte, promulgue les nouveaux tarifs douaniers, qui vont entrer en vigueur au 1" février prochain. La règle générale qui traite, au point de vue douanier, les colonies de la France comme terres françaises, est une des bases du nouveau régime. Ce régime ne peut être populaire ni à Saïgon, ni à Haïphong, mais il serait chimérique d*en espérer Tabolition prochaine. La France a pris son parti et vous ne pouvez vous passer de la France. Il vaut mieux n'en considérer que les côtés favorables, et, en acceptant le principe, vous attacher aux tempéraments nécessaires.
Le bon côté de cette douane, si naturellement impopulaire dans les ports francs de l'Extrême-Orient, c'est qu'elle vous rattache plus étroitement à la Mère-«Patrie. C'est qu'elle double le lien moral, le lien d'honneur, par la communauté des
intérêts. Le fait que de grandes industries françaises, attirées par les droits nouveaux, travaillent et produisent, dès à présentf des quantités notables et toujours croissantes de marchandises pour ce Tonkin si lointain et si décrié, n*est pas étranger, croyez-le bion, au retour d*opinion dont vous ressentez, dès à présent, les effets parlementaires. G*est pour la masse laborieuse, qui ne connaissait jusqu*à présent le Tonkin que par le mal qu'on en a dit, c'est pour les capitaux français, si ignorants et si timides, comme une leçon de choses qui leur rend tangible et vivante, la politique dont nous poursuivons le succès. Il est naturel que Tindustrie française voie, avant toutes choses, dans la politique coloniale, une politique de débouchés.
Mais cette politique a, dès à présent, dans la loi nouvelle, des compensations et des tempéraments. Les compensations consistent dans une large détaxe, une détaxe de moitié sur les droits du tarif métropolitain, appliqués aux denrées coloniales, au café en fèves, torréfié ou moulu, au cacao, au thé, au poivre, piment, girofle, cannelle, muscades, vanille. Le thé, le poivre, le café, la cannelle, n'est-ce pas tout l'avenir agricole de l'Indo-Chine?
Quant aux tempéraments, le bon sens les indiquait et nous en avons posé largement le principe dans l'article 3 de la loi de douane. Il n'est jamais entré dans la pensée d'un être raisonnable de transporter en bloc les tarifs de la Métropole dans les colonies françaises, sans tenir compte ni des distances, ni des climats, ni de l'infinie variété de ce lointain domaine, dispersé dans toutes les parties du monde, sous toutes les latitudes habitables. Cette conception absolue, étroite, radicale, n'a point été celle du Parlement; cest la caricature du régime nouveau, ce n'en es^ point la loyale et saine application. Par le quatrième paragraphe de l'article 3, la porte est toute grande ouverte aux exceptions nécessaires. En somme, chaque colonie aura son tarif spécial, combinant, dans la mesure appropriée à chacune d'elles, les convenances de débouché métropolitain avec les nécessités de la vie locale. C'est le Conseil d'État, statuant en pleine connaissance de cause, dans la forme des règlements d'administration publique, après des enquêtes et des débats approfondis, qui fixera les termes de la transaction. Les conseils locaux ne seront plus, comme ils l'étaient depuis la rupture du
LETTRE AUX FRANÇAIS DU TONKIN
pacle colonial, maîtres de leurs tarifs, mais ils seront préalablement et nécessairement consultés : ils auront môme, aux termes de Tarticle 4 de la loi de douane, le droit de saisir, en vertu de leur propre initiative, les autorités métropolitaioes et de faire juger leurs réclamations par le Conseil d*Ëtat.
Ces précautions, ces réserves, ces garanties ont été acceptées par la représentation des colonies. Elles ont paru suffisantes à la Réunion, à la Guadeloupe, à la Martinique, comme à la Gochinchine. J*estime que le protectorat de FAnnam et du Tonkin peut en tirer grand parti. La Métropole vous doit un tarif libéral, plus ouvert et plus maniable que celui qui vous régit aujourd'hui. S'il est des industries françaises qui réclament, ajuste titre, la préférence sur les marchés d'Indo- Ghine, il en est que la nature des choses écartera toujours. Pour les distinguer les unes des autres, pour ménager les transitions, pour appuyer, au commun profit de la France et du Tonkin, une politique douanière transactionnelle, vous pouvez compter sur mon concours actif et dévoué.
La question du régime douanier de Tlndo-Chine est une de celles qui préoccupaient le plus, au moment de son départ, votre nouveau gouverneur général. M. de Lanessan était, dans le Conseil supérieur, de ceux qui eussent volontiers laissé aux colonies anciennes et nouvelles leur autonomie douanière. Mais il connaissait trop bien Tesprit des deux Chambres pour se faire à cet égard de grandes illusions. Le Gouvernement, qui lui conférait les pouvoirs les plus étendus dont un gouverneur général ait jamais été investi, ne pouvait que réserver la question douanière au Parlement.
A cela près, il me semble que la constitution du gouvernement général de Tlndo-Chine, telle qu'elle résulte du dernier décret, réalise à souhait les vues de décentralisation coloniale que nous avons, les uns et les autres, préconisées depuis longtemps. C'est une véritable infortune pour une <c colonie naissante, écrivais-je en 1890, d'être au bout du télégraphe d'un ministre des colonies. Il faudrait lui laisser beaucoup de liberté, beaucoup d'initiative, parce qu'elle a beaucoup d'expériences à faire sur une quantité de choses qui n'ont point été révélées aux bureaux de la rue Royale ». C'est dans cet esprit — il peut être à propos de le rappeler ~ que j'ai abordé le Conseil supérieur
des colonies, où votre gratitude m*avait offert an siège. C'est dans ces vues que j'ai dirigé les travaux de la section du Conseil supérieur chargée particulièrement des affaires de l'Indo-Chine. Le décret qui a déterminé les pouvoirs du nouveau gouverneur général est sorti tout entier de nos délibérations. On ne nous accusera pas d'y avoir fait la part trop large à la bureaucratie. Nous avons laissé au gouverneur général, sous sa responsabilité personnelle, la solution de toutes les questions qui agitent et divisent la colonie, depuis la question des milices jusqu'à celle des territoires militaires. La rivalité des résidents civils et des chers militaires, poussée, sur certains points, à l'état aigu, risquait d'introduire dans le gouvernement local des ferments d'anarchie, dangereux pour notre prestige : nous avons donné au gouverneur général tout pouvoir pour y mettre un terme.
Il a été chargé de rétablir l'ordre dans les pouvoirs publics et la clarté dans les budgets. Son mandat était d'agir et d'oser. Il nous semble, d'ici, qu'il a agi, osé et vaincu. Organiser l'intervention directe et matérielle des mandarins dans la répression de la piraterie, pouvait passer, à distance, pour un coup d'audace. La réduction notable des effectifs de la garde civile a soulevé, d'autre part, de vives réclamations. La Métropole n'aura garde de s'immiscer dans ces différends.
Elle en doit laisser la solution au gouverneur général, à qui le gouvernement central a délégué son autorité, et qui possède manifestement la confiance du Parlement. Notre devoir est de l'aider, de l'encourager, et ce qu'il nous demande par-dessus tout, c'est de le laisser faire. Nous jugerons l'arbre à ses fruits, l'ouvrier par l'œuvre accomplie. On peut, sans se faire taxer d'optimisme, compter que, cette fois, le protectorat a le vent dans les voiles et qu'une ère nouvelle s'ouvre devant vous.
Comparez seulement les tristes débuts de l'année 1891, affligée de toutes les misères à la fois, traînant avec elle la disette et le déficit, le désordre matériel et la détresse morale, avec les espérances, les promesses, les réalités rassurantes et bienfaisantes au milieu desquelles nous saluons les premiers jours de l'année 1892. Imaginet-on un contraste plus complet et plus consolant? Une récolte abondante dans le Delta ~ on la dit même exceptionnelle >- la plaine pacifiée, la pii*aterie qui recule devant le travail, les routes qui se font et qui rayonnent,
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le prestige militaire reconquis sur la frontière, Tordre rétabli dans la machine gouvernementale, Téquilibre financier restauré par un effort énergique et judicieux de la Métropole : quel changement à vue, mes chers compatriotes, dans Tespace de quelques mois, et quelle satisfaction pour ceux qui n'ont jamais cessé, même au plus fort de la tourmente, d'espérer, de croire et d*agir I
Discours aux enfants du collège de Saint-Dié (30 Juillet 1889).
Tous les discours prononcés au Parlement par M. Jules Ferry montrent comment, daus les circonstances les plus variées, les plus violentes ou les plus trafiques, il savait parler aux hommes et dominer les passions des assemblées. 11 reste à faire voir comment il parlait à la jeunesse et à Tenfance ; quels accents simples et tendres il trouvait pour verser la bonté de son cœur dans Tàme naïve des petits écoliers. Voici lalioculion que Tancien ministre de rinstruction publique adressa, le 30 juillet 1889, aux élèves du collège de Saint-Dié, dans une séance de distribution des prix. Sans doute, M. Jules Ferry attachait un vif intérêt à ce discours, car il nous Ta communiqué à part, avec un billet où il disait : « J*ai parlé là de ma jeunesse et du lycée de Strasbourg!... » C'était la plaie toujours saignante qui se rouvrait, et Ton remarquera la belle phrase sur la vieille cathédrale du pays perdu, autrefois « si gaie, si riante dans sa dentelle de pierre ; et aujourd'hui si triste et si sombre dans sa longue attente de veuve désolée ! »Ce discours, c*est un sanglot... 1 Je ne sais si les enfants ont compris, mais leurs pères ont dû, comme Torateur, sentir leurs yeux mouillés de larmes :
Mesdames, Messieurs, chers enfants.
Je loue fort le discours éloquent que nous venons d*entendre et d'applaudir ; je loue Tesprit dont il est inspiré. C'est ainsi qu'il convient de parler à notre jeunesse de la. Patrie. Ainsi compris, renseignement de l'histoire est la meilleure école du patriotisme.
Pour bien aimer la France, il faut la bien connaître. Il semble qu'on aime mieux un vieux pays : c'est comme une vieille mère... La France, mes enfants, c'est un vieux pays, qui a une vieille et glorieuse histoire. Sans cette vieille histoire, la France moderne n'existerait pas. Ce sont ces vieux rois, ces grands ministres, dont on vous parlait tout à l'heure, ces grands
hommes dont les républicains éclairés ne doivent prononcer les noms qu'avec reconnaissance, les Louis IX, les Louis XI, les Richelieu, les Louis XIV : ce sont eux qui ont fait Tunilé française I {Applaudissements.) Ce sont eux qui de tant de provinces, de climats, de races différentes, ont fait un seul tout, harmonieux et varié. De Tunité territoriale est sortie Tunité de Tesprit français, de la langue française, le plus souple, le plus solide, le mieux fait des instruments de la pensée humaine.
On a dit de la France qu*elle constitue la personne morale la plus grande qui soit au monde. C'est en effet une personne historique, qui traverse les siècles, semblable à elle-même, qui souffre, qui saigne, mais qui ne périt pas, — qui se sert tour à tour, pour remplir sa mission dans le monde, de la vieille royauté et de la Révolution française, tantôt de l'esprit militaire, dans lequel elle n a pas de supérieur, tantôt de sa puissance philosophique et de l'ascendant que lui donnent, dans le domaine de la pensée, l'universalité et la clarté d'une langue incomparable ; tantôt de cette supériorilé artistique et industrielle qui fait en ce moment l'élonnement de l'univers, et qui arrache un cri d'admiration à ses ennemis les plus implacables.
Oui, mes enfants, étudiez l'histoire de notre pays, ne séparez jamais la France moderne de la France du passé : aimez-la tout entière, non seulement de cel amour instinctif de l'enfance pour la mère, qui est dans toutes les âmes bien nées, mais d'un amour d'autant plus ardent qu'il sera plus raisonné.
Oui, quand on repasse depuis les temps les plus lointains, jusqu'aux époques les plus récentes, les phases de cette destinée extraordinaire, quand on pèse ce qu'il a fallu d'efforts et de douleurs, de larmes et de sang, d'épreuves et d'héroïsme, ce qu'il a fallu de persévérance et de génie chez les chefs, d'abnégation et de patriotisme dans le peuple, pour fonder la France moderne, celte nation si libre, si riche, si généreuse, on sent profondément la dette du pfésent envers le passé, on voudrait ne prononcer ce nom de France qu'à genoux, et l'on se fait à soi-même le serment de ne rien lui refuser, ni son bien, ni sa vie, le jour où la France nous les demandera.
Ce sont bien là vos sentiments, mes jeunes amis, je le sens, je le vois. Mais on ne doit pas seulement à la Patrie les derniers sacriflces : on a envers elle beaucoup d'autres devoirs. Vous
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avez les vôtres. Les bons élèves forment les bons citoyens. Vous devez reconnaître, par un travail assidu, les sacrifices que le pays fait pour vous. On oublie aisément, par l'effet de l'habitude, le bienfait quotidiennement reçu. Cet enseignement secondaire, organisé avec tant de soin et de si grands frais pour rélite intellectuelle de la jeunesse française, c'est un bienfait. UËlat et les villes y emploient beaucoup de millions. Ah ! nous l'avons connu moins bien dotél Nous, qui avons déjà longtemps vécu, qui nous sommes assis sur ces bancs il y a, hélas I plus de quarante ans, nous l'avons connu bien modeste, bien étriqué, l'enseignement du collège de Saint-Dié! Quelques-uns de ceux qui sont à mes côtés se rappellent encore la masure, aujourd'hui démolie, où s'abritait notre vieux collège, et ses classes attelées deux par deux sous un même professeur, et son vieux principal, et son prétendu cabinet de physique, logé dans les combles de l'hôtel de ville.... On n'y faisait cependant pas, mes enfants, de mauvaises éludes, mais il fallait les compléter. Ceux qui le pouvaient allaient, au delà des Vosges, achever leurs humanités à l'ombre de cette vieille cathédrale de Strasbourg, dont nous ne pouvons prononcer le nom sans que nos yeux se mouillent de larmes... Elle était si gaie alors, si riante, dans sa dentelle de pierre; elle est aujourd'hui si triste et si sombre, dans sa longue attente de veuve désolée...
Le collège d'aujourd'hui, mes enfants, est un palais à côté de celui d'autrefois. Mais c'est seulement depuis une douzaine d'années — pourquoi ne pas le dire? — depuis que la République est établie, que les moyens d'enseignement se sont développés, que les classes ont été dédoublées, que l'enseignement de l'histoire a été constitué, que l'enseignement scientifique, l'enseignement du dessin, les collections, les laboratoires, se sont organisés. Tout cela, mes enfants, représente d'énormes dépenses, qu'aucune rétribution scolaire ne saurait couvrir. La Ville, qui y pourvoit généreusement pour une large part, l'État qui y verse des millions, n'ont pas la prétention de couvrir leurs frais. Vous êtes tous, par conséquent, mes enfants, boursiers et non boursiers, vous êtes tous plus ou moins les boursiers de la Ville et de l'État. Payez votre dette en assiduité, en amour du travail, et vous aurez bien rempli votre devoir de petits patriotes.
éC6 DISCOURS DE JULES FERRY.
Et puis, dans quelques années, quelques années qui passeront vite, vous le verrez... vous serez tous soldats. Tous soldats! ainsi le veut la loi nouvelle. Le pays vous demandera non seulement votre sang, en cas de guerre, ce qui est naturel, mais quelque chose de plus difficile, de plus pesant, quelques années de votre jeunesse, les plus belles, pour apprendre le métier des armes.
Dans une race militaire et sur cette frontière, cette obligation nouvelle est accueillie sans murmures. On peut en parler devant des mères lorraines. Oui, mesdames, si la charge vous parait lourde, si votre tendresse maternelle en tressaille et s'en inquiète, levez les yeux vers le ciel, du côté de Test, regardez la ligne bleue des Hautes-Vosges... Pour celles qui sont venues de là-bas, afin de soustraire leur plus cher trésor, leurs enfants, à la lourde main du vainqueur, comme pour celles qui leur ont ouvert les bras et donné, au milieu de nous, Thospitalité comme à des sœurs, le devoir est le même, et c'est la même prière qui flotte sur vos lèvres...
Car tel est notre patriotisme vosgien. Il est fait de travail et de silence. Il ne se répand pas au dehors en manifestations tapageuses : il sait trop bien que les imprudences qui se commettent de ce côté des Vosges, retombent, de l'autre côté, en rigueurs nouvelles et en nouvelles persécutions.
Notre patriotisme est le vrai patriotisme : celui qui se souvient, qui travaille et qui espère ! !
Discourt à rÀBSOciation philotechnique.
En dehors de l'Université et de ses cours multiples, de toutes ces chaires d'enseifrnement supérieur qui distribuent si largement au grand public les trésors de la science et les connaissances littéraires, qui sont le charme et le sel de Tesprit, il y a, à Paris, trois grandes sociétés populaires qui sont, par ordre de dates : la Société pour renseignement élémentaire^ fondée en 1815 par Lazare Carnot, alors ministre de l'Intérieur; V Association polytechnique qui remonte à la révolution de 1830, et eut pour fondateurs quelques jeunes savants, sortis pour la plupart de TÉcole polytechnique et désireux de vulgariser parmi les ouvriers les notions les plus indispensables ; enfin, V Association philotechnique , organisée en 4848, pour atteindre le même but que la précédente, mais en donnant h l'enseignement un caractère plus particulièrement professionnel. V Association philo-
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technique a eu pour créateur M. Lionne t. professeur à Louis-)e-Grand, qui choisit ses premiers maîtres, installa les cours et en détermina les programmes et la méthode. Napoléon III avait voulu Taccaparer, mais elle résista aux avances dorées du souverain, et préféra Jules Simon au prince Jérôme. Elle a eu pour présidents Victor Hugo, Garnot, de Hérédia, enfin Jules Ferry qui, après avoir quitté la direction de TUniversité, se voua avec tout son cœur à la direction de l'Association, a II ne se contentait pas, a écrit Jules Simon', de présider les séances du conseil : il se mêlait des moindres détails... Il visitait comme un inspecteur les cours publics do la Société qui sont au nombre de 434, et sont fréquentés chaque semaine par 8 000 élèves, et même davantage. » M. Jules Ferry avait pris sous son patronage l'Association philotechnique dès son entrée au ministère de rinstruction publique, et, le 41 juillet 1880, il prononça le discours suivante la cérémonie de la distribution des prix' :
Mesdames et Messieurs, c'est Victor Hugo qui devait présider cette fêle scolaire; vous Taviez choisi, non seulement parce que c'est le plus grand génie poétique de notre temps, mais parce que c'est, en même temps et avant tout, le génie le plus humain, celui qui a le plus aimé tout ce qui souffre, et celui qui a le mieux compris que la pire souffrance en ce monde et Textrôme misère, cestrignorance. (Applaudissements.)
Mais nous devons ménager celte robuste et glorieuse vieillesse. Il faut que sa lumière souveraine longtemps encore éclaire notre horizon. (Applaudissements,)
Toutefois, TAssociation philotechnique n'oubliera pas l'honneur qu'il lui a fait et l'éclat que son nom a répandu sur elle. Certes, si la cause de l'Association philotechnique et de l'enseignement des adultes avait besoin d'être gagnée, le nom de Victor Hugo y eût suffi, puisqu'il finit toujours par faire triompher les causes qu'il a prises en main. {Nouveaux applaudissements . )
La présence du ministre de l'Instruction publique au milieu de vous, pour la deuxième fois, vous prouve la sympathie constante, hautement avouée, efficace, des pouvoirs publics en faveur de cette grande et bienfaisante Association.
Je viens ici pour vous d'abord, messieurs, qui poursuivez, sans que rien puisse vous en détourner, votre marche vers le
V. VOfficiel du 14 juillet
progrès ; qui ne cessez d*accroitre le nombre de vos adhérents, de vos professeurs, de vos écoliers; qui comptez aujourd'hui plus de 300 professeurs, environ 235 cours, 12000 élèves volontaires; pour vous qui, par Tassociation de Técolier volontaire qui prend sur ses veilles le temps de Tétude, et du professeur volontaire qui prend sur son repos le temps de la classe, nous faites admirer le miracle quotidien de la fraternité I [Vifs applaudissements.)
Je viens donc ici pour vous, mais permettez-moi d'ajouter que j'y viens aussi pour moi. Oui, quand, par le devoir de ma charge, dans les temps difficiles que nous traversons, je me trouve être, depuis tant de mois déjà, en proie aux luttes les plus ardentes, à des obstacles sans cesse renaissants, toujours sur la brèche, au milieu de cette mêlée des partis si rude et si ingrate, et qui linit par lasser les plus fermes courages : quand on est à ce poste de combat et de devoir, on éprouve un moment de joie profonde, de repos intellectuel sans mélange, et comme un renouveau de force morale, quand on se trouve ici, dans ce milieu si uni où il n'y a ni rivalités, ni partis, où les seules compétitions sont pour le bien, pour le beau, pour l'émancipation et l'éducation du peuple, et où l'on ne connaît que le parti du travail et de la liberté. [Applaudissements répétés.)
Oui, messieurs, retrouver ici ce grand élan des âmes, rencontrer ce grand courant de nobles sentiments et d'aspirations généreuses, cette sainte curiosité, tous ces instincts élevés, tous ces dons de nature qui font de la démocratie parisienne la légitime héritière de ces beaux jours de 1789 que nous allons célébrer dans deux jours et, en même temps, la plus éclairée et la plus bienveillante de toutes les démocraties contemporaines {Vifs applaudissements), cela est doux, cela redonne des forces.
Je vais peut-être encore blesser, comme cela m'est déjà arrivé, certaines politiques doctrinaires ; mais j'estime, quant à moi, que le rôle des gouvernants, dans un État démocratique, n'est pas de s'enfermer dans une solitude orgueilleuse ; qu'il y a profit à venir au milieu des citoyens ; qu'il y a profit à rapprocher notre foi de la vôtre et, faisant, en quelque sorte, au bout d'une année, notre examen de conscience, j'estime qu'il est doux de sentir qu'aux , yeux du peuple qui est ici,
nous n*avons pas Aèméviié. [Triple salve d' applaudissements,)
Messieurs, nous sommes ici en présence de Tonion et de la concorde et nous sommes aussi en présence de la liberté. Ici, tout est libre : Técolier, le professeur, le programme. Et, si je viens ici, moi, chef deTUniversité, c*est pour saluer en vous et affirmer avec vous la liberté. [Bravos.)
Il est de mode, dans un certain monde, de dire que l'Université n'aime pas la liberté ; on a dit cela dans cette enceinte même, je crois, devant un auditoire quelque peu différent du vôtre. [Rires.) On a di», et Ton ne cesse de le répéter et de récrire, que l'Université vise au monopole, qu'elle est animée d'un esprit d'envahissement et de tyrannie.
Vous pouvez répondre, vous tous, membres de TÂssociation philotechnique, comme dignes émules de T Associât! on polytechnique ; vous savez si l'Université qui vous donne tout ce qu'elle peut donner, qui vous ouvre la caisse de ses subventions, qui aime à vous prodiguer les récompenses ; vous savez si elle vous fait payer par une servitude quelconque, par une attache quelconque, le concours qu'elle est si heureuse de vous donner. [Applaudissements . )
Messieurs, nous, universitaires —c'est un peu présomptueux de ma part, mais j'aime tant l'Université que, depuis dix-huit mois que je suis à sa tête, il me semble que je suis devenu le plus vieux des universitaires — nous savons bien faire la différence entre Tunité et la liberté. La liberté, elle est entière ici, et nous estimons que, dans ce champ de l'enseignement primaire supérieur que vous avez si patiemment et si heureusement fécondé, c*est la liberté qui doit élre la règle. Et lorsque, à l'imitation de ce qui se fait depuis trente ans dans cet ordre d'idées, nous avons songé, nous aussi, à légiférer, nous n'avons pas voulu établir pour renseignement primaire supérieur des règles limitatives nouvelles, lixer des cadres d'enseignement déterminés: nous n'avons même pas voulu, abandonnant sur ce point l'idée de nos prédécesseurs, procéder à une organisation en masse et, en quelque sorte, symétrique des cours d'enseignement primaire supérieur. Non : nous avons pensé qu'ici le rôle de l'État était d'encourager les bonnes volontés, de récompenser les efforts, d'ouvrir de larges crédits ; et qu'il devait se garder, avant tout, de tout ce qui pouvait ressemblera une
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réglementation : car c'est la liberté qui vous a fondés, c'est la liberté qui doit vous faire vivre. ( V%f$ applaudissements.)
Ces jours derniers, nous avons eu à nous occuper d'une question analogue et toute nouvelle : la question des écoles manuelles d'apprentissage. Elle a fait peu de bruit; c'est une grande chose qui s'est faite en silence, dans le recueillement d'une commission, sans débals à la tribune, et qui a été votée, il y a deux jours, devant le Sénat. Ce sera une des grandes créations de notre époque, et je tiens à grand honneur d'avoir pris part à Télaboration de cette loi sur les écoles d'apprentissage. Nous avons des écoles primaires, des établissements d'enseignement supérieur ; nous n'avons pas d'écoles manuelles d'apprentissage, ce qu'on pourrait appeler les écoles primaires de la vie pratique. Nous n'avons pas, pour ainsi dire -— sauf deux ou trois exemples éclatants — - d'organisation d'un enseignement technique et professionnel pour l'ouvrier. L'artisan, qui, sous l'ancien régime, trouvait chez le maître des moyens d'éducation professionnelle très complets, ne les trouve plus nulle part aujourd'hui : il n'y a aucun procédé d'enseignement organisé pour lutter contre le grand danger de l'organisation du travail moderne ; je veux parler de la spécialité excessive, qui ne peut aboutir qu'à l'abaissement intellectuel de l'ouvrier.
Cet enseignement technique, professionnel, manuel, nous voulons l'organiser. Nous en avons un grand exemple dans cette grande ville : ce fut l'œuvre du conseil municipal de Paris; elle eut pour principal organisateur un homme qui est à mes côtés et qui, plus que personne, a rendu d'éminents services à l'enseignement populaire, M. le recteur Gréard. {Applaudisse' menls.) Je veux parler de ce bel établissement de la Villetle, que beaucoup d'entre vous ont visité sans doute. Voilà le type des écoles à créer. Nous avons eu à faire une loi sur la matière.
Est-ce que nous nous sommes mis à la réglementer à outrance? Non : nous avons voulu simplement faire entrer ces écoles dans le cadre des écoles primaires pour pouvoir les faire profiter de ce fleuve d'or répandu si généreusement parle Parlement pour la cause de l'enseignement populaire, pour les faire participer aussi à celte admirable caisse des écoles primaires qui ne fonctionne que depuis dix-huit mois et qui a fondé déjà plus de 50U0 écoles. Et un article de la loi nouvelle admet
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au partage éventuel des subventions les associations libres formées pour le développement des écoles manuelles d^apprentissage. (ApplaudissemenU,)
Messieurs, ces derniers temps ont vu s'accroître la puissance, Tautorilé, le rôle officiel de TUniversité de France.
Le Conseil supérieur lui a rendu son autonomie: elle a repris le contrôle des programmes, des examens et des études ; elle seule désormais distribue des grades. De ces pouvoirs considérables, quel usage croyez-vous qu'elle ait fait? Et le Conseil supérieur, quel usage a-t-il fait de ses attributions? S*en est-il servi pour fermer l'Université, pour s'isolerdu monde extérieur dans une contemplation orgueilleuse de soi-même? Non, le premier acte du Conseil a été d'ouvrir les portes et les fenêtres et de faire entrer à grands flots l'air et la clarté. Le Conseil supérieur a profondément modifié l'enseignement élémentaire de nos collèges : il en a fait un enseignement fort analogue à celui que vous donnez dans vos cours libres; il a, en outre, réparti l'enseignement classique en trois périodes, de façon que chacune d'elles constitue un enseignement complet, utile, efficace, et que le passage de l'école primaire à l'enseignement secondaire devienne plus facile pour les fils d'ouvriers qu'un développement intellectuel éminent porte vers ces études classiques qui étaient, jusqu'à présent, le domaine réservé des seuls fils de la bourgeoisie.
Et l'on dit que rUnivei*sité a l'esprit de monopole, qu'elle veut s'entourer d'une nouvelle muraille de la Chine pour rester la maîtresse des études et conserver, envers et contre tous, des droits et des prérogatives que ne lui donne pas la supériorité de ses méthodes !
Ce sont là des propos de partis, des déclamations vaines, auxquelles nous n'attachons aucune importance.
Le bon sens public en fait justice tous les jours. Oui, nous voulons, nous respectons, nous aidons l'enseignement libre ; mais il y a un point que nous retendus par devers nous, car il est notre domaine, et c'est là notre rôle : nous sommes chargé? de défendre, dans l'âme impressionnable des petits enfants, ies principes sur lesquels repose l'unité morale et intelleptuelle de la France. ( Vifs applaudissements,) CeU, c'est notre rôle ; cette unité, nous la maintiendrons, sachant bien que personne ne s'y
trompe, que les gens de bon sens ne voient là ni persécution, ni tyrannie, et que, d'ailleurs, les meilleures raisons et toute Téloquence du monde n'ont jamais persuadé ceux qui, du jour où ils perdent la domination des esprits et le gouvernement des écoles, se considèrent comme réduits en servitude. {Double salve (t applaudissements.)
Oui, messieurs, pour les sociétés libres, pour l'enseignement libre comme pour l'enseignement de l'État, pour les défenseurs de l'unité, et les représentantsde la liberté, la tâche estimmense, et tout le monde peut y trouver sa part. Nous faisons de grandes choses depuis dix ans, nous en avons fait de trèsg]*andes depuis un demi-siècle dans le domaine de l'enseignement populaire. Je réunissais, il y a peu de temps, dans une statistique publiée par mon département, les résultats définitifs de cet immense travail d un demi-siècle. Rien assurément de plus intéressant, rien qui soit plus à l'honneur de la société moderne et des différents pouvoirs qui se sont succédé depuis 1830. Mais si nous avons eu de grandes lois sur l'instruction publique, comme la loi de 1833 ; si nous avons eu de grands ministres de l'instruction publique, si nous avons trouvé, depuis dix ans, dans les deux Chambres, un concours de générosité sans exemple dans l'histoire d'aucun peuple : si les communes et les départements, depuis dix ans,ont élevé de plus de moitié leur contingent au budget de l'instruction primaire : si l'État a porté sa subvention de 8 millions à 22 millions [Applaudissements), il faut voir les résultats définitifs, non pas pour déprécier ces grands et admirables efforts, mais pour faire comprendre à tous que, dans le domaine de l'enseignement populaire, il n'y a rien de fait tant qu*il reste quelque chose à faire. [Bravos.)
Ces résultats, ils sont résumés dans un tableau dressé à la suite de l'enquête faite chaque année sur le degré d'instruction des conscrits. Ce tableau montre avec une précision implacable que, malgré ces belles lois, malgré ces grands ministres, malgré ces grands bienfaits du Parlement, nous gagnons juste par année, depuis un demi-siècle, un conscrit lettré sur cent. Voilà le résultat de tant d'efforts, de tant de travaux ! Je ne dis pas qu'il est à dédaigner; je vous le montre dans sa sincérité, afin que vous compreniez bien qu'il ne s'agit pas uniquement d'admirer ce qui a< été fait, et qu'il faut considérer sur-
tout quelles murailles de ténèbres nous enveloppent encore.
N*oubliez pas ce chiffre, gravez-le dans vos mémoires, et vous, professeurs qui m*entendez, lorsque vous vous sentirez fléchir sous le poids de votre travail du soir, ajouté au poids de votre travail du jour; quand la lassitude ou le découragement vous prendront, pensez à ce chiffre et dites-vous : « C'est nous qui avons pour mission de renverser ces murailles de ténèbres ; c'est nous qui, un jour, par nos efforts accumulés, doublerons cette proportion qui marque, chaque année, le terrain gagné sur rignorance.
Et ainsi, la main dans la main, TUniversité représentant Tunité, vos associations représentant la liberté, nous marcherons sûrement à la conquête de Tavenir I {Applaudissements prolongés,)
Discours du 23 novembre 1890.
A partir de 1890, M. Jules Ferry, deyeuu président de rAssociation phiiotechoique, prit une part active et personnelle aux travaux de la Société. C'est ainsi qu*il eut l'occasion d'adresser aux ouvriers, aux petits employés, à tous les auditeurs de ces cours populaires, les discours si chaleureux, si animés d'un soufQe démocratique que nous reproduisons ci-après', dans Tordre des dates :
Mesdames, Messieubs,
C'est ici, sous ces voûtes classiques et vénérées, peuplées pour nous de lant de souvenirs, que l*Université de Paris, depuis plus d*un demi-siècle, tient ses assises; c*est ici qu'elle réunit ses élèves et ses maîtres, et c'est ici également que, chaque année, vous inaugurez vos cours, attestant ainsi les liens moraux qui vous rattachent à celle grande institution nationale, à laquelle vous empruntez les plus dévoués de ses maîtres et les meilleures de ses méthodes, à côté de laquelle vous formez, avec vos 400 professeurs et vos 10000 élèves, comme une libre Université parisienne, véritable corps enseignant, par l'organisation, par la durée, par la discipline volontaire, mais un corps indépendant et autonome, relevant
l. V. le Bulletin de V Association nationale républicaine, n* de juilletdécembre 1890.
uniquement des deux plus belles choses qui soient au monde, la liberté elle dévouement I [Applaudissements.)
Vous m'avez, celte année, appelé à vous présider. Vous ne pouviez faire à un homme public qui a, au moins, le droit de dire qu'il a consacré au développement et à Torganisation de renseignement populaire la meilleure part de lui-même, vous ne pouviez lui faire un plus grand honneur ni lui adresser un appel plus sûr d*élre entendu, que de lui dire : « Soyez des nôtres I Venez prendre votre part de noire labeur désintéressé 1 Venez, dans nos cours du soir, assister au plus touchant, au plus noble des spectacles : le savoir acquis tendant une main fraternelle au déshérité qui se hausse vers la lumière, au travailleur qui paye de ses veillées volontaires la rançon de son affranchissement! » ( Vifs applaudissements.)
En choisissant un homme politique, vous n'avez pas entendu, d'ailleurs, faire un acte de politique, au sens étroit, mesquin et contentieux du mot. Il n'y a ici qu'une politique, et celle-là, j'en suis sâr, ne connaît pour vous aucune dissidence : c'est celle que définissait notre grand Michelet quand il disait : (( Quelle est la première partie de la politique? l'éducation. La seconde? l'éducation. La troisième? l'éducation. »
Messieurs, au moment où je prends la place occupée depuis trois ans avec tant de compétence, tant de dignité, tant de chaleur d'&me par l'honorable M. Jacques, l'homme de toutes les bonnes causes et de tous les bons combats {Applaudissements), je puis vous dire que votre association est en pleine vigueur, en pleine production. Non pas seulement parce que les prévisions de la nouvelle année scolaire dépasseront vraisemblablement d'un millier environ celles de la dernière année, quelque peu éprouvée, vous ne l'ignorez pas, par l'Exposition, la politique et l'épidémie, parce que vous avez retrouvé ce chiffre de 10 à 11 000 élèves autour duquel nous gravitons depuis cinq ans; mais surtout parce que vous avez fait preuve de fécondité, de vertu créatrice, de hardiesse dans l'innovation.
Le succès d'une association comme la vôtre n'est pas dans la foule qui encombre les salles de cours ; il ne se chiffre pas uniquement par le nombre des auditeurs : il est avant tout dans la bonne tenue des cours, dans l'assiduité avec laquelle ils sont
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suivis dans la durée biennale ou triennale (car il n*y a pad d'enseignement sérieux dans les cours d'une seule année) : enfin, et par-dessus lout, dans la faculté d'adapter les cours nouveaux aux besoins nouveaux.
C'est là précisément que git Toriginalité de l'association philotechnique.
Elle aurait pu se contenter d'ouvrir aux illettrés de simples cours primaires, ou viser à la préparation aux examens, et se donner pour but d'augmenter encore la légion mélancolique de ces neuf mille postulants brevetés qui se disputent les quatrevingt seize places d'instituteurs et d'institutrices vacantes annuellement dans les écoles de la Ville de Paris.
Vous avez voulu faire et vous avez fait mieux : fidèles à l'esprit, au nom même et à la définition de votre institution, vous vous êtes tournés vers l'enseignement technique et professionnel. Vous avez ouvert une voie, institué une méthode de laquelle vous me permettrez de dire, puisque je loue ici l'œuvre des autres, qu'elle m'inspire une admiration sincère. Oui, admiration n'est pas de trop. En établissant un intelligent accord avec les chambres syndicales, en recevant de leurs mains le professeur technique, non le théoricien, le savant, mais le praticien jugé par ses pairs, le plus capable, le plus familier avec ces secrets de fabrication qui ne se trouvent pas dans les livres, que le vieux compagnon lègue au jeune artisan, et qui ne s'apprennent que par la pratique et l'exemple, vous avez tout simplement trouvé la formule moderne, la formule libérale d'une bien vieille chose : l'apprentissage.
L'apprentissage ! il était à la fois la raison d'être, le rempart de la vieille corporation, de celle que la Révolution ajustement condamnée. Il avait un double objet : un mauvais et un bon.
Le mauvais, c'était de réduire le nombre des travailleurs, de faire du travail, du droit de vivre en travaillant, un privilège.
Le bon c'était de consei-ver intacts les procédés de fabrication.
En faisant table rase de ces vieilles institutions, en proclamant non seulement la liberté, mais l'individualisme, la Révolution a supprimé le mauvais et le bon.
De là, dans les classes vouées au travail manuel, cet effort
jBOutenu et général pour reconstituer, dans celte poussière humaine, sans lien, sans point d'appui, quelque chose d*organique,.de collectif.
Les détracteurs de la Révolution française disent que c'est là sa condamnation, et que la fln du siècle est en train de refaire tout ce que le commencement avait détruit.
Cela n*est pas vrai, messieurs, et vous protesterez tous. {Applaudissements,) Nous n'avons pas à défaire, dans Tordre économique, l'œuvre de la Révolution française : nous avons à la compléter. Elle a fondé la liberté du travail : cette liberté est sainte et sacrée. Cherchons à concilier l'organisme collectif, corporatif et l'apprentissage avec la liberté. Est-ce impossible? Non. Et voyez, ici même, la dififérence entre la Corporation d'autrefois et la Chambre syndicale d'aigourd'hui.
L'ancienne Corporation était fermée, elle cachait avec un soin jaloux tous ses secrets. La Chambre syndicale se recrute librement et elle communique à tout venant le grand livre de ses procédés.
Mais, messieurs, je vous le demande, cette action combinée avec les chambres syndicales, cette entente bienfaisante, est-ce l'État qui pourrait l'organiser? Non, ce n'est «pas son rôle : c'est l'œuvre des villes et des associations.
Et c'est ainsi que se précisent, en se délimitant, les divers domaines sur les frontières desquels on dispute encore aujourd'hui.
L'école primaire, celle qui donne aux esprits la première empreinte, celle qui, pour le plus grand nombre, constitue la seule éducation générale, Yécole nationale, pour l'appeler par son nom, est devenue et doit demeurer chose d'État. [Vive approbation.)
C'est parce qu'elle est nationale que nous l'avons voulu gratuite et laïque. C'est parce qu'elle est nationale qu'un mouvement logique, irrésistible comme la force des choses, en a, pièce à pièce, soustrait la direction à la commune, à l'esprit local, parcellaire, peut-être rétrograde de ce groupe élémentaire.
On discute encore celte conséquence. On cherche à restituer à l'esprit local une part de pouvoir dans l'école. On n'y parviendra pas. L'école laïque, l'école gratuite, est la forteresse de
A LASSOCUTION PHILOTECHNIQUE. 377
Tavenir ; TËtat est seul de force à la garder. ( Vifs applaudis^ semenis,)
Mais est-ce à dire qae cette grande famille, la Commune, verra se rompre tous liens entre elle et Técole populaire? Vous voyez bien, au contraire, quels larges horizons, quels vastes champs d*activité lui sont ouverts par les cours d'adultes, par l'enseignement de ceux qui ont oublié, et par Téducation professionnelle technique, à tous ses degrés.
Je lisais, par exemple, dans un de vos derniers Bu/leiins, que Tattention du Conseil municipal de Paris avait été tout récemment attirée sur Tétat peu florissant des cours d*adultes de la Ville.
On les trouvait stationnaires, peut-être dépérissants. Et le rédacteur de votre Bulletin faisait très justement observer que, s'il plaisait à la Ville de Paris, qui a déployé, pour le développement de renseignement technique, une magnificence si grandiose et si éclairée, d*avoir recours pour ces cours d*adultes à notre Association et à ses congénères, elle pourrait compter sur les services d'un personnel tout fait, tout éprouvé, à la seule condition d'accroître un peu le chapitre des subventions. Idée juste et qu'on a bien fait de lancer, car elle est tombée en bonne terre et ne manquera pas de porter ses fruits. (Applaudissemenis.)
Marchez donc avec confiance dans le sillon que vous vous êtes tracé, avec confiance, avec persévérance, avec la conviction que vous ne faites pas une œuvre passagère, mais que vous constituez un organe normal, nécessaire, du progrès démocratique.
Restez fidèles à vos inslitulions, gardez votre discipline, celte discipline volontaire qui fait de vous un corps constitué, qui vit et qui dure, cette discipline dont Tautorité du chef de section — ne Toubliez jamais — est le pivot essentiel.
Je ne vous dis pas « Gardez votre zèle », car ce zèle s'accroît d'année en année, car, chaque année, de jeunes reci^ues aspirent à partager le fardeau des anciens, car le sacrifice désintéressé et quotidien de vos loisirs, durement acquis par le travail du jour, vous le faites sans effort et sans prétention.
Il vous a été dit, à vous aussi : allez et enseignez^ mais ce n'est pas une voix mystique qui vous conduit, c'est le sentiment
profond de solidarité humaine, et l'amour de Thumanilé. {Salve d'applaudissemenis.)
Tout le monde aujourd'hui parle de la question sociale ou s'éverlue k la poser: les empereurs la découvrent au détour du chemin, les oisifs en causent, les pieds sur les chenets; pendant ce temps, vous travaillez sans bruit à la résoudre. Quelle est, en effet, dans notre société démocratique, la principale différence qui subsiste entre les hommes? N'est-ce pas Tinégalilé de culture, la différence de l'instruction ? Et ces inégalités, ce fossé, ne travaillez-vous pas tous les jours à les combler? i Applaudissements.)
Oui! il y a une question sociale, ou des questions sociales (la distinction m'importe peu). J'ajoute même qu'il y aura toujours une question sociale : car s'il est donné à l'humanité de se rapprocher de plus en plus de la justice, il ne lui sera jamais possible de la réaliser tout entière.
Mais on ne résoudra ces problèmes redoutables, ni par des recettes empiriques, ni par des lois tracassières : on ne les résoudra pas surtout par la guerre des classes, par l'organisation systématique des égoïsmes contradictoires, qui diviserait la société en assiégeants et en assiégés.
Rien ne se fera sans le rapprochement des esprits, qui mène à la réconciliation des cœurs.
Rien ne se fera que par beaucoup de fraternité, beaucoup de solidarité, par l'application de plus en plus généralisée de cette devise qui est la vôtre, que vous pourriez écrire au fronton de vos statuts, car vous la pratiquez incessamment : Aimer et agir. {Longue salve d'applaudissements,)
Après le discours de M. le Président. M. le docteur Beauregard, secrétaire général, exposa, dans un rapport plein de netteté, les progrès accomplis par TAssociation et les réformes projetées.
La sortie de cette cérémonie fut marquée, à Tégard de M. Jules Ferry, par les chaleureuses acclamations de la foule qui s*était massée dans la cour de la Sorbonne.
Le soir, un banquet de cent cinquante couverts, où de nombreuses dames avaient pris place, réunit les membres les plus dévoués de TAssociation.
Au dessert, M. le vice-président de l'Association prit la parole en ces termes :
« Je regarde comme un grand honneur, dit-il, la mission qui m'est dévolue de remercier M. Jules Ferry d'avoir bien voulu
accepter ]a présidence de notre Association. Je n*ai pas à faire Péioge de rbomme politique : chacun connaît les services qu*il a rendus au pays et Ja reconnaissance qui lui est due pour avoir su ci'éer à la France, malgré les critiques aussi injustes que violentes de ses adversaires, un empire colonial qui sera une des œuvres marquantes de notre siècle.
« Je ne m'adresse ici qu*à Tancien ministre tle l'Iustruction publique qui s'est dévoué à renseignement populaire et professionnel, et je lève mon verre à la santé de M. Jules Ferry ! »
Répondant au toast du vice- président, M. Jules Ferry s'exprima en ces termes :
Mesdames, Messieurs,
Si nous n'étions pas vraiment en famille, je me plaindrais du toast trop élogieux que votre vice-président vient de porter à ipa modeste santé.
Je suis venu ici non comme un homme politique, mais comme un de vos patrons d'abord : j'appartiens à TÂssociation depuis plus de 20 ans. J'ai eu l'honneur, comme ministre de Tlnslruction publique, de contresigner le décret qui vous a reconnus d'utilité publique, et j'ai eu la douceur, au milieu de compétitions sans nombre, de donner la décoration de la Légion d'honneur à votre chef regretté et admirable, M. Viallay.
J'ai donc pied et siège dans la famille, et je pense que vous avez tenu compte de ce que j'ai fait pour l'enseignement populaire. De cela, d'ailleurs, j'ai été récompensé par le spectacle de l'œuvre accomplie. J'ai vu le blé germer en terre, s'élever et grandir : j'ai vu la moisson croître ; elle est aujourd'hui forte et assurée contre les vents et les tempêtes.
J'ai été moins heureux dans une autre partie de ma vie publique, dont je ne dirais rien si je n'avais été provoqué par notre vice-président. J'ai repris, je m'en honore, une politique qui avait été celle de Richelieu et de Colberl, et qui fut abandonnée et sacriflée, au siècle dernier, par la monarchie en décadence. J'ai fait cela, je n'en ai pas été récompensé; j'en ai été puni. On m'a fait subir, pour cette œuvre désintéressée sans doute, courageuse peut-être, un des traitements les plus iniques qui aient été infligés à un homme public, et le jour a beau se faire sur toutes ces choses, je sens toujours, entre certains esprits et moi, je ne sais quelle muraille que toute ma bonne
YOlonté et tout mon dévouement ne parviennent pas à franchir {Sensation).
Cela m'a été très douloureux, mais ce qui me touche, c'est que vous avez eu, comme vous le dites, la pensée de protester contre cette iniquité en m*appelant à la présidence de votre Association.
Je n'avais pas besoin de cette preuve de sympathie, pour m'attachertout entier à la grandeur de votre œuvre, et, autorisé par le lien nouveau qui nous unit, je vous prie de rendre aujourd'hui un solennel hommage et de lever vos verres à tous ceux qui m'ont précédé, à tous ceux qui ont travaillé avant nous au développement de l'Association, à tous nos prédécesseurs, à tous les fondateurs, à tous les bienraiteurs de l'Association philotechnique. {Applaudissements prolongés,)
Ditcoort du 28 juin 1891.
Le 28 juin 1891, à deux heures, eut lieu au Trocadéro la distribution annuelle des prix de rAssociation philotechnique, sous la présidence de M. Liard, directeur de renseignement supérieur^.
A ses côtés, avaient pris place : MM. Jules Ferry, sénateur, président; Jacques, ex-présidenl de rAssociation; le vice-président et les membres du conseil : MM. Stupuy et Loiseau, du Conseil municipal de Paris ; Th. Villard, président de la Société centrale du travail professionnel : le docteur Beaure^ard, secrétaire général, et les principaux fonctionnaires de l'Association.
Près de 4000 personnes remplissaient Timinense amphithéâtre du Trocadéro.
M. Jules Ferry ouvrit la séance par Pallocution suivante :
Conformément à une tradition déjà ancienne et qui ne nous a jamais été plus chère, c'est le jour même où nous distribuons à nos collaborateurs et à nos élèves les récompenses qu'ils ont bien méritées, que notre Association tient à attester publiquement les liens de respect et de reconnaissance qui la rattachent au ministère de l'Instruction publique. Pour fêler et honorer comme il convient les travaux de l'année, nous demandons au ministre ou à ses délégués de marcher à notre tête, afin de bien montrera tous que l'Association philotechnique, dans ses libres
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efforts de corporation enseignante, dans son indépendance de personne civile, n'est qu'un rouage particulier du grand œuvi*e de réducation nationale, une pièce de TëdiBce dont la création, Forganisation et l'incessant perfectionnement constituent l'œuvre essentielle et la gloire durable de notre jeune République. [Applaudissements.)
Organe libre, mais rattaché à l'impulsion centrale, non seulement par des encouragements officiels, mais surtout par la communauté du but, la similitude des efforts, la même persévérance et la même foi. Je dis à dessein : la foil car votre origine, vos progrès incessants, votre existence, qui va bientôt compter vingt-cinq années, vos quatre cents professeurs libres, vos dix mille élèves, ce n'est, d'un bout à l'autre, et de la part des maîtres comme de la part des disciples, qu'une œuvre de foi, de foi vivante et agissante : la foi dans la raison, dans la science et dans la liberté I ( Vifs applaudissements.)
Dans ce concert de tant de bonnes volontés, qui forme la véritable unité spirituelle de notre démocratie, c'est la liberté, l'enseignement libre et laïque, que nous représentons. Éclaireurs de Tannée en marche, tantôt à l'avant-garde et tantôt sur les ailes, nous explorons, pour le compte commun, les régions inconnues ou délaissées, nous recueillons les traînards et les déshérités. Nous reprenons les éducations retardées ou interrompues. Il y a là des tâches complexes et des problèmes « variés que les institutions libres sont mieux à portée de résoudre que l'État lui-même.
Ce que votre Association, mesdames et messieurs, et en particulier le corps des professeurs et des maîtresses expérimentés qui la dirige et l'administre, dépense dans cette œuvre spéciale, de labeur intelligent, de souplesse d'esprit, de sens pratique, d'ingéniosité dans les moyens, d'habileté dans l'exécution, je ne le sais bien que depuis six mois que je viens de passer au milieu d'eux. Aucun d'eux ne vous le dira— la modestie étant chez eux, la coquetterie du dévouement— mais, pour moi qui me suis mis à leur école, pour y apprendre beaucoup de choses que je ne savais pas, pour moi, qu'aucune modestie n'enchaîne, puisqu'il s'agit de l'œuvre des autres, je me crois le devoir de le dire au public, de le dire au ministre : « Oui 1 c'est une petite université que vous avez là, qui fonctionne avec une précision, une eflica-
cité, un ordre remarquables, — qui a Tari de faire beaucoup avec peu de moyens, — de sorte que, si la bonne grâce ministérielle avait... quelque jour, la pensée de récompenser dans un seul Teffort de tous, elle pourrait y céder eu toute conscience et avec la certitude daccomplir un acte de justice et de discernement.
M. le ministre de Tlnstruction publique, appelé hors Paris par d'autres devoirs, n'a pu présider lui-même, comme il lavait fait Tan dernier, notre distribution des prix, mais il a délégué, pour occuper sa place, le premier en dignité des hauts fonctionnaires de son département, celui qui veille plus particulièrement aux intérêts des hautes études, un administrateur éminent, M. Liard, directeur de renseignement supérieur.
Par ce choix, sans doute, il a voulu attester la solidarité profonde qui rattache les uns aux autres les chaînons du savoir humain, les connexions intimes et multiples qui relient les destinées morales des faibles et des humbles, le relèvement intellectuel de Tenfantou de Tadulte retardé, aux sommités du savoir humain, aux découvertes les plus élevées, les plus abstmtes même de la science. L^enseignement supérieur, messieurs, c'est le grand sommet qui domine au loin la plaine et qui, d'en bas, parait stérile et soHtaire, mais où se forment les nuées qui, retombant en pluie bienfaisante, féconderont par mille canaux invisibles le sol nourricier jusqu'en ses profondeurs. {Applaudissements,)
C'estainsi, mesamis, travailleurs qui mécoutez, volontaires de Técole et de l'étude, que tout s'unit, tout conspire, tout travaille à votre affranchissement. L'enseignement du peuple a groupé autour de lui, depuis quinze ans, toutes les forces vives de la société moderne. Pour former par l'école l'homme et le citoyen, ^n a vu concourir, dans une émulation généreuse, toute la puissance du gouvernement, tout le bon vouloir des municipes, les gros budgets de l'État et des grands villes, les modestes ressources des petites, tout ce qui agit, tout ce qui pense, tout ce qui sait, tout ce qui se dévoue.
L'enseignement du peuple a suscité, sous forme de ligues grandes ou petites, d'associations locales ou générales, un élan d'initiative individuelle incomparable. Qui donc oserait, de bonne foi, accuser une telle société, un tel temps, d'indifférence etd'égoïsme?
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Qui oserait dire, en dehors des milieux prévenus par la pression, égarés par le mensonge, que Ton ne pratique pas de nos jours cette grande loi de la solidarité, qui impose à quiconque s'est élevé d*un degré dans Téchelle du savoir, le devoir de donner la main à celui qui languit dans les ténèbres?
Qui oserait prononcer ici les paroles qui divisent, parler de classes séparées ou ennemies, d'exploiteurs et d'exploités? Ne formons-nous pas tous ici une même ftme, un même esprit, un même cœur, tous voués à la même tâche de pacification sociale, au rachat progressif des inégalités naturelles par la diffusion des lumières, à la conciliation du capital et du travail — deux puissances qui auraient grand tort de se traiter en ennemies, car elles ne peuvent se passer Tune de Tautre, — à la conciliation des forces par l'action, de plus en plus développée, de ces deux moteurs du progrès moderne : la fraternité et la science?
Discours du 22 novembre 1891.
Le 22 novembre 1891^ eut lieu, dans le grand amphithéâtre delà nouvelle Sorbonne, l'ouverture solennelle des cours de TAssociation philotechniquo. La vaste salie était remplie par les nombreuses personnes qui suivent régulièrement les cours de l'Association.
M. Jules Ferry, président de rAssociation, présidait cette cérémonie. A ses côtés se trouvaient M. de Hérédia; MM. Pressard et Goppinger vice-présidenls ; MM. le docteur Beauregard, secrétaire général; Astier, et un grand nombre de professeurs.
Après Texécution de la Marseilîtiise par le 39* régiment de ligne et du Chant de la paix par le choral de TAssocialion, M* Jules Ferry prit la parole.
Mesdames et Messieurs,
I^ solennité qui réunit annuellement dans Tenceinte de la Sorbonne les professeurs de TAssociation philotechnique et les comités d'administration, ceux qui enseignent et ceux qui dirigent, n'a pas seulement pour but de constater la solidarité étroite, affectueuse, puis-je dire, qui règne entre nous. Mais elle doit être surtout, dans la pensée de TAssociation, quelque chose comme un examen de conscience fait devant le gi-and
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public, une espèce dUnveataire préalable qui nous permet de mesurer, quelques semaines après la rentrée — soit par la fréquentation des cours établis» soit par l'organisation des sections nouvelles — le degré de vitalité, de popularité de notre œuvre, ses reculs ou ses progrès. Cet inventaire doit être fait avec une grande sincérité. Car nous ne sommes pas ici une société d*admiration mutuelle, et votre président, choisi par vous-même en dehors de ceux qui professent, en dehors de ceux qui administrent, doit être un arbitre impartial, non un faiseur de compliments.
Gela dit, quelle est Timpression que je vous rapporte de cette année passée au milieu de vous, au commencement de cette année nouvelle pour laquelle vous m*avez conféré de nouveau un mandat qui est pour moi a la fois une satisfaction et un honneur. {Applaudissements.)
Voici où en sont vos affaires : car il faut ici parler d'affaires.
L*année dernière, je ne vous connaissais que de loin : j'appréciais Tesprit général de votre Association, ses vues d'ensemble, ses vertus ; mais je n'avais pas encore assisté au fonctionnement de votre organisation intérieure; je n'avais pas vu de près, comme il m'a été donné de le faire depuis un an, vos comités d'enseignement et de direction ; je n'avais pas apprécié tous ces dons de sagesse, d'expérience pratique — je ne dis pas de bonne volonté, car la bonne volonté, c'est l'essence de votre Association, c'est la règle joyeuse, encore acceptée et pratiquée, de cette corporation laïque — je dis le savoir, le goût du progrès, l'esprit pratique qui se rencontrent dans ce conseil d'administration qui met en mouvement tant de hautes intelligences, tant de généreuses initiatives.
Je n'avais pas vu tous ces cours du soir — je suis malheureusement attelé à bien d'autres besognes; — mais je suis resté votre président pour les voir tous, cet hiver; avec mon excellent ami, le dévoué secrétaire général de votre Association, M. Beauregard, nous achèverons notre visite — cette visite que je voudrais voir faire par tous ceux qui veulent savoir ce qu'est et ce que vaut la démocratie parisienne. Quand je sortais de l'une de ces inspections familières, je me demandais ce qu'il faut le plus admirer, du dévouement éclairé des maîtres... ou de l'empressement ingénu, touchant, de ces hommes faits, de
ces travailleurs qui, dépouillant, après une dure journée de labeur, la blouse du travail pour Thabit du dimanche, viennent, avec une noble ardeur recueillir les enseignements de nos excellents professeurs, accourent s'abreuver à la source du savoir ! {Applaudissements.)
Mais parlons un peu des résultats obtenus.
Notre rentrée est excellente. Nos 10 000 élèves sont restés fidèles au drapeau, et nous pouvons mettre en ligne de compte des chances d'accroissement incontestables. Trois sections nouvelles viennent de s'ouvrir ou vont être ouvertes en plein .Paris, travailleur et démocrate, dans les faubourgs ouvriers, au milieu de cette population que vous vous attachez à inonder de lumière et de bienveillance. L'une est établie au lycée Voltaire, et nous avons pu rouvrir, grâce au concours généreux et éclairé du maître par excellence de renseignement populaire, de celui qui nous prête aujourd'hui cette belle Sorbonne : j'ai nommé M. Gréard ; grâce aussi au savant et dévoué proviseur de ce grand établissement, M. Taboureux. li'autre est à Grenelle ; on y suivra des cours d'électricité, de dessin industriel et de langues étrangères.
Dans peu, nous ouvrirons une 3"" section à Belleville, et la bienveillance de M. Gérard, maire du 20» arrondissement, fera les frais de cet agrandissement.
Cette section sera réservée aux femmes, qui pourront y suivre des cours de modelage et de décoration de fleurs.
En même temps, les cours de couture et de coupe se sont multipliés ; en 1889, nous en avions cinq, nous en avons neuf aujourd'hui.
Un cours de photographie vient d'être ouvert; il compte déjà 40 élèves. La section du livre va se réorganiser, avec le concours, actif et dévoué, cette fois, de la Chambre syndicale de reliure.
Enfin, à la mairie du Temple, il s'est passé un phénomène de transformation , qui est à nos yeux d'une importance significative. Cette section était destinée à préparer les examens des institutrices. Or, elle périclitait. Le Comité a pris une résolution hardie. Il a constitué une section mixte pour l'enseignement professionnel des femmes, commercial et industriel. La fréquentation s'est accrue aussitôt de plus de la moitié.
Ces faits sont une leçon. Ces créations ne sont pas le fait du
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caprice de vos administrateurs, mais le résultat d'une sorte de consultation quotidienne organisée. Avez-vous remarqué sur toutes nos afûches ces deux lignes : « De nouveaux cours seront ouverts, toutes les fois qu'un nombre suffisant d'élèves se présentera. » La consultation populaire, la voilà : c*esl l'empressement des élèves !
Eh bien! de cet empressement même, nous avons un enseignement à tirer.
Oui, nous devons nous engager résolument, sans regarder ni derrière, ni à côté de nous, dans les voies de l'enseignement professionnel. L'enseignement professionnel, c'est le vœu ardent, le cri de tout ce qui cherche à s'affranchir du joug pesant d'un travail qui ne laisse aucune part à l'effort personnel, à l'initiative intelligente de l'individu, condamné par la puissance de la machine à un labeur inexorable et monotone ; c'est le refuge de tous ceux, dis-je, qui veulent et qui espèrent le relèvement du travail humain ! L'industrie a accompli de nos jours de gigantesques progrès ; elle concentre d'immenses capitaux. Mais, dans ce triomphe de la machine, la personnalité humaine risque de sombrer. Vous connaissez l'exemple, si souvent cité, de l'ouvrier condamné, pendant toute une vie de travail, à faire tous les jours la môme petite partie de la même épingle.
Il y a là un véritable danger pour l'éducation, le renforcement, la dignité de la classe ouvrière dans un grand pays. L'enseignement professionnel est l'espérance, le refuge de cette masse ouvrière qui ne peut ni ne veut entrer dans le servage de l'outillage moderne.
Il y a plus, enfin. C'est le salut même de la partie la plus durable, la plus souveraine, la plus vivante de l'industrie nationale qui est en jeu, car c'est l'enseignement professionnel qui peut seul conserver à l'ouvrier français celle habileté de main, cette finesse de goût et d'exécution, ces qualités de race et de terroir, gloire de nos expositions, salut de notre exportation à l'étranger, qui nous permettent, malgré des barrières de tarifs douaniers plus hautes que les tours Notre-Dame, de faire goûter et admirer, môme des Américains, qui se les disputent, les beaux produits de notre industrie parisienne. {Applaudis- \sements.) Donc, messieurs, laissons-nous aller sans regret au
courant qui nous entraine dans les voies de renseignement professionnel. N'ayons pas la prétention de tout faire à la fois ; spécialisons-nous, acceptons le principe de la division du travail, pour arriver à raffranchissement du travail. [Vive approbation,)
J'insiste sur un autre point : ne regrettons pas trop la section du Temple. On n'y formera plus d'institutrices, mais des commerçantes, des ouvrières habiles, ce qui vaut mieux que des brevetées sans emploi et sans avenir.
Il faut en prendre son parti. Certes, mesdames, la mission éducatrice est pour une femme la mission par excellence. Dans toute femme il y a une mère, c'est-à-dire une institutrice — mais ce grand mouvement de la femme moderne vers la science, vers cet enseignement organisé par la République, maintenu par elle en dépit des oppositions sourdes, mais obstinées des attaques, des épigrammes, des calomnies venues, vous savez d'où, — de ceux qui se sentent dépossédés ( Vifs applaudissements), — n'auriez-vous pas craint de le compromettre en le concentrant, en le canalisant d'une façon unique dans une voie déjà si encombrée ?
Celle évolution sociale, qui est en train de transformer lentement, mais sûrement la condition de la femme et sa destinée, qui d'abord rapproche les deux sexes par l'éducation élémentaire, secondaire et supérieure, en préparant l'assimilation dans les diplômes et bientôt dans les emplois, doit se continuer, car elle est l'un des grands mouvements de la fin de ce siècle : un mouvement si puissant qu'il ne peut pas être compromis môme par les folies et les exagérations dont on lui impose le ridicule. Il appartiendra à l'avenir de rendre la femme régale de l'homme, mais c'est par lenseignemeut professionnel d'abord que le but doit être poursuivi.
Deux écoles sont en présence, mesdames : celle qui veut protéger la femme par la loi ; celle qui veut que la femme se protège elle-même ; on peut les cumuler, les pratiquer tour à tour; mais combien vous préférez, "mesdames, j'en suis sûr, la seconde à la première î [Vifs applaudissements,)
Celte multiplication des cours professionnels, ces créations, ces transformations sont enfin le signe indubitable de la vitalité de l'Association, et l'indication souveraine de la direction qu'elle
doit suivre. Là est la vérilé, Tavenir, le progrès I {Applaudissements.) Voilà mes impressions.
Je vous avais prévenus que Je vous dirais la vérité ; la voilà : elle n'a rien d amer.
Et maintenant, permettez-moi de vous dire que toutes ces belles choses qui viennent d'être entreprises n'auraient pas été possibles sans le concours généreux de vos patrons et particulièrement du dernier venu, du plus généreux de tous, d'un homme dont la munificence est à la hauteur de toutes les nobles causes, de M. Chaucbard, bienfaiteur de notre Association. C'est à lui qu'est due cette impulsion nouvelle, donnée à nos cours professionnels.
Puissent d'autres, comme lui, arrivés à la fortune par le travail, comprendre que ces efforts d'une part, ce^ bonnes volontés de lautre, cette familiarité des pai-venus de la science avec les déshérhés de la vie, est la méthode la plus sûre pour arriver à cette conciliation des classes, par la communauté des intelligences et des cœurs, à ce rapprochement des intérêts, à cet accord, à ce concert qui font les sociétés grandes, heureuses, harmonieuses et libres ! (Salve d'applaudissements.)
Discours du 26 juin 1892.
La distribution des prix aux élèves de FAssociation philotecbnique a eu lieu le 26 juin 1892 au Trocadéro',sou8 la présidence de M. Léon Bourgeois, ministre de Tinstruction publique, dans la grande salle des fêtes du palais.
Siégeaient au bureau, à droite du ministre : M. Jules Ferry, sénateur, président de l'Association ; à gauche, M. Pressard, viceprésident, puis M. Coppinger, également vice-président ; M. de Hérédia, ancien président, M. le docteur Beauregard, secrétaire général, M. Artises, trésorier, M. le docteur Loiseau, etc , etc.
La salle était comble, elle contenait plus de 6000 personnes.
Au début de la séance, M. Jules Ferry a prononcé Tallocution suivante :
Mesdames et Messieurs,
C'est grande fête aujourd'hui pour l'Association philotechnique.
V. r£s/a/e//edu28juin
Elle a rhonneur de recevoir le ministre de rinstruclion publique. Elle en est fière, à cause de la fonction et à cause de la personne.
Vous n*ôtes pas seulement, Monsieur le Ministre, pour cette ^assemblée républicaine, un membre respecté et populaire du gouvernement de la République.
Vous n'apportez pas seulement avec vous le prestige de la grande charge dont vous êtes revêtu.
Vous n'êtes pas des ministres qui passent; vous êtes de ceux qui durent et qui fondent.
Vous êtes, depuis plusieurs années, le chef actif de ce grand gouvernement intellectuel à qui nousavons voulu remettre, à l'exemple de nos pères de la Révolution française, la grande maîtrise de Téducation nationale. Vous êtes de ceux qui agissent, qui veulent, qui voient. Vous connaissez les hommes et les choses, et, quand vous faites à une association comme celle-ci l'honneur de la présider, vous savez ce que vous faites, vous savez ce qu'elle vaut, et c'est comme une médaille de plus que vous attachez à son drapeau. {Applaudissements.)
L'Association philotechnique est une institution libre, née de la liberté, sous le grand souffle d'enthousiasme qui passait sur la France au mois de mars 1848 ; c'est par la liberté qu'elle a grandi, qu'elle s'est soutenue, qu'elle a prospéré. Elle n'a pour remplir ses chaires et pour peupler ses cours, ni traitements à donner, ni places à promettre, ni contrainte à exercer. Elle n'a rien que la liberté. Mais elle n'entend pas pour cela s'isoler du grand effort auquel se livre l'état enseignant ; elle conserve précieusement toutes les attaches qui la relient à l'État ; elle garde sa place, elle la revendique, aux côtés de celte grande Université que vous dirigez, et dans laquelle elle puise incessamment ses éléments les plus actifs.
C'est une petite Université d'avant-garde.
Le mot, ce mot dont votre esprit clairvoyant voudrait faire une réalité légale, ce mot, Monsieur le Ministre, vous parait-il trop fort ?
Non, si vous considérez l'ensemble de ces œuvres, analogues à la nôtre — car nous avons des imitateurs, des rivaux, et nous voudrions en avoir même davantage — et les résultats de cette application non interrompue, depuis 1815, de l'esprit
d'association au développement de renseignement populaire. A travers les révolutions et les réactions, nos libres associations ont jeté dans le sol ces germes puissants éclos depuis quinze ans, et c'est bien là, dans ce libre effort, dans celte propagande, dans cette action persévérante sur Topinion el^ sur le pouvoir, c'est bien là que l'histoire placera les origines de cet enseignement populaire, gratuit et laïque qui fait rhonneurde notre République et qu'elle ne laissera ni compromettre ni amoindrir. ( Vifs applaudissements.)
Mais, quand le flambeau allumé par la liberté a passé aux mains de l'État, quand l'école populaire est faite par l'État, quand l'enseignement secondaire des filles, en dépit des résistances et des calomnies, est entré dans le domaine universitaire, où il a grandi et prospéré sous des mains vigilantes, l'esprit d'association doit se donner une autre tâche, renouveler son programme et reprendre son rôle d'avant-garde.
C'est ce que nous avons fait ici. Monsieur le Ministre. C'est ce travail de transformation intérieure qui s'est opéré sous mes yeux, depuis deux ans. Voyant que l'enseignement populaire est constitué, que l'enseignement primaire supérieur est vigoureusement poussé par TÉtat et par les grandes villes, l'Association philoteclinique n'a pas hésité : elle s'est vouée à l'enseignement professionnel. Elle a fait deux choses notables. Elle a transformé, d'abord, ses sections d'adultes femmes, où l'on préparait au brevet supérieur, en sections d'enseignement commercial.
Ce n'est pas vous qui nous en ferez reproche, Monsieur le Ministre. Vous signez les diplômes, et vous savez mieux que personne à quel point ils abondent sur la place... J^Rires approbatifs.)
Nous ne faisons plus de brevetées qu'accessoirement ; nous faisons des comptables et des commerçantes, travaillant ainsi à l'émancipation de la femme, dans ce que cette thèse a de pratique et de raisonnable, soucieux, non pas de rendre la femme semblable à l'homme — ce serait vraiment trop grand dommage {Hilarité générale), — mais de développer en elle toutes les forces intellectuelles et morales qui peuvent assurer, dans la vie moderne, sa dignité et son indépendance. {Applaudissements y
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Nous avons entrepris, en même temps, une œuvre plus difficile, celle de renseignement professionnel, ou, pour parler plus clairement, de Técole d'apprentissage.
Nous sommes créés pour entreprendre — vous le savez, Monsieur le Ministre, et c'est pour cela que vous êtes au milieu de nous — certaines choses que votre administration ne peut pas accomplir. Vous n'êtes certes pas indifférent à renseignement professionnel : il est entré fort avant, depuis une dizaine d'années, dans les préoccupations du ministère de l'instruction publique même — deux ministères du gouvernement de la République se sont associés à cette tâche, et le ministre du commerce et le ministre de l'instruction publique rivalisent d'ardeur. Mais renseignement professionnel ne vous appartient que par les sommets : vous en posez les principes essentiels, vous en organisez la préparation générale dans les écoles de travail manuel, et par l'enseignement vulgarisé des arts du fer et du bois — mais l'apprentissage proprement dit, dans sa variété infinie, dans ses spécialités minutieuses, il vous échappe, il échappe à toute organisation administrative. Vous tenez les grosses veines, mais le réseau capillaire, le petit atelier, vous n'y pénétrez pas.
Notre habile et savant secrétaire général, celui que je puis bien appeler le pivot vivant de notre Association {Applaudisxemenis), vous dira tout à l'heure comment nous sommes arrivés, en nouant avec les chambres syndicales ouvrières et patronales des rapports qui, d'année en année, se multiplient en se consolidant, à instituer l'apprentissage. Nous avons les mécaniciens, nous avons les brocheurs, les coupeurs de chaussures, les tailleurs, et des branches nombreuses de cette industrie d'art dont la France tient la maîtrise depuis des siècles : la reliure artistique. Nous pouvons même, depuis hier soir, ajouter à notre clientèle la chambre syndicale des agents de change. Ce qui prouve bien la valeur qu'attachent les intéressés à nos cours de comptabilité, d'opérations de bourse et de banque.
Restez donc notre protecteur, Monsieur le Ministre. Conservez précieusement ces libres organes qui travaillent pour le même but que vous. Défendez devant la Chambre des députés leur modeste budget. On y a touché, je crois. C'est une faute.
Meltez ce chapitre à Tabri des tentacules de ce teirible ennemi des meilleures choses : Tesprit d'économie mal entendu. {Rires et applaudissements,)
Nous avons quelques ressources, et, surtout, nous savons faire beaucoup de choses avec peu d*argent. Il nous en faut, de Fargent, cependant, non pour nos professeurs, — c'est leur honneur et leur noblesse traditionnelle de se donner sans compter aux ignorants, aux humbles, aux déshérités, -— mais pour le matériel de nos cours, pour notre publicité. M. le secrétaire général vous dira tout à Theure que nous n'avons pas assez d'affiches, que nous ne faisons pas assez dé publicité. Quoi I direz-vous ? de la réclame pour une œuvre d'un ordre aussi relevé ?
Je vais vous dire, à ce propos, un mot d'un grand homme d'autrefois, qui me fut conté dans ma jeunesse. C'est un mot de Lamartine. Le pauvre grand poète, ruiné par sa générosité autant que par son imprévoyance, avait accepté qu'une souscription nationale fût ouverte en sa faveur. Lamartine surveillait tout, présidait à tous les détails. Un jour, la personne qui s'occupait de la publicité hésitait à reproduire une annonce, déjà plusieurs fois répétée. « Allez toujours, mon ami, lui dit Lamartine : Dieu lui-même a besoin de cloches ! » (Rires et applaudissements.)
Oui, nos belles œuvres, nos œuvres pies ont elles-mêmes besoin de cloches. Elles ont besoin de frapper à coups redoublés l'inattention et l'indifférence. Et la réclame, oui, la réclame, leur est d'autant plus nécessaire qu'elle sera austère et bienfaisante.
L'Association philotechnique n'est pas seulement, messieurs, une force enseignante, un auxiliaire indispensable des ministres de l'éducation nationale, le point de départ d'une réorganisation véritable de l'apprentissage industriel. L'école du soir est, dans cette grande ville, où s'épanouissent toutes les libertés, et je puis dire toutes les licences, où tant de bien se mêle à tant de mal, mais où le vice compte, hélas! plus d'autels que la vertu, l'école du soir est un refuge, un lieu d'asile, une des forteresses de la moralité publique. {Applaudissements.) La jeunesse ouvrière qui peuple nos cours, et dont vous voyez ici les représentants, songez-vous aux passions qui
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en font le siège en règle, et aux pièges de tout genre qui s^ouvrent sous ses pas? Ceux qui viennent à nous sont les forts, les esprits droits, les âmes robustes et saines. Aidez-nous à les retenir! Aidez-nous, Monsieur le Ministre, aidez-nous, bienfaiteurs connus et inconnus, aidez-nous, républicains, et vous, conservateurs, si vous êtes dignes de ce nom! I-ie goût du savoir et l'amour du bien défendent cette jeunesse contre les entraînements grossiers et les utopies malfaisantes. Aussi, tandis qu'au dehors éclatent des cris de discorde, que des esprits dépravés essayent de réveiller la haine entre les classes, et même, reculant de plusieurs siècles, la haine entre les croyances {Mouvement général. — Salve d'applaudissements) , il ne s*élève ici qu'une grande et harmonieuse clameur de paix, de concorde, d*espérance, de fraternité républicaine! {Triple salve d'applaudissements.)
Le ministre de rinstruction publique, M. Léon Bourgeois, prit la parole après la lecture du rapport du docteur Beauregard, le secrétaire géuéral de l'Association. Nous croyons intéressant de citer le passage du discours de M. Bourgeois qui rend hommage à M. Jules Ferry :
Mesdames, Messieurs,
J'ai déjà eu l'honneur de présider, il y a deux ans, la distribution des récompenses de TAssociation philolechnique.
En me demandant de venir, cette année encore, prendre ma place au milieu de vous, M. le président de TAssociation philolechnique, M. Jules Feri7, voulait bien me dire que ce serait une occasion, nouvelle et bonne, de manifester une fois de plus le lien étroit, toujours plus étroit, qui unit les œuvres d'éducation populaire libre, comme la vôtre, à la grande œuvre de l'éducation publique nationale, que la République a fondée et dont elle poursuit le développement avec une persévérante et féconde énergie. {Marques d'approbation,)
J'ai répondu bien volontiers à cet appel : j'étais certain, en revenant ici après deux ans écoulés, de trouver l'œuvre toujours en progrès, et ceux qui la dirigent, ceux qui l'animent, toujours plus sûrs d'eux-mêmes et plus sûrs du lendemain. {Nouvel assentiment,)
Comment pourraît-il en être autrement, lorsque Ton connaît les noms des membres de votre conseil et de votre bui*eau, lorsque Ton a pu s'assurer de leur dévouement, de leur zèle, de leur entrain pour le bien public; lorsque Ton connaît les noms de tous ceux qui m'entourent, le vôtre, mon cher voisin de gauche, mon cher monsieur Pressard, un des doyens et des plus dévoués serviteurs de notre enseignement public {Applaudissements); le nom de M. Coppinger, votre second vice-président, qui, lui aussi, appartient à l'Université de France [Applaudissements), celui de votre trésorier, M. Artises, de votre vice-trésorier, M. Douvillé, dont j'ai eu l'honneur, Tan dernier, de récompenser les services au nom du gouvernement de la République, en lui donnant la croix d'honneur qui m'était demandée par vous tous {Ajyplaudissements) ; enfin, lorsque Ton connaît le nom de celui qui vous préside, de M. Jules Ferry, qu'il suffit de citer pour manifester précisément les sentiments dont je parlais tout à l'heure, ces sentiments d'union étroite entre l'œuvre de l'Université républicaine et celle de la petite, ou même, laissez-moi le dire, de la grande Université que vous formez ici. {Bravos,)
Personne plus que lui, messieurs, n'a pris une part efficace à )a fondation de l'œuvre de l'Éducation nationale qu'il résumait tout à l'heure ; personne plus que lui n'a mis d'énergie à réaliser dans nos lois la grande et triple formule de l'éducation nationale gratuite, obligatoire et laïque (Applaudissements) ; personne plus que lui, par conséquent, n'a pu contribuer à développer ensuite ces œuvres complémentaires de l'éducation publique, œuvres que l'État a entreprises et auxquelles vous vous consacrez avec lui. {Vifs applaudissements.)
J'étais donc deux fois heureux de revenir parmi vous, puisque ainsi j'affirmais la sympathie de l'Université de la République à l'égard de votre œuvre, et la sympathie personnelle d'un ministre de l'instruction publique d'aujourd'hui pour l'un de ses éminents, l'un de ses plus grands prédécesseurs. [Applaudissements prolongés, )
Discours du 20 novembre 1892.
Le 20 novembre 1892, à deux heures de Taprès-midi*, eut lieu, dans Tamphi théâtre de la nouvelle Sorbonne, la séance solennelle d'ouverture des cours de TAssociation. Bien que celle séance, toute d'ordre intérieur, ne comportât pas d'invitations, la salle était comble, et près de 3000 auditeurs se pressaient au pied de la grande fresque de Pu vis de Chavannes.
M. Jules Ferry présidait.
Voici son discours :
Mesdames, Messieurs, chbrs Cc^llaborateubs,
Vous m'avez appelé à présider TAssociation philotechnique pour la troisième fois : je vous en exprime toute ma reconnaissance. Si la conflance dont vous m'honorez s'est consolidée par notre collaboration, mon attachement à votre œuvre grandit d année en année. Plus on pratique TAssocialion, plus on s'y sent enveloppé et réchauffé par le courant de bonne volonté qui la porte, Tanime et la soutient, par ce sentiment, si puissant et si doux, de solidarité dans le bien, d'union dans Teffort libre et désintéressé, qui est le lien et la force des bonnes œuvres faites en commun; plus on subit le charme de cette chaleur d'âme qui constitue parmi vous, en quelque sorte, l'atmosphère ambiante, le grand réservoir de sympathie où chacun puise Tamour du devoir qu'il s'est imposé, de la règle volontairemenl acceptée, et la vertu particulière qu'il faut pour Taccomplir, d'un bout à l'autre de l'année, sans relâche, sans dégoût, joyeusement. {Vive approbation,) En vérité, je ne sais rien de meilleur, de plus réconfortant, de mieux fait pour remplir une âme bien née, que de sentir qu'on fait une œuvre bonne, une œuvre qui dure et qui prospère, associé à tant de cœurs droits, de dévouements sincères, de vrais amis de l'humanité. [Applaudissements,) Il se rencontre, paraît-il, il se développe môme, assure-t-on, dans les jeunes générations contemporaines, un mal que nous ne connaissions guère de notre temps, bien que ce temps ne fût pas comme celui-ci un temps de large vie civique et de pleine liberté. Ce mal, c'est le pessimisme. On ne
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connaît pas cela chez nous; et nous dirions volontiers, à ceux qui en souffrent et qui s'en plaignent, en termes souvent exquis : « Venez chez nous, nous vous guérirons. » Ce ne sont pas des pessimistes, tous ces volontaires de renseignement du peuple, qui lui. donnent sans compter leur temps, leur repos, leur esprit et leur cœur. Les pessimistes, disait un homme d*État, ne sont que les spectateurs. Ici règne Toptimisme, l'optimisme robuste et sain, qui est le ressort de Faction humaine, la source de tous les progrès, l'honneur de l'humanité I {Applaudissements répétés,)
Oui, mesdames et messieurs, votre œuvre n'est pas seulement bienfaisante, elle est attrayante, parce que l'humanité ne s'y fait voir que par ses beaux côtés. La curiosité de l'esprit, le goût de l'étude, le respect et la recherche de la science sont un des plus nobles attributs de l'être intelligent et libre. C'est une vertu facile chez celui qui, sachant déjà et ayant beaucoup appris, a soif de plus savoir encore. Mais combien plus noble et plus touchante est-elle chez celui dont l'enfance délaissée n'a point connu les bancs de l'école; chez l'adulte soumis déjà à la loi du travail, et qui vient chercher dans nos cours du soir le savoir élémentaire ou professionnel! Vous savez mieux que moi, mesdames et messieurs, quelle somme d'effort généreux, d'empire sur soi-même, d'amour du beau et du bien, au milieu des entraînements et des plaisirs faciles, cette assiduité représente I Ce n'est pas à vous que l'on fera croire que le peuple de Paris doit être jugé sur les hôtes des cabarets ou les habitués des cafés-concerls. Ce n'est pas devant vous que les prophètes du passé, les inconsolés de l'ancien régime, qui se flattent de trouver dans la crise sociale actuelle leur revanche de la Révolution française, peuvent agiter avec succès le spectre des revendications brutales de tout un peuple, aveuglé par l'ignorance, enivré par l'envie, montant à rangs pressés à l'assaut du bien d'autrui.
Il existe heureusement un autre peuple que celui-là, et, derrière ce décor tragique, il y a, pour ceux qui veulent descendre dans les contrées profondes à étudier de près les milieux populaires, bien des sagesses, bien des abnégations, bien des droitures, bien des vertus. [Applaudissements,] La grande capitale a des envers lugubres et repoussants, que les
dramaturges se plaisent à dépeindre, mais elle a aussi ses dessous honnêtes, discrets, laborieux, de cœur droit et d'esprit sensé. Ce sont ceux-là que nous connaissons ; ce sont ces champs trop délaissés que nous ensemençons; c'est de là que sort rélite laborieuse qui monte vers le jour, et qui vivifie et renouvelle incessamment la société française par Tafflux d'un sang nouveau. On nous crie que ce peuple a perdu la foi et que c'est la faute de la science et de la raison. Je ne veux pas traiter ce point ici, ce n'est pas le lieu; mais ce que je sais, ce que vous savez tous, c'est que ceux qui viennent à nous, aux œuvres sœurs de la nôtre, croient à la science; ils croient au travail, ils croient à la patrie, et c'est assez, ce semble, pour faire des citoyens. {Applaudissements prolongés,)
Nous avons donc le privilège d'exercer notre action éducatrice sur une élite, non assurément du savoir, mais de la moralité populaire. Comme elle se donne à nous, celle élite, nous devons nous donner à elle. Cet auxiliaire précieux entre tous, puisqu'il est destiné à jouer dans la masse laborieuse le rôle du levain dans la pâle vigoureuse, exige une culture, des soins extrêmes, des précautions, des méthodes toutes particulières. J'ai compris, quand j'ai eu passé assez longtemps au milieu de vous pour bien connaître le mécanisme de votre association ; j'ai compris pourquoi vous avez institué un double degré de professeurs, les professeurs stagiaires et les professeurs titulaires. Le parfait professeur de l'Association ne se forme pas en un jour.
Voulez-vous me permettre d'en réunir les traits principaux? Je n'ai pour tracer ce portrait qu'à regarder autour de moi. La vertu fondamentale est — il est à peine besoin de le dire — le dévouement à la science, l'amour désintéressé du peuple, la tendresse pour les déshérités. On n'entre pas dans les cadres de l'Association si l'on ne se sent pas toutes ces amours au cœur. Mais dans la vie, à côté des grandes vertus, il y a les petites, et les petites vertus, les vertus de toutes les heures, sont parfois plus difficiles à pratiquer que les grandes. Au premier rang de ces vertus courantes, il faut mettre, chez notre professeur, l'assiduité. J'entends l'assiduité la plus rigoureuse, la plus minutieuse. Elle est nécessaire dans tout enseignement : ici, avec des écoliers qui prélèvent volontairement sur le repos de
leurs nuits les heures d'école, elle est de devoir strict. Cet auditoire est exigeant, et il en a le droit. Une leçon manquée. une absence à laquelle on n'a pu pourvoir, sufOsent parrois pour compromettre, pour toute une saison, la vie du plus utile, du meilleur enseignement.
A Tassiduité, j'ajouterai la préparation. Permettez ce conseil à un homme qui n'a pas enseigné par lui-même, mais qui a vu longtemps et de près les choses de renseignement, et qui, en deux années, a appris à votre contact bien des choses qu'il ne savait pas : n'arrivez jamais au cours sans préparation. Non seulement les cours de sciences, mais les cours de lettres doivent être préparés. Avec des enfants dont on dispose pendant de longues heures, et qui ont, pour apprendre, de longues années, on peut perdre du temps, et les redites sont souvent nécessaires. Avec des adultes comme nos élèves qui, par définition même, sont des alleniifs, et qui sont à l'âge où l'on peut acquérir beaucoup en peu de temps, les matières de l'enseignement doivent être méthodiquement, sévèrement distribuées. L'élève s'attache au maître, en proportion de l'etTort que le maître apporte dans son enseignement : il n'est pas d'écoliers plus clairvoyants que nos grands élèves, et le moins instruit discerne à merveille la leçon bien préparée de la leçon médiocre. On a souvent dit que les grands écrivains sont seuls capables d'écrire pour le peuple. Il y a du vrai dans cette formule un peu exagérée ; la vérité, c'est que l'ouvrier, l'ouvrier parisien surtout, très affiné par le milieu où il se développe, ne goûte, surtout en fait d'enseignement, ni le genre médiocre ni le genre abandonné. Vous n'êtes pas seulement, messieurs les professeurs, des maîtres de langues, d'arithmétique ou de technologie : vous êtes, vous devez devenir des éducateurs. Vous devez, tout en communiquant les notions positives dont vous êtes chargés, n'oublier jamais que. sous les connaissances spéciales et à propos de chacune d'elles, il y a une éducation générale des esprits à poursuivre ; que vous devez leur apprendre, à ces nouveaux venus de la science, à se servir de leur raison ; leur inculquer, en un temps où tant de passions et d'utopies font appel aux vains rêves, aux folles convoitises, cette idée qu'il y a, dans les choses humaines, îles réalités plus fortes que les volontés humaines, des nécessités qui tiennent à la nature
même des choses ; que riiumanité est dirigée non par le caprice, mais par la science. Si, comme le font beaucoup d'entre nos maîtres, comme vous devez, vous pouvez tous arriver à le faire, vous parvenez à établir, entre vos élèves et vous, des relations personnelles, des entretiens après les cours, en un mot, ce patronage moral qui, commencé sur les bancs des cours du soir, se prolonge souvent au delà et s'étend sur toute la vie, ohî alors ne craignez pas d'exercer cet apostolat de la science, de la droiture et de la vérité, qu'il faut opposer résolument, de toutes parts, à cet autre et détestable apostolat, à cette rhétorique violente et mensongère, qui voudrait donner pour couronnement à un siècle inauguré parla Révolution française, par la plus généreuse, la plus juste, la plus égalitaire des révolutions, cette utopie criminelle et rétrograde qu'ils appellent la guerre des classes! [Mouvement prolongé, — Applaudissements répétés.)
L'orateur termine en disant que la situation matérielle et morale de l'Association n'a jamais été meilleure, ainsi que va l'établir le rapport du secrétaire général, et en appelant la reconnaissance et les applaudissements de l'Association sur les noms de ses bienfaiteurs, en tête desquels figure toujours le généreux M. Chauchard, le plus magnifique des prolecteurs et des patrons de l'Association philotechnique. A son exemple, un citoyen américain, M. Torri, qui parcourt l'Europe en dotant les œuvres philanthropiques, a honoré l'Association de ses libéralités. Le président remercie enfin M. Gréard, vicerecteur, le grand promoteur de l'enseignement populaire, de l'hospitalité magnifique qu'il accorde à l'Association; le Conseil municipal de Paris, le Préfet de la Seine et l'éminent directeur de l'enseignement de la Ville de Paris, M. Carriot, qui a ouvert avec une inépuisable bienveillance les locaux scolaires de la Ville aux cours de l'Association.
Discours do Vorsailles pour Tinauguration do la sallo du Jon-de-Paumo (20 juin 1883).
Nous terminerons la série de ces discours détachés par les deux allocutions que M. Jules Ferry prononça, le 20 juin 1883, pour Tinauguration de la salle du Jeu-de-Paurae *. On trouvera dans ces discours,
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et surtout dans le second, des considérations qui présentent un vif intérêt, en ce qu'elles caractérisent l'évolution qui relie nos institutions actuelles aux principes posés par la Révolution française, et le développement du dogme de la souveraineté nationale. Rien de plus sage que les conseils donnés par M. Jules Ferry aux républicains de ce pays de France, « où la difficulté n'est pns de faire des Constitutions, mais de les faire vivre». On remarquera aussi l'allusion aux lois dites ouvrières qui, d'après Toraleur lui-même, ont été conçues dans un esprit contraire aux idées des Constituants, puisque « nos pères de 1789, en supprimant les jurandes et les corporations, furent, comme il était naturel, préoccupés surtout d'empêcher les barrières détruites de se relever, et proclamèrent à tout jamais la liberté du travail ». M. Jules Ferry estimait que ces lois, « vraiment dures, fermaient la porte aux associations ouvrières i». De cette pensée est née la législation sur les syndicats professionnels, la plus audacieuse peut-être des lois élaborées sous l'administration de M. Jules Ferry pour consacrer « le droit du plus faible », dont les socialistes actuels tendent à faire « le droit du plus fort ». Le contlit, que résoudra peut-être l'avenir, entre la classe dite capitaliste et la classe ouvrière, repose, en grande partie, sur la conciliation difficile entre la liberté du travail, proclamée par la Révolution, et la liberté d'association, réalisée au profit des ouvriers.
Mercredi 20 juin eut lieu, à Versailles, l'inauguration de la salle du Jeu-de-Pau me. M. le président du conseil, MM. les ministres de l'intérieur et du commerce, un grand nombre de sénateurs et de députés, les antorilés civiles et militaires du département assistaient à la cérémonie.
M. Henri Martin, sénateur, prit la parole et adressa une allocution à M. le président du conseil, qui répondit en ces termes :
Messieurs,
Il me semble qu'à Témotion qui peu à peu nous envahit tous en présence de ces souvenirs, de ces grands noms, de ces grandes choses éteintes, et pourtant — comme le disait notre grand historien national — vivantes et immortelles, il me semble que nous sentons bien que cette fête-ci n*est pas une fête comme toutes les autres. Non, ce n'est pas la fête d'un parti : c'est plutôt une des dates éternelles de l'humanité, puisqu'elle appartient à celte grande période dont Michelet a si bien dit qu'alors la France faisait, à ses risques et périls, les affaires du genre humain. {Bravos.)
Aussi, c'est quelque chose de plus qu'un sentiment politique que nous apportons ici : c'est un sentiment de piété profonde.
c'est, dans toute Tacception du mol, un acte religieux, messieurs, mes chers concitoyens, que nous accomplissons. {Applaudissements,)
Comme les chrétiens vont baiser les pierres des catacombes, nous venons ici saluer Tauguste et humble berceau de la plus grande Kévolution qui ait éclairé le monde. (Nouveaux et vifs applaudissements,)
Et quel contraste, messieurs î Quel étrange jeu de la destinée ! C'est ici, à deux pas du château de la monarchie... que dis-je, presque dans un des fossés du château, dans Tombre immense et fastueuse qu'il projetait encore sur un peuple qui, même aloi-s, n'avait pas cessé d'être fidèle; c'est dans ce fossé, dans une salle de jeu réservée aux princes ; c'est sous le fer de la cour, prête à la ré.sistance, sous le sabre des régiments mercenaires amenés pour les desseins que l'on connaît ; c'est au cœur même de l'ancien régime que se dresse ici le régime nouveau, nu, désarmé, mais triomphant I (Applaudissements,)
Voilà la scène et voici les personnages... Oh ! des inconnus venus de la province, — « une cohue de petits bourgeois î » — comme on les appelait. Les voilà, consignés à la porte du lieu même de leurs séances, comme des écoliers punis. Les voilà, errant dans les chaussées de la ville royale, les pieds dans la boue et la tête .sous la pluie... Le hasard les amène ici. — Qu est-ce qu'ils y font? — Ils y font un serment : ils jurent de ne pas se séparer sans avoir donné à la France une Constitution. Qu'était-ce que ce serment-là et qu'est-ce qu'il contenait? Donner à la France une Constitution, qu'était-ce dire alors ?
C'était substituer le règne de la loi à la domination de l'arbitraire, l'égalité au privilège, la liberté au despotisme. Voilà ce qu'ils juraient de faire. Ils juraient d'affranchir la terre, Thomme, le citoyen, la pensée, le pays ; et, brisant la barrière de castes, de provinces et de classes, de ramener tout à un seul état, à un seul droit, à un seul peuple ! {Bravos répétés,)
Ce serment, vous l'avez écrit justement sur le frontispice de cet édicule, ce serment, ils l'ont tenu 1
Ils l'ont tenu, et la preuve, messieurs, c'est que nous sommes
Le meilleur moyen d'honorer ses morts, c'est d'entendre les leçons qu'ils nous donnent. Il me semble, quant à moi, que
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deux leçons, entre autres, se dégagent de ces grands souvenirs.
La première, c'est que ce qui dure, ce qui triomphe, ce qui est éternel dans ce monde, ce n'est pas la force, mais le droit î ( Vifs applaudissements.)
Vous voyez ici non pas la Révolution si faussement représentée, soit par des amis imprudents, soit par des détracteurs injustes, comme un coup de force, comme un coup d'État, comme une violence. — Non, vous voyez bien ici que ce n'est pas un coup de force, que ce n'est pas un accident, mais que c'est le dénouement de l'histoire, la force des choses en action, le plus grand triomphe de la force morale sur toutes les forces sociales et matérielles organisées. (Bravos et applaudissements pro^ longés.)
L'autre leçon, la voici — notre historien national faisait bien de le rappeler tout à l'heure devant tant de représentants du peuple qui nous assistent et nous entendent — oui, si 1789 a été irrésistible, c'est qu'il a été uni I Toutes les grandes choses que la Révolution a faites, toutes celles qui ont duré, toutes celles qui lui ont survécu, ce sont les révolutionnaires unis qui les ont faites (Applaudissements), et toutes celles qni ont échoué, toutes celles qui attendent, ce sont les révolutionnaires désunis, ou plutôt la désunion des révolutionnaires qui les a compromises, perdues ou retardées. (Vive approbation.)
Retenons ces enseignements de notre histoire ; méditons-les, appliquons-les, et, si nous sortons d'ici plus fermes dans notre foi républicaine et révolutionnaire, plus compacts, plus unis, plus décidés à repousser tous les agents de discorde, de quelque masque qu'ils puissent se couvrir, sous quelques beaux prétextes' qu'ils puissent se déguiser, nous aurons rendu à la mémoire de ces grands morts le seul hommage qui soit vraiment digne d'eux (Bravos et applaudissements.)
Vous avez parlé, monsieur Henri Martin, d'un autre monument, d'une autre commémoration. Vous savez que je l'ai voulue, vous savez qu'elle a élé commencée, et comme vous êtes ici devant ceux qui sont les dépositaires de la volonté nationale, parce qu'ils tiennent souverainement les clefs de la caisse, je suis sûr que cet appel si éloquent sera entendu, qu'il portera bientôt ses fruits, et que, dès cette année ou l'année prochaine au plus tard, mais assez à temps pour payer notre
dette avant le Centenaire de 89, le monument de la Révolution française, de la grande Assemblée constituante, s'élèvera à deux pas d'ici, pour Timmortel honneur des grandes choses que cette Assemblée a accomplies. [Très bien ! très bien!)
Je félicite messieurs les artistes qui ont collaboré à cette œuvre patriotique et nationale. Je félicite Tarchitecte distingué qui a développé ici ce goût, cette aisance, cette sûreté d'incarnation et d'exécution qui font de lui un des maîtres de Fart. {Applaudissements.)
Je félicite Tillustre sculpteur — je ne sais s'il est là — {Oui! oui!) à qui nous devons cette image de Bailly : M. de Saint- Marceaux a fait beaucoup de belles choses, il n'en a pas fait de plus élevée, de plus noble, de plus touchante. {Bravos et applaudissemen ts . )
J'adresse aussi mes félicitations à M. Gain et à M. Merson, qui ont eu leur part dans cette heureuse restitution.
Je félicite aussi, messieurs, un de vos compatriotes de Seineet-Oise, un habitant de Versailles, un érudit, un savant, qui s'est attaché à celte œuvre, d'écrire l'histoire d'un des plus grands faits de la Révolution, M. Vatel... ( Voix diverses : il est là! — Applaudissements.)
Monsieur Vatel, ce monument vous appartient plus qu'à tout autre ici; vous en avez précisément recherché et conservé l'histoire : permettez-moi de vous donner, de vous conférer ici, personnellement, ce titre qui ne peut appartenir qu'à vous. Je vous ai nommé conservateur du musée du Jeu-de-Paume. {Bravos et applaudissements.)
Au banquet offert par la municipalité de Versailles aux représentants du gouvernement, M. le maire porta un toast à M. le président de la République, et M. Maze, député, un autre toast à M. le président du conseil, qui prononça le discours suivant :
Messieurs,
En venant ici accomplir, au nom du gouvernement, un grand devoir, et fêter la commémoration de ce jour fameux, je ne m'attendais pas à recueillir, sous une forme aussi éloquente et qui me touche aussi profondément, l'adhésion des républicains fidèles, des républicains vieillis dans nos luttes, qui remplissent
cette salle et qui ont bien voulu souligner par leurs acclamations les chaleureuses et fortiQantes paroles de mon cher collègue et ami M. Maze. (Applaudissements.)
Ces manirestations si spontanées, messieurs, et qui, dans une telle solennité, pourraient paraître, en vérité, disproportionnées avec le mérite de ceux qui en sont l'objet, ont un intérêt et une portée qui dépassent de beaucoup nos modestes personnes. En même temps qu'elles s'adressent à une politique bien définie, elles précisent une ligne de conduite, elles marquent dans le parti républicain une suite d'idées, une persévérance qui sont, — l'histoire nous l'apprend, — aussi nécessaires au parti vainqueur qu'aux opposants. Elles nous tracent à nous, devenus les maîtres du gouvernement, notre devoir, et, en ce moment, nous sont un témoignage de confiance qui nous engage et nous oblige. {Applaudissements.)
Ce que nous voulons tous, au rang où les événements nous ont portés, c'est marcher dans une voie heureusement tracée ; c'est nous attacher à une tradition consacrée. Si nous sommes venus ici, c'est pour l'affirmer encore, et lui apporter l'hommage de notre persévérance et le serment de notre inébranlable foi. ( Vive adhésion.)
Nous croyons, messieurs, et vous croyez, comme nous, que le parti républicain, que la majorité des deux Chambres, dont le gouveraement actuel et sa politique n'ont qu'un seul mérite, celui d'être l'expression fidèle; nous croyons que cette majorité, au nom de laquelle mon ami M. Maze s'exprimait tout à l'heure avec tant de chaleur, respecte et continue la noble tradition de nos aïeux de l'immortelle Révolution française. {Vifs applaudissements.)
Mais il y a, messieurs, une façon particulière d'honorer cette Révolution. Vous la connaissez comme moi ; elle consiste à dire : « La Révolution ! elle a été bien grande, elle a eu de bien hautes visées, elle a ouvert de bien larges horizons, mais elle est toute à faire î »
Et ce ne sont pas des ennemis de la Révolution qui tiennent ce langage, mais souvent des amis, qui prétendent être les plus ardents, les plus dévoués et les plus sûrs.
Je ne goûte pas, quant à moi, cette manière de rendre hommage aux efforts de nos pères. Si, à près de cent ans de
dislance du grand événemeut que nous célébrons aujourd'hui, il était vrai que la Révolution fût à ce point incomplète, messieurs, quel acte d'accusation contre ceux qui ont la gloire étemelle de l'avoir entreprise î (Bravos,)
Gomment ne voit-on pas que si tout, ou presque tout, restait à faire, Tœuvre de nos aïeux héroïques ressemblerait fort à un échec ?
Messieurs, il est une autre manière d'honorer la Révolution : c'est de montrer ce qu'elle a fait ; c'est d'apprendre à ces jeunes générations qui arrivent à la vie politique, et de l'esprit desquelles il appartient à ceux qui ont vécu, qui ont souffert et lutté, d'écarter les fausses idées et les vaines utopies; c'est de leur apprendre que ce siècle n'a pas perdu son temps en efforts stériles, que tant d'éloquence n'a pas été jetée au vent, que tant de sang n'a pas été en vain répandu sur nos places publiques et sur nos champs de bataille I [Applaudissements.)
Messieurs, en ce jour de fête patriotique, vous peimettrez à un admirateur de la Révolution française d'être un peu optimiste, et, si vous le voulez bien, nous ferons très rapidement notre examen de conscience de fils, d'héritiers, de continuateurs de la Révolution française. {Très bien! très bien!)
La Révolution française a été passionnément éprise de trois choses : la souveraineté nationale, la liberté, la justice sous la forme de l'égalité.
Eh bien, très sincèrement, au risque de passer pour un apologiste du temps présent et de l'œuvre à laquelle nous collaborons tous, je crois que nous pouvons dire, devant le monde, devant l'histoire, que, sous ce triple rapport, le siècle qui vient' de s'écouler n'a pas été un siècle perdu.
La souveraineté nationale ! Fut-elle jamais plus assurée ? Jamais épreuve plus décisive a-t-elle démontré à quel point le dogme de la souveraineté nationale est devenu l'âme et le cœur, et l'on peut dire la chair et les os de la France moderne? {Applaudissements.) Mais, pour l'oublier, il faudrait oublier ici notre plus récente histoire : car, si Versailles a vu le grand et mémorable événement que nous célébrons, n'a-t-il pas aussi été témoin de nos dernières vicissitudes?
Nous lavons mise à l'épreuve, la foi de la France, dans le dogme de la souveraineté nationale. Oh ! bien faibles étions-
nous alors, et bien humbles quand nous vînmes ici, dans la salle du Jeu-de-Paume, — il m'en souvient, — non point ornée comme aujourd'hui des plus nobles souvenirs, mais délaissée, dédaignée, enfin propre à abriter ce petit groupe d'une centaine de membres qui représentaient dans l'Assemblée nationale toutes les forces du parti républicain. {Vifs applaudissements,)
Oui, ce parti était faible, il était éprouvé, menacé, et nous le savions! Mais deux choses nous sauvèrent : d'abord, la clairvoyance d'un homme dÊtat qui était venu à la République par raison, entraîné par l'évidence des faits qui avait saisi sa vaste intelligence; la résistance de M. Thiers qui sauva la République en ne voulant pas la livrer (Applaudissements), et enfin ces vaillantes élections du 2 juillet qui amenèrent ici toute une armée de républicains, massés derrière Gambelta sonnant la charge. [Applaudissements et acclamations.)
Et c'est alors que commença ce di-ame émouvant, cette pathétique et curieuse histoire d'une Assemblée monarchique jusqu'aux moelles, contrainte, par la nécessité des choses, de proclamer et de fonder dans ce pays la République. {Nouveaux applaudissements.)
Et l'on trouve que la souveraineté nationale n'est pas suffisamment assise ! En faut-il d'autres preuves? On avait fait une Constitution ; on y avait mis le Sénat comme un obstacle, le pouvoir personnel comme un frein : ce Sénat est devenu — j'ose le dire devant ceux qui le représentent ici — le plus ferme boulevard de la République. {Assentiment général.)
Le pouvoir personnel, pour lequel des clauses spéciales avaient été si ingénieusement imaginées, le pouvoir personnel, qui dominait la Constitution, qui disposait des forces militaires, qu'a-t-il fait ? Vaincu par l'opinion publique, il est sorti paisiblement de la CiOnstitution où on l'avait mis, et dont il devait être le dissolvant.
Messieurs, est-ce que ces preuves ne suffisent pas ? Est-ce que nous laisserons dire à quelques-uns de nos adversaires que la souveraineté nationale n'est qu'un mot? Mais ne vous donne-t-elle pas le spectacle le plus extraordinaire — il faut bien que nous le disions, car les choses extraordinaires que l'on voit tous les jours finissent pas passer inaperçues; — ne
VOUS monlre-t-elle pas un gouveniemcnt, civil depuis son chef jusqu'au dernier de ses agents, exerçant sur une ^rroée de 800 000 hommes la toute-puissance de la loi, toujours respectée et toujours obéie ? ( Vive adhésion, )Et c'est une année nationale entre toutes que cette armée permanente qui, aux yeux de certains philosophes ou politiciens, serait le plus grand danger pour une démocratie triomphante ! Cette armée, je puis le dire, et tous les Français m'applaudiront, elle n'est pour personne une menace : elle est pour tous une protection et une espérance. [Bravos prolongés.)
Nos pères, messieurs, avaient une autre passion, une autre ivresse : ils voulaient, ils aimaient la liberté. Eh bien, à entendre les détracteurs du présent, à lire les journaux qui combattent la politique que vous soutenez et que nous nous etTorçons de pratiquer, il semble que ce pays ignore la liberté, et qu'il soit urgent d'assembler, de tous les coins de la France, une nouvelle Constituante pour nous affranchir définitivement, (/tires,)
Mais regardons autour de nous; ouvrons les yeux et les oreilles! Quel pays du monde a jamais élé plus libre? Quelle est donc la liberté qui nous manque ? — Je me permets de poser cette question à nos adversaires. — Est-ce celle de nous critiquer à outrance? Est-ce celle de nous outrager sans mesure et sans frein ? {/{ires ironiques.) Est-ce la liberté de la discussion ou de l'attaque? Est-ce la liberté du mensonge? {Bravos et rires approbatifs.)
Il est vrai que l'outrage s'use, que la violence s'épuise, que les oreilles et les esprits se blasent vile sur ce genre d'exercice. Mais les fausses nouvelles, mais les mauvais propos, mais la calomnie qui se glisse et qui fait son chemin quelquefois dans les meilleurs esprils, — voilà le danger, voilà la difficulté des temps où nous sommes. On a un ministère homogène qui ne se comporte pas trop mal, qui se défend quand on lattaque, qui, je crois, accomplit progressivement, — avec la lenteur que le régime parlementaire impose et qui est une de ses garanties, — le programme qu'il a tracé. On a un ministère homogène, c'est-à-dire qui, avant de seconsliluer, s'est enlendu sur toutes les questions que les incidents de la politique courante pouvaient faire surgir, et qui s'est trouvé d'accord sur tous les
points. Or, on sent que ce ministère est fort de la conflance publique, que la majorité n'est pas sur le point de se séparer de lui ; et alors qu'est-ce que Ton imagine ? C'est qu'il va se séparer de lui-même I... (Hilarité et applaudissements.) C'est qu'il est en proie à des déchirements profonds, à des drames intimes... (Nouveaux rires.) C'est que ce ministère, enfln, ne tient debout que par la force de l'habitude et n'en a pas pour longtemps. Et puis on fabrique ces nouvellesalarmantes... C'est une usine, très savamment organisée, qui distribue ses produits avec une impartialité admirable aux intransigeants de droite comme aux intransigeants de gauche, et qui a le privilège, par je ne sais quelle complaisance, — je n'ose pas dire par quelle naïveté, — de la presse étrangère, de faire le tour du monde, si gros que soit le paquet, si énorme que soit la sottise. (Rires approhatifs,)
Au premier abord, messieurs, cela irrite, je vous assure, et déplaît comme tout ce qui choque le bon sens. Il faut pourtant s'y habituer! Quant à moi, je m'y fais peu à peu. Et je dis à mes collègues et à mon ami Waldeck-Rousseau (Bravos répétés) dont je suis séparé, comme vous le savez, par des déchirements profonds [On rit), je lui dis : « C'est bon signe ; il faut, sur l'océan politique et dans ce temps d'orages où nous sommes, se faire un baromètre. Eh bien, le nôtre, le voici : Quand on affirme que nous nous déchirons les uns les autres, c'est que nos affaires vont bien, mon cher collègue. » (Marques d'approbation.) Je crois donc, messieurs, que ce pays, depuis quatre-vingtquatorze ans, n'a rien perdu de sa liberté ; je crois même que le gouvernement actuel supporte un assaut de liberté qui ne s'est vu dans aucun autre moment de l'histoire, et comme cet assaut, en définitive, le laisse assez bien portant, la conclusion est tout à l'honneur de la liberté et à l'honneur du gouvernement. (Applaudissements. )
Oui, il me semble que, malgré tout, ni le Gouvernement, ni la Constitution qu'on vise en même temps que lui, n'ont eu à souffrir de ce grand développement de la liberté.
La Constitution, je crois que nous pouvons vous en donner de bonnes nouvelles. Il existe une ligue formée contre elle, pour la reviser, et surtout pour la détruire. Je n'en dis pas de mal d'ailleurs : c'est une ligue légale, une ligue qui met en
lumière plusieurs hommes de talent et qui compte dans son sein les gens les plus honorables du monde. Je ne veux donc rien dire qui puisse oflfenser la ligue révisionniste. Je rappelle seulement, pour la sécurité, pour la satisfaction des amis de la Constitution, que cette ligue proclame elle-même qu'elle a changé de méthode et de visée, qu'elle a quitté la méthode foudroyante et qu'elle se contente désormais de miner lentement, mais sûrement, rétablissement actuel ; elle devient termite. Or, je suis pour toutes les libertés, même pour la liberté des termites. (Hilarité générale.) Donc, minez la Constitution, faites votre travail; je ne le crois pas très redoutable. {Très bien!)
Revenons paisiblement, messieurs, à notre examen de conscience.
Il y a une troisième idole qu'ont adorée nos pères, c'est la justice, c'est l'égalité. Avons-nous, sous ce rapport, perdu du terrain ? Avons-nous renié la tradition révolutionnaire ? Avonsnous arrêté le mouvement naturel et généreux qui entraînait nos prédécesseurs? Messieurs, nous avons sur ce point, -- c'est bien audacieux à dire pour un homme de ce temps, — nous avons sur ce point des idées plus arrêtées, plus justes et plus claires que nos illustres ancêtres.
Ces hommes de 1789 voulaient la justice sous la forme de l'égalité des droits. Et nous avons réalisé, après eux, celte égîiUté des droits, sous cette forme indéfectible et éternelle : le suffrage universel. Mais nous avons été plus loin, et aujourd'hui nous dépassons leur pensée et leur effort. Nous croyons, nous, les représentants de l'idée politique moderne, que l'égalité des droits ne suffit pas : que, dans une démocratie, un devoir s'impose à ce représentant suprême de la société qu'on appelle l'État, le Gouvernement, c'est de corriger et d'atténuer de plus en plus, par des institutions, les inégalités qui sont le fond de la condition humaine. {Vifs applaudissements.)
Nous sentons qu'il y a là, pour l'Etat moderne, une mission spéciale. Nous savons que la science impassible peut froncer le sourcil en entendant ce langage. Mais, messieurs, si j'ai le plus grand respect pour la science économique, pour les lois qu'elle a trouvées et qui échappent, par leur nature même, à l'action des hommes, j'estime aussi qu'une société, qu'un gouverne-
ment démocratique n*a pas le droit d'être insensible : je crois qu'il a le devoir d'aider de toutes ses forces à ce travail qui s'effectue à côté de lui par l'effort naturel de la science et de la diffusion du bien-être, mais dans lequel il a une si grande part, à ce travail d'égalisation progressive qui est véritablement le rêve et l'idéal de l'État moderne. {Nouveaux applaudissements).
Cette ambition généreuse, comment espérons-nous la satisfaire?
Nous y travaillons, messieurs, d'abord par l'éducation, et en cela nous ne sommes que les continoateurs et les héritiers fidèles de la pensée révolutionnaire : car depuis Talleyrand jusqu^à Condorcet, depuis Condorcet jusqu'à Lakanal, la Révolution française n'a eu qu'un souci : c'est d'organiser, de fonder sur des bases solides l'éducation populaire. [Applaudissements,] Les principes qu'elle a posés, nous les avons recueillis et fait passer dans la législation avec le concours du Parlement. C'est là tout notre mérite, mon cher collègue Maze.
Nous avons emprunté à la Révolution française ses principes : nous les avons introduits dans la société contemporaine, et ainsi nous avons payé une bonne part de la dette du gouvernement républicain, qui, ainsi que je le disais tout à l'heure, a charge d*àmes vis-à-vis de la classe la plus nombreuse et la plus pauvre. (i4rf/i^sion.)
Mais il nous reste une dette encore : nos pères de 1789, qui venaient de briser toutes les entraves, de supprimer les jurandes et les corporations, d'émanciper les travailleurs, furent — comme il était naturel — préoccupés surtout d'empêcher les barrières détruites de se relever, et, proclamant à tout jamais la liberté du travail, ils firent des lois vraiment dures, qui fermaient la porte aux associations ouvrières.
Ces lois, messieurs, nous sommes en train de les abroger : nous voulons donner aux associations ouvrières la liberté et le grand jour auquel elles ont droit. [Applaudissements.) Oui, messieurs, nous pensons, — et qu'on ne nous reproche pas de tomber dans le pire socialisme, le socialisme d'Étal, — nous pensons qu'un gouvernement démocratique peut, sans compromettre aucun intérêt ni aucun principe, tendre la main à certains efforts, favoriser certaines formes de l'épargne et de l'association. Nous pensons que ces améliorations, tentées avec
mesure et prudence — tout est là — contribueront singulièrement à Tunion des classes et au progrès pacifique de la société. (Applaudissements.)
Nous estimons enfin que, dans cette société moderne qui a eu rhonneur et la gloire de supprimer pour jamais le droit du plus fort, il est un droit contraire qui tend à s'établir, qui pénètre les esprits, qui entre dans la pratique des administrations ; c'est celui qu'on peut appeler de ce beau nom : le droit du ' plus faible. {Très bien ! très bien !)
J'ai terminé, messieurs, l'esquisse rapide que je vous annonçais et, dût-on m'accuser de complaisance, je crois dire la vérité à mon pays comme à ceux qui slnitient à la vie publique, en déclarant que notre temps n'a pas démérité du grand anniversaire que nous célébrons aujourd'hui.
Messieurs, si quelqu'un de ces ancêtres vénérés dont les noms couvrent les murs de la salle voisine pouvait jeter un rogard sur ce monde qui s'agite sur leurs traces et qui marche dans leur sillon, je sens, et je le dis avec orgueil, qu'il ne délourneraitpas de ses petits-fils sa face irritée ; je sens qu'il les verrait moins hauts dame, sans doute, car les hommes dont nous parlons sont plus grands que Thumanilé ( Vifs applaudissements), moins hauts d'âme et de taille, moins hauts de langage, mais suivant patiemment, honnêtement, bravement la voie qu'ils nous ont tracée. {Applaudissements,)
El ces idéalistes, ces humanitaires, qui croyaient légiférer non pas seulement pour un peuple, mais pourle genre humain, ils nous pardonneraient d'être devenus, à l'épreuve de l'expérience, des républicains avant tout pratiques et exclusivement français. {Longs applaudissements .)
Oui ! s'ils pouvaient faire sortir de leur tombe une voix depuis si longtemps éteinte, j^imagine qu'ils nous diraient : « Français de 1883, républicains, vous avez été sages; demeurez sages. {Nouveaux applaudissements.) Vous avez une Constitution; réformez-la, ôlez ses taches, corrigez ses défectuosités, mais ne la brisez pas. Car l'histoire, notre histoire, diraient-ils, nous apprend que, dans ce pays de France, la difficulté n'est pas de faire des Constitutions, mais de les faire vivre. »
« Gardez donc celle que vous avez ; restez fidèles à nos leçons, et, de toutes ces leçons, conservez comme la première et la plus
haule de toutes celle qui vous dit que cest seulement au prix de Tunion que se font les grandes choses. L'esprit de discorde et de division est le plus grand ennemi, non seulement du parti républicain, mais de la Révolution française. » ( Vif$ applaudissements,)
C/est, messieurs, avec le sentiment ému de Tunion profonde qui groupe toutes les nuances ici présentes du parti républicain que je lève mon verre à réternel souvenir des héros du 20 juin 1789 ! [Acclamations et bravos prolongés.)
L'amiée 1892. — Résumé politique.
Après avoir ainsi reproduit les discours de M. Jules Perry qui ne se rattachaient à aucune des grandes divisions de notre travail, nous reprenons l'historique des incidents de notre politique intérieure que nous avions laissé à la fin de 189i '.
Nous rappellerons brièvement les faits principaux qui se produisirent au cours de l'année 1892.
Après la promulgation du nouveau tarif général des douanes et le vole du budgel, le pays, débarrassé du boulangisme et de Topposition irréconciliable de rÉglise par suite de Tallitude d'un ponlife-diplomate, semblait sur le point d'entrer dans une période de calme et d'apaisement. Il eût fallu peut-être dissoudre la Chambre de 1889 qui avait mené à bien sa double lâche, consistant à rétablir l'ordre républicain et à modifier le système douanier. On ne l'osa pas; mais, privée de loute direction, la Chambre devait forcément se montrer incapable de déjouer les manœuvres d'une presse sans scrupules, et de garder son sang-froid, en présence d'une campagne ayant pour but de deshonorer les hommes politiques qui avaienl brisé le mouvement boulangisle. La lutte commença dans la séance de la Chambre en date du 19 janvier, au cours de laquelle le ministre de l'intérieur, M. Conslans, grossièrement diffamé par une série d'articles de M. Henri Rochefort et injurié à la tribune par M. Francis Laur, gifla ce dernier et fut approuvé par une majorité de 333 voix qui vola la question préalable sur l'interpellation du député dont il s'agit. Quand les Chambres reprirent, le 16 février, leur session interrompue le 23 janvier, un vif débat s'engagea, dès le 18, sur la motion d'urgence présentée par M. Hubbard en faveur du projet des ministres de l'intérieur et de 1» justice, relatif aux associations. L'orateur voulait lui donner le caractère d'une préface obligée de la séparation de l'Église et de l'État. M. de Freycinet, président du conseil, dans un discours habile, répondit qu'il ne pouvait accepter une pareille interprétation, et que, si elle prévalait, il laisserait à
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d*autres le soin de l'appliquer. Mais ce langage ne satisfit ni la gauche radicale, qui voulait arriver à une lutte ouverte contre rÉglise, ni la droite, qui trouvait le projet équivoque et menaçant pour les intérêts cléricaux. De là une coalition qui rejeta, par 282 voix contre 210, l'ordre du jour Trouillot, accepté par le gouvernement. Il était ainsi conçu : « La Chambre, décidée à poursuivre sa politique républicaine et à défendre énergiquement les droits de rÉtat, vote l'urgence du projet de loi sur les associations. » Le ministère Freycinet, qui était au pouvoir depuis le 17 mars 1890, etdonl le chef occupai lie ministère de la guerre depuis le 3 avril 1888, donna sa démission, et fut remplacé, le 27 février 1892, par le cabinet Loubet, après l'échec d'une combinaison Bouvier et d'une combinaison Bourgeois. Dans le nouveau cabinet, MM. Bourgeois, Develle, de Freycinet, Ribot, J. Boche, Bouvier conservaient leurs portefeuilles. M. Cavaignac remplaçait M. Barbey à la marine, M. Viette prenait les travaux publics en remplacement de M. Yves Guyot, et M. Bicard la justice, en remplacement de M. Fallières. Quant au président du conseil, M. Loubet, il succédait à M. Gonstans comme ministre de l'intérieur. Le débarquement de M. Gonstans paraissait être le résultat notable et peut-être le but de cette crise. M. de Freycinet restait le véritable gouvernant, et personne ne prévoyait les futures destinées de M. Bicard. La déclaration ministérielle du 3 mars n'était qu'un appel assez banal à la concentration, un tableau de lois ouvrières plus ou moins chimériques. On publia des instructions adressées à notre ambassadeur près du Vatican et qui rappelaient les évoques au respect des pouvoirs civils, en menaçant le Saint-Siège de l'éventualité de la séparation de l'Église et de l'État. La Ghambre vota, le 3 mars, un ordre du jour rédigé par M. Bibot, et qui invitait le Gouvernement — d'ailleurs consentant — à ne pas permettre à un pouvoir étranger d'intervenir dans les affaires intérieures du pays. G'était l'ordre du jour Trouillot, ou peu s'en faut, qui réunissait cette fois 325 voix contre 75. Au fond, on payait aussi le départ de M. Gonstans : 25 boulangistes honoraires et 25 membres de la droite avaient voté pour le cabinet allégé d'un de leurs adversaires les plus redoutables. Première élimination. L'année 1892 en devait voir plusieurs autres, dues à la même cause : l'intluence d'une certaine presse. Allait-on du moins se consacrer à la préparation du budget de 1893, qui fut déposé le 10 mars par M. Bouvier et qui comportait la réforme de l'impôt des boissons, et le dégrèvement de 75 millions sur les boissons hygiéniques, sans parler du remboursement des obligations à court terme, non consolidées en janvier 1891? G'était peu probable. La Chambre continuait à se préoccuper du péril clérical et fulminait contre les prédicateurs de Saint-Merri ou contre le P. Forbes.
Mais un nouveau péril, beaucoup moins discutable, se révéla tout à coup, et provoqua une émotion immense : ce fut le péril anarchiste. Brusquement, Paris fut le théâtre de quatre tentatives criminelles
des dynamiteurs : tentative contre Thôlel du prince de Sagan (noit du 14 au 15 février), explosion du 1 1 mars, boulevaixl Saint-Germain, n** 136, dans la maison habitée par le conseiller Benoit, qui avait présidé, en août 1891, le procès des anarchistes de Levallois-Perret; explosion à la caserne Lobau (nuit du M au 15 mars) ; explosion rue de Glichy, dans la maison habitée par le substitut Bulot (27 mars). Il y eut, cette fois, des blessés, et la maison fut presque entièrement détruite. On arrêta Tauteur de ces crimes, qui s'appelait Ravachol. Les jurés de la Seine lui accordèrent des circonstances atténuantes, bien que, la veille de sa comparution, Véry, le patron du restaurant dont le garçon, un nommé Lhérot, avait dénoncé Ravachol, eût été blessé mortellement, avec un consommateur, par une nouvelle explosion. Il est vrai que les jurés de Saint-Etienne, saisis d'autres crimes commis par le même Ravachol, le condamnèrent, un peu plus tard, à la peine de mort, qu'il subit en juillet. Les anarchistes en firent un martyr, un justicier, et proclamèrent le droit au vol et à Tassassinal. La police se décida à prendre quelques mesures énergiques : elle procéda à l'arrestation de 181 révolutionnaires ou détenteurs d'explosifs, et en expulsa 67 autres.
Pour rassurer les hommes d'ordre que la multiplicité des attentats troublait profondément, il aurait fallu se serrer autour des hommes énergiques du parti des républicains de gouvernement ; mais Ja tactique des radicaux et des anciens boulangistes consistait à les salir et à les ditfanier successivement. M. Constans avait été visé le premier ; puis, ce fut le lour de M. Burdeau, que la Libre Parole accusa d'avoir été stipendié par les Rothschild pour conclure au renouvellement du privilège de la Banque de France, alors qu'autrefois, dans le Globe, il avait soutenu la thèse contraire. Sur la poursuite de M. Burdeau, M. Drumont fut condamné par la Cour d'assises de la Seine à 3 mois de prison, 1 000 francs d'amende et à de nombreuses insertions, qui pouvaient s'élever à 80 000 francs. L'honorable député, atteint d'une maladie de cœur, n'en subit pas moins toute l'amertume de la calomnie, et sa santé déclina de plus en plus.
La session ordinaire des Chambres fut close le 13 juillet. Son dernier incident (il juillet) fut le remplacement de M. Cavaignac par M. Burdeau, à la suite de Tinterpellation Pourquery de Boisserin, sur le refus de concoui*s de la marine aux opérations du colonel Dodds contre le roi du Dahomey. Les vacances furent signalées par le renouvellement des conseils généraux et des conseils d'arrondissement qui fut un succès pour le parti républicain. Il gagna 181 sièges dans les conseils généraux, et fit nommer les présidents dans 84 départements.
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Discours de M. Jules Ferry an Conseil général des Vosges.
Élu, le 22 août 1892, président du Conseil général des Vosges (où le canton de Thillot venait de le renvoyer siéger), M. Jules Ferry prononça le discours suivant, qui fut fort remarqué :
Je remercie le Cx)nseil général de ce nouvel et éclatant lémoignage de confiance.
Depuis que j'ai l'honneur de présider le Conseil général des Vosges, voici le cinquième renouvellement partiel des assemblées départementales auquel il m*est donné d'assister.
Durant ce laps de temps déjà long, la France ne s'est pas une seule fois démentie, et le mode de consultation cantonale, qui paraissait, à Torigine, le plus attaché aux influences locales et traditionnelles, n'a pas cessé de donner aux institutions républicaines lappui d'une adhésion de plus en plus ferme, cordiale et réfléchie.
Le renouvellement de 1889, vous ne Tavez pas oublié, commença la déroule de la pire des factions et prépara le triomphe de l'honnêteté publique. Les élections de 1892 n'ont pas une moindre portée : non seulement elles continuent la marche ascendante, si bien qu'il n'y a plus même, à l'heure présente, une demi-douzaine de conseils généraux dans lesquels la majorité soit demeurée Adèle aux monarchistes impénitents, mais elle marque avec une parfaite clarté le terme de l'évolution depuis longtemps commencée dans la conscience du sufl'rage universel. Elles nous font assister à la dissolution irrémédiable des vieux partis, dont on voit les chefs se suicider avec éclat ou disparaître silencieusement, tandis que le gros de l'armée, lassé d'un schisme politique où s'usait, sans profit pour personne, une partie des forces dû pays, s'efforce de rejoindre le drapeau républicain.
Rien n'arrêtera plus ce mouvement de concentration nationale. Les causes en sont aussi diverses que profondes. Il y faut faire, sans doute, une part à la stratégie politique, à la tactique des partis, à faction si résolue du chef de la catholicité, sans doute aussi au patriotisme, mais surtout au temps, ce grand pacificateur, et à la force des choses.
Il est devenu impossible, dans ce pays, de faire porter sérieusement la lutte politique sur le principe du gouvernement.
Ce n*est pas à ceux qui travaillent depuis vingt ans, en vue de ce but suprême, à ceux qui ont cherché, dans la fondation du gouvernement républicain, non la satisfaction d'un parti, mais la constitution d*un gouvernement définitif, assez large, assez souple et assez fort pour se prêter, tout en le dirigeant, au mouvement d'une grande démocratie, ce n'est pas à ceux-là qu'il appartient d'amoindrir, par des réserves ou des inquiétudes sans fondement, la grandeur de ce résultat.
Les gouvernements disputés, contestés, obligés de livrer incessamment bataille pour leur principe, ne peuvent avoir au dehors, toute la force qui leur est nécessaire. Au dedans, la base gouvernementale est trop étroite, et le régime parlementaire s'en trouve profondément faussé. Il n'est jamais bon non plus qu'une minorité, même faible, s'isole du reste de la nation nourrissant contre l'ordre établi des passions de guerre civile.
Messieurs, la République n'est pas un domaine exclusif, un apanage ; elle est ouverte à tous les hommes de bonne foi et de bonne volonté.
Elle ne réside pas dans une formule unique, inflexible comme un dogme. Nous l'avons conçue et pratiquée selon certaines idées, auxquelles nous restons obstinément fidèles. Les conservateurs ralliés à la République en apporteront d'autres. Cela est naturel et n'a rien d'inquiétant ; le paya jugera, et j'ai la foi profonde que, quel que soit l'avenir, sa volonté ne fera prévaloir que des solutions démocratiques et libérales. {Applaudùfsements. )
Messieurs, notre département n'est pas demeure étranger aux mouvements généraux de l'opinion.
Dans les élections municipales, dans les élections départementales, dans celles des conseils d'arrondissement, le progrès républicain s'est manifesté sous toutes les formes; nous avons eu de franches victoires dont nous avons le droit d'être fiers, et, là même ou la lutte nous laisse des regrets personnels, nous rencontrons les déclarations les plus formelles, non seulement de soumission, mais d'adhésion à la République, et nous en prenons acte.
Que ceux qui ont depuis longtemps fait leurs preuves répu-
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blicainesy et que ceux qui demandent à les faire, soient parmi nous les bienvenus.
II a toujours été facile de s'entendre dans celte Assemblée pour faire les affaires du pays.
La discussion y est entièrement libre pour toutes les opinions, et les traditions de courtoisie qui y régnent rendent singulièrement aisée la tâche de votre président. (Bravos et applaudissements,)
Ces considéralions sur la République ouverte, ces appels aux hommes de bonne foi et de bonne volonté, secondés parla politique conciliante de Léon XIII, avaient le don d'irriter la droite royaliste et bonapartiste, à qui les récentes élections départementales n'avaient laissé que 669 sièges contre 2157 aux républicains. MM. Paul de Gassagnac et de Larochefoucauld avaient vu notamment la majorité passer de droite à gauche dans leurs départements respectifs. M. de Breteuil, député d*Argelès, avait cru devoir donner bruyamment sa démission de député, par une lettre du il août 1892, pour protester contre « les insiructions venues de Home » et les « conversions subites » qui décimaient les rangs du parti conservateur. Enfin, lanniversaire du 22 septembre 1792, date de la victoire de Valmy et de la proclamation de la Képublique, fut célébré à Paris avec un grand éclat, et le président du conseil, M. Loubet, M. Challemel- Lacour, au nom du Sénat, M. Floquet, au nom de la Chambre, prononcèrent, au Panthéon, des discours, plus ou moins éloquents, qui furent complétés par de grandes fêtes populaires. Le président de la République, M. Carnot, qui avait gardé pendant ces fêtes une attitude assez elTacée, prit, au contraire, la direction des manifestations officielles de ce centenaire républicain, à Chambéry, le 4 septembre, et, à la revue de Monlmorillon, le 16 septembre. Mais les révolutionnaires n'étaient pas disposés à prêter leur concours à l'œuvre d'union républicaine. Il y eut à Saint-Ouen. le 11 septembre, un congrès des municipalités socialistes ; le 24 septembre, le dixième congrôs du parti socialiste révolutionnaire, dit congrès guesdiste, se tint à Marseille, et l'Allemand Liebknecht y prêcha rinternationalisme et l'oubli de la guerre de 1870. Knfin, la grande grève de Carmaux, qui commença le 15 août, fournit aux socialistes l'occasion d'attiser les haines de classes, et créa «le graves embarras au Gouvernement. La Compagnie avait renvoyé, pour cause d'insubordination, l'ouvrier Calvignac, maire de Carmaux. Les grévistes faillirent tuer le directeur, et les députés ou journalistes socialistes allèrent sur place exciter les ouvriers aux violencs et à la prolongation de la grève. Dès la rentrée du Parlement, le 18 octobre, M. Dupuy-Dutemps interpella le ministère, et \*^ débat se termina par une proposition d'arbitrage. M. Loubet, pnsident du conseil, accepta le rôls d'arbitre que la Chambre Tinvilîtil à jouer. La sen-
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tence que rendit le chef du cabinet (26 octobre) consistait: 1* à faire réintégrer Calvignac dans ses fonctions d'ouvrier de la Compagnie; puis, à lui accorder un congé qui durerait autant que ses fonctions de maire; 2* à faire reprendre par la Compagnie tous les ouvriers en grève, sauf ceux qui avaient été condamnés par le tribunal correctionnel d*Albi. Cette solution ne fut acceptée par les ouvriers qu'après de vives protestations et sur les instances de MM. Clemenceau, Pelletan et Millerand (3 novembre). El il fallut que le Gouvernement s'engageât à faire grâce aux condamnés. Les anarchistes remercièrent le cabinet de sa longanimité et de sa faiblesse en déposant, le 8 novembre, à la porte des bureaux de la Compagnie de Carmaux, 11 avenue de TOpéra, un engin explosif qui, transporté au commissariat de la rue des Bons-Enfants, éclata et tua quatre agents de police et le garçon de bureau de la Société de Carmaux qui avait transporté la fatale marmite. Ce lâche attentat provoqua une immense émotion à Paris. La Chambre vota un ordre du jour où elle se déclarait « indignée des actes odieux qui venaient de se produire, et confiante dans la vigilance et dans la fermeté du Gouvernement pour en empêcher le retour ». Jusque-là, on n'avait guère opposé aux déplorables excitations d'une certaine presse que le système du « laissez-faire, laisscz-passer ». La bombe de la rue des Bons-Enfants réveilla le ministère Loubet de sa torpeur. Le chef du cabinet, dans le long débat portant modification des articles 1, 25 et 49 de la loi de la presse du 29 juillet 1881, fit entendre une parole énergique, et réclama avec force l'arrestation et la saisie primitives, en cas de provocation directe à commettre certains crimes et certains délits. Mais l'attitude hésitante du garde des sceaux, M. Ricard, et la prolongation de la discussion déterminèrent l'adoption de l'amendement Jullien, qui efl*açait l'arrestation et la détention primitives, en y substituant la faculté pour les tribunaux de prononcer l'exécution provisoire de leurs décisions, nonobstant opposition ou pourvoi.
L'affaire da Panama.
Le ministère Loubet jouait de malheur. A peine était-on remis de l'émotion causée par Texplosion de la rue des Bons-Enfants qu'éclata l'immense scandale du Panama, amplifié, grossi et savamment prolongé par la Libi'e Parole et la Cocarde. Dans la séance du 19 novembre, M. Floquet, directement accusé par ce dernier journal d'avoir réclamé et obtenu de la Compagnie du Canal une somme de 300 000 francs pour subvenir aux frais de la lutte contre le boulangisme, déclara « qu'il n'avait rien demandé, rien reçu et rien distribué ». Le garde des sceaux, M. Ricard, annonça qu*on allait assigner devant la Cour d'appel, siégeant correctionnellement, quatre administrateurs de la Compagnie et un entrepreneur de travaux publics. Puis, le 22, M* Delahaye dénonça, à rencontre de
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certains personnages politiques, des faits graves de vénalité et de corruption, en réclamant une commission d*enquéte. Le président du conseil ne s*y étant pas opposé, la Chambre ordonna « la nomination d'une commission de 23 membres, chargée de faire la lumière sur les allégations portées à la tribune à Toccasion des affaires de Panama ».
Cette commission fut élue le lendemain et le surlendemain : elle comprit 30 républicains et 3 conservateurs. Le président choisi par elle fut M. Brisson. Elle se mit immédiatement à Tœuvre, mais le banquier dénoncé par M. Delahaye comme ayant servi d'intermédiaire à rachat des consciences parlementaires, le baron Jacques de Reinach, était mort le 20 novembre, et son lieutenant, nommé Arton, s'était soustrait par la fuite à la responsabilité qu'on lui imputait. La commission tira parti de ces faits pour réclamer : 1* la communication de l'instruction judiciaire; 2' Texhumation et l'autopsie du baron de lieinach. Ainsi la Chambre se substituait à Tautorité judiciaire et commettait un véritable détournement de pouvoirs. Le garde des sceaux, M. Ricard, offrit d'abord, tout en refusant d'ordonner Tautopsie de M. de lieinach, de communiquer rinstruction judiciaire, puis il retira son offre, par suite des énergiques observations du procureur général et des avocats des prévenus. Mais la Chambre insista, dans la séance du 27 novembre, (question de M. de la Ferronnays), M. Henri Brisson, tout en se défendant de vouloir exiger du garde des sceaux qu'il sortit de la légalité, lui reprocha de ne pas s'être inspiré de l'article 44 du Code d'instruction criminelle qui vise les morts violentes ou suspectes, de ne pas avoir mis en mouvement le procureur de la République et les médecins légistes pour élucider les causes de la mort de M. de Reinach, et de n'avoir pas fait apposer les scellés chez lui pour établir l'innocence ou la culpabilité des citoyens ou des députés accusés de vénalité. Il demanda à la Chambre de voter l'ordre du jour suivant: c( La Chambre, s'associant au désir exprimé par sa commission d'enquête, passe à l'ordre du jour. » Le président du conseil, M. Loubet, protesta avec vivacité contre cette confusion de pouvoirs, déclara qu'il ne pouvait accepter un pareil ordre du jour, et qu'il était impossible de gouverner dans ces conditions. L'ordre du jour pur et simple, accepté par le Gouvernement, ayant été repoussé par soi voix contre 219, et la Chambre ayant adopté, par 393 voix contre 3, Tordre du jour Brisson, le cabinet Loubet donna sa démission.
Ministôre Ribot, du 6 décembre 1892.
M. Brisson était tout indiqué pour prendre le pouvoir, mais il ne put réussir dans ses démarches. MM. Casimir-Perier et Bourgeois, notamment, lui refusèrent leur concours, mais ils n'arrivèrent pas plus que M. Brisson à constituer un ministère. Après une autre tentative infructueuse de M. Develle, M. Ribot, ministre des affaires
élraiif^ères, procéda à un replâtrage du cabinet précédent, llsacrifla seulement M. Ricard, qui fut remplacé à la Justice par M. Bourgeois, et M. Jules Roche, qui fut remplacé au Commerce par M. Siegfried. M. Loubet, ce qui était assez bizarre, garda l'Intérieur, et M. Dupuy prit le portefeuille de l'Instruction publique, auquel furent rattachés les cultes. (Décret du 6 décembre i 892.) Dans la séance du 8 décembre. Je nouveau ministère lut une déclaration qui promettait ude ne pas étouffer par le silence des scandales ou des faiblesses qui ne sauraient atteindre Thonneurdela République» et d*où sorti rail, au contraire, « une leçon de haute moralité ». Interpellé immédiatement, M. Bourgeois, le nouveau garde des sceaux, s'engagea à faire faire, dès le surlendemain, Tautopsie du baron de Reinach, et à communiquer à la commission d'enquête le dossier judiciaire, sous certaines conditions de pure forme. La Chambre, satisfaite de voir le Gouvernement céder sur tous les points, lui vota, par 307 voix contre 100, un ordre du jour de confiance, présenté par M. Félix Faure. Au Sénat (séance du 12 décembre), M. Ribot constata que le pays sentait «le besoin de gouverner » ou plutôt d'être gouverné, et obtint un ordre du jour de confiance par 228 voix contre 14. La vérité, c'est que la presse à scandales gouvernait elle-même. Elle avait déjà abattu MM. Constans et Jules Roche, atteint MM. Floquet et Burdeau. Elle s'en prit ensuite à M. Bouvier, ministre des finances, que le journal le Figaro accusa d'avoir cherché à sauver M. de Reinach, en l'accompagnant, la veille de sa mort, chez Cornélius Herz, en compagnie de M. Clemenceau. Sur quoi, nouvelle interpellation à la Chambre (13 décembre) et démission de M. Rouvier, qui fut remplacé aux Finances par M. Tirard. En quelques jours, la Bourse baissa, sur le 3 p. 100, de 100 fr. 05 à 95 fr. 70! Alors, ce fut une avalanche de dénonciations. La Commission d'enquête traînait le Gouvernement à sa remarque. Dans la séance du 15 décembre, ce fut seulement par 271 voix contre 265 que M. Ribol obtint de la Chambre qu'elle ne passât pas à la discussion des articles de la proposition Pourquery de Boisserin, tendant à conférer à la commission du Panama le droit de donner des ordres de saisie et de perquisitions aux juges d'instruction. Dès le 9 décembre, M. Quesnay de Beaurepaire, procureur général près la Cour d'appel, avait donné sa démission pour ne pas subir une situation intolérable. Il fut remplacé par M. Tanon qui, le 20 décembre, saisissait le Sénat d'une demande en autorisation de poursuites contre cinq sénateurs : MM. BéraU Devès, Albert Grévy, Léon Renault et Thévenet; et la Chambre, d*une demande identique contre cinq députés : MM. Emmanuel Arène, Dugué de la Fauconnerie, Antonin Proust, Jules Roche et Rouvier. Ces demandes étaient motivées par la saisie, chez le banquier Thierrée, de talons de chèques ayant servi, pensait-on, à corrompre un certain nombre d'hommes politiques pour les décider à voter, en 1888, le projet de loi sur les obligations à lots du Panama. La Chambre vota immédiatement les poursuites, après avoir entendu
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les protestations indignées de MM. Arène et Rouvier, M. Jules Roche, qui n'était pas présent, protesta le lendemain, fit remarquer qu'il n'avait même pas volé la loi sur les obligations à lots, et qu'au moment même où le Gouvernement le faisait poursuivre MM. llibot et Siegfried réclamaient son concours pour la discussion de la convention franco-suisse!
Interpellation Déroulède.
A la Chambre, la séance du 20 décembre se termina, d'une façon dramatique et imprévue, par l'interpellation de M. Déroulède sur Cornélius Herz, grand officier de la Légion d'honneur. L'orateur accusa nettement M. Clemenceau d'avoir fait un personnage de cet homme, de l'avoir mis en mesure « de frayer d'égal à égal, de pair à compagnon, tantôt avec les ministres, tantôt avec les directeurs de journaux, tantôt même avec le général Boulanger ». M. Déroulède dit tenir de Cornélius Herz lui-même que ce dernier avait donné 400 000 francs à M. Clemenceau, » qui, d'ailleurs, avait avoué devant la commission d'enquête en avoir reçu 200000 francs pour son journal la Justice ». D'après Rochefort, qui tenait le chiffre du donateur lui-même, le chiffre des avances à M. Clemenceau se serait même élevé à 2 millions. L'orateur en concluait que Cornélius Herz aurait payé ainsi « tous les renversements de ministères, toutes ces agressions contre tous les hommes au pouvoir, lout ce trouble apporté par M. Clemenceau et son grand talent dans toutes les affaires du pays et du Parlement ». C'est à détruire, continuait l'orateur en s'adressant à son collègue, « c'est à détruire que vous avez consacré vos efforts. Que de choses, que de gens vous avez brisés! Votre carrière est faite de ruines. Ici Gambetta, là un autre, et puis un autre, et toujours d'autres; toujours d'autres dévorés par vous » ! L'allusion à Jules Ferry était évidente, mais l'orateur oubliait qu'il avait plus que personne participé à la violente campagne de M. Clemenceau contre l'ancien président du conseil. A cette virulente attaque, M. Clemenceau répondit par une affirmation de son patriotisme, et rectifia quelques menus faits, en disant, par exemple, que Cornélius Ueiz était Américain et non Allemand. Il avoua, d'ailleurs, que cet Américain avait commandité la Justice^ mais il n'aurait eu aucune influence sur la direction politique de ce journal. Enfin, M. Clemenceau n'aurait été pour rien dans les affaires industrielles de son commanditaire et dans ses promotions successives aux différents grades de la Légion d'honneur. L'orateur termina en disant à M. Déroulède qu'il avait menti en l'accusant d'avoir trahi l'intérêt français. M. Millevoye répondit à M. Clemenceau, qui avait affirmé que le général Boulanger « avait été l'ami le plus chaud, le plus dévoué de Cornélius Herz », en déclarant qu'il tenait du général lui-même que Boulanger « n'avait été mis en rapports avec Cornélius Herz que par l'intermédiaire de M. Clemenceau ». Or, il était
constaté que Cornélius Herz élait a un agent de la triple alliance, an agent payé par les fonds de T Angleterre et de TA llemagne ». Comment M. Clemenceau, au moment où le Parlement discutait révacuation de TÉgypte, par exemple, ne s'était-il pas demandé u ce qu'était cet homme, d'où provenait cet argent qui coulait dans les caisses de la Justice? » En se laissant commanditer pendant quatre ans par cet agent étranger, M. Clemenceau, d'après l'oraleur, avait été « son complice conscient ou inconscient ». Le débat se termina par le vote de l'ordre du jour pur et simple, et un duel sans résultat eut lieu, deux jours après, enire MM. Déroulède et Clemenceau.
Ainsi continuaient les exécutions. Le 22 décembre, M. Floquet reconnut devant la commission d'enquête qu'il « avait observé et suivi d*aussi près que possible la répartition des fonds de publicité du Panama, non pas au point de vue commercial, qui ne le regardait pas, mais au point de vue politique, qui intéressait l'État ». De là, une nouvelle interpellation à la Chambre dans la séance du 23. M. Floquet se fit remplacer au fauteuil de la présidence par M. Peytral, et déclara qu'il n'avait pas voulu que son gouvernement» restât étranger à la distribution» des sommes affectées à la publicité par le Panama. En ce même jour (23 décembre), le Sénat, après avoir entendu les protestations des cinq sénateurs intéressés, vota contre eux la suspension de l'immunité parlementaire.
Tel était l'immense scandale au milieu duquel se terminait l'année 1892. On pouvait compter les cadavres qui jonchaient l'arène politique. Au-dessus d'eux, se dressait, immaculée et inattaquable, la grande figure d'un homme d'État contre lequel on avait pu accumuler les violences et les injures, mais dont la haute intégrité dominait la tempête des difi'amations et des calomnies.
Le cabinet Ribol, de composition sihétéro^'ène et qui représentait la concentration des gauches, chancelait tous les jours sur sa base fragile. Pendant les vacances parlementaires de janvier 1893, trois ministres, MM. de Freycinet, Loubet et Burdeau, exprimèrent le désir de résigner leurs portefeuilles : le premier parce que sa bienveillance pour Cornélius Herz et son rôle dans différentes affaires ressortissant à la guerre lui avaient attiré de véhémentes attaques; le second, parce qu'il avait pris la défense de M. Rouvier, sacrifié à des haines aveugles, et parce qu'il était malade à cette époque; le troisième, parce qu'il avait écrit, en 1888, des articles favorables au Panama. Dans la séance de cabinet du 40 janvier, le ministère décida lui-même de se réorganiser et remit à M. Carnot sa démission collective. M. Ribot se chargea de celte opération. Un décret du 11 janvier lui confia le portefeuille de l'Intérieur avec la présidence du Conseil. M. Develle recueillit les Affaires étrangères et fut rem-
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placé à rAgriculture par M. Viger, tandis que le général Loizillon remplaçait M. de Freycinet à la Guerre. Le lendemain, l'amiral Riennîer reçut le déparlement de la Marine, el les Colonies furent rattachées au Commerce.
DiBConrs du il léYrier 1893 à rAssociaUon nationale républicaine.
Tous les bons citoyens se préoccupaient de remédier aux déplorables mœurs qui semblaient vouer le régime parlementaire à la déconsidération, et mettre le Gouvernement à la discrétion des journaux à scandales et des délateurs professionnels. En même temps, d'excellents esprits proposaient dilférents moyens de soustraire le pays aux crises fréquentes que les soubresauts et les entraînements du suffrage universel faisaient subir à la Constitution. Parmi ces moyens, plusieurs députés préconisaient le renouvellement partiel. C'est ainsi qu'à la date du li février 1893, M. Louis Barthou, député des Basses-Pyrénées, Ht, à l'Association nationale républicaine, une conférence sur ce projet de renouvellement partiel de la Chambre. M. Jules Ferry, président de l'Association, assistait le conférencier. Voici comment le Temps du 13 février rend compte de cette réunion :
M. Jules Ferry, qui présidait, après avoir rappelé le rôle actif el la place importante que le conférencier avait su prendre parmi les jeunes du Parlement, le félicita tout particulièrement d'avoir donné un remarquable exemple d une qualité qui n'est pas toujours celle (le la jeunesse : la clairvoyance. « 11 est de ceux qui comprennent qu'il n'est pas digne d*un grand pays, à la fin d'un grand siècle qui a fait tant de grandes choses, de rester hypnotisé pendant de longs mois devant une cause célèbre, et que les partis, quels qu'ils soient, ont autre chose à faire, en ce moment, que de cherchera se déshonorer les uns les autres. » Et M. Jules Ferry ajouta :
Ce sentiment est bien celui du pays, en dehors du centre fiévreux oii nous nous agitons, de cette France rurale et républicaine avec laquelle notre association se tient, autant que possible, en rapports constants. Elle a su faire, dans son robuste bon sens, le départ des réalités douloureuses et des mystifications savantes organisées par les partis. L'édifice républicain, dont nous avons jeté les bases il y a vingt ans, a résisté à cette tempête, et les élections prochaines, tout nous le fait croire, se développeront en dehors des préoccupations lamentables qui ont absorbé le monde politique depuis trois mois. Le pays veut des élections sérieuses, raisonnées. Il opposera aux tentatives
(le revision que nous allons voir se reproduire; parce que le drapeau de la revision est essenliellement le drapeau de Téquivoque, la même résistance qu'en 1889. Ce qui ne veut pas dire qu'il soit complètement satisfait de la manière dont fonctionne ce gouvernement républicain, auquel il est si profondément attaché. Il ne faut reviser ni la Constitution ni le régime parlementaire. En dehors de la République parlementaire, il n'y a que la dictature, qui n'est plus du tout la République. Mais, ce qu'il faut reviser, c'est le fonctionnement, les méthodes, le mécanisme de ce régime parlementaire.
Les républicains de province en ont le sentiment, et c'est pourquoi ils attachent une si grande importance à cette question du renouvellement partiel. Et quand nous en viendrons à traiter devant le pays la question électorale dans toute son ampleur, combien d'autres questions se présenteront à nous! La Chambre des députes n'est-elle pas trop nombreuse? L'indemnité parlementaire n'est-ellc pas manifestement insuffisante ? L'équilibre des pouvoirs, qui est la base même du régime parlementaire, a-t-il été respecté ? L'elTacement résolu du pouvoir exécutif, les empiétements immodérés de la Chambre issue du suffrage universel direct, ne sont-ils pas pour beaucoup dans le malaise dont on se plaint? C'est sur ces questions, et sur beaucoup d'autres analogues, que se portera rallention du corps électoral, et, dans ce pays de loyauté et de bon sens, la délation et la calomnie ne seront jamais le chemin de l'apothéose! » {Vifs applaudissemnnts,)
M. Barlhou, prenant à son tour la parole, rendit hommage à M. Jules Ferry, quia occupé une si grande place dans le parti républicain et dans le pays. « Pour vous, a-t-il dit, a sonné l'heure du temps vengeur dont a parlé Mirabeau. »
« Le régime parlementaire est la garantie de la liberté ; en dehore de lui, il n'y a place que pour la dictature. Ce n'est pas au régime, mais à la manière dont se fait le travail parlementaire, que sont imputables les critiques qu*on lui adresse. Le seul remède efficace est le renouvellement partiel. »
Après avoir l'ait brièvement l'historique du renouvellement partiel, M, Barthou exposa les deux principaux arguments qui militent en sa faveur. « Le premier est tiré des lenteurs du travail parlementaire. Un projet de loi déposé par un député doit passer par la commission d'initiative, la prise en considération, la commission que nomment les bureaux, et les deux délibérations de la Chambre. Si le projet no
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peul parcourir toute cette filière avant la fln de la législature, tout est à refaire. C'est ainsi que des projets d'une grande importance, — loi sur les justices de paix, Code d'instruction criminelle, — traînent depuis trois ou quatre législatures sans pouvoir être votés. Avec le renouvellement partiel, il n'y aura plus d'interruption dans l'existence de la Chambre, ni, par conséquent, dans son travail.
Le deuxième argument est la nécessité d'assurer la stabilité politique et la tradition gouvernementale, dans un pays, où, depuis vingt ans, la lutte pour changer la forme du gouvernement se renouvelle tous les quatre ans. Le sulfrage universel n'est pas infaillible, ni à l'abri des surprises. Le pays veut être soustrait à celle perpétuelle menace de révolution. »
Jules Ferry, président 4a Sénat.
La République, comme Saturne, avait dévoré beaucoup de ses enfants. MM. Constans, Rouvier, de Freycinet, Rurdeau, Jules Roche, Loubet se trouvaient momentanément écartés du pouvoir. Qui donc allait remettre Tordre et l'harmonie dans le fonctionnement des pouvoirs publics, si troublé par le déchaînement des passions et la multiplicité des scandales? Le Sénat sans doute demeurait ferme, en présence d'une Chambre désorienlée et d'un Cabinet malade, presque agonisant. Mais il sommeillait un peu, et les journaux monarchistes, comme le Soleil^ se rencontraient avec le journal de M. Rochefort pour en demander la suppression parce qu'il constituait, suivant eux, un rouage inutile... Et voilà que tout à coup éclate cette nouvelle inattendue... M. Le Royer adonné sa démission pour des motifs personnels. Le siège présidentiel du Sénat est vacant!
Calmes, au milieu des vociférations des ex-boulangistes et des radicaux exaspérés, les sénateurs républicains se réunissent, nu nombre de 155 et procèdent à un scrutin préparatoire ponr la désignation du successeur du président démissionnaire.
Au premier tour obtinrent : MM. Jules Ferry 70 voix, Magnin 44, Challemel-Lacour 23, Jules Simon 7, Loubet 4, Demôle 4, Le Royer 2, Merlin 4. Au second tour, les voix se répartissent ainsi : MM. J. Ferry 87 voix, Magnin o3, Challemel-Lacour 7, Jules Simon 2, Le Royer 2. M. Jules Ferry, ayant obtenu la majorité, fut proclamé seul candidat à la présidence. Ce vote préparatoire fut accueilli par les journaux républicains modérés avec un véritable enthousiasme, tandis que les rues de la capitale retentissaient des cris des camelots de Vlntransiyeantj de V Autorité, de la Lanterne, qui essayaient, par d'odieuses diatribes, de provoquer contre le candidat de la majorité sénatoriale un courant pareil à celui qui l'avait déjà écarté de la présidence de la République. Mais, cette fois, Paris resta froid devant cette furieuse campagne. On souffrait trop de l'anarchie morale où se trouvait plongé le pays, par suite de l'absence presque complète de gouvernement; on était assez las de vivre sans principes, sans
direction, sans but défini, pour donner dans les pièges grossiers d*une nouvelle coalition monarchico-césarienne. Le Gaulois eut beau prétendre qu*une effusion de sang dans les rues de Paris n'avait été évitée, lors de la dernière élection présidentielle, que par suite de Téliminalion de Jules Ferry; Y Intransigeant eut beau traiter les sénateurs de « vieilles canailles » en les menaçant de Textrême rigueur du peuple, les sénateurs ne se laissèrent pas intimider. Le vendredi, 24 février 1893, la séance s'ouvrait à deux heures, au Luxembourg, sous la présidence de M. Bardoux, vice-président. Le scrutin resta ouvert jusqu'à 3 heures; il donna les résultats suivants :
Votants 249. Bulletins blancs 20.
Suffrages exprimés 220. Majorité i2o.
MM. Jules Ferry 148 voix.
Audren de Kerdrel. , 39 —
Magnin 26 —
Divers 40 —
M. Jules Ferry fut proclamé président du Sénat.
Gomme le fît remarquer le Times, cette éleclion était un événement plus grave « que tout ce qui était arrivé depuis longtemps dans la politique française. » Le parti dit opportuniste retrouvait un chef, au moment même où les Andrieux et les Delahaye sç flattaient de l'avoir abattu par leurs dénonciations, et, d'autre part, le parti radical se trouvait décapité et affaibli par l'élimination de M. Clemenceau, son chef, de M. Floquet qui le personnifiait à la Chambre, de M. de F'reycinel « son représentant onctueuxet séduisant». M.Pelletan, dansln Justice, reconnaissait que les modérés reprenaient toutes les hautes situations de TÉtaL « M. Casimir-Perier a pris la place de M. Floquet, M. Ferry va présider le Sénat. » M. Camot était à l'Elysée. Un fait indéniable et que constataient les plus violents ennemis de la République comme M. Comély * , c'étaitla force nouvelle que l'élection de Jules Ferry donnait au Sénat, dont le rôle avait décru par les empiétements successifs de la Chambre. « A partir d'aujourd'hui, le Sénat, disait ce journaliste, c'est Jules Ferry. Et l'adjonction de celte force indiscutable donne au Sénat les moyens de jouer dans la République son rôle véritable. Et ce rôle n'est pas petit ! »
Quanta ce qu'était M. Jules Ferry, nul ne le rappela peut-être avec plus d'émotion que M. Deloncle, dans un article du Parti national qui trouve ici sa place et qui peut servir à caractériser la signifîcation du scrutin sénatorial. Voici cet article :
...r/est une réparation, dans la forme la plus simple et la plus effective.
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L'homme d'État, le grand minisire que la présidence du Sénat restituera aux conseils de la présidence de la République, est non seulement Tauteur de la loi scolaire et Tinspirateur direct de la loi militaire ; le réformateur unique que la Constitution de 1875 ait rencontré et admis à son heure ; Tassimilateur de la Tunisie et le conquérant du Tonkin ; le génie prévoyant qui sut, en 1885, édicter, à la conférence de Berlin, les règles du partage de l'Afrique; le diplomate de raison et d'opiniâtreté qui imposait, au moment même de sa chute, la neutralisation du canal de Suez et Tintervention de l'Europe en Egypte, sur les bases profondément méditées d'un accord franco-russe. Il n'est pas seulement le maire de Paris durant le siège, le maire refrénant et devançant l'émeute, celui qu'il eût suffi de maintenir en charge pour ne pas avoir à déplorer l'horrible forfait de la Commune et de la répression tardive ; il n'est pas seulement l'héritier responsable de l'article 7, et de la politique hardie qui brisa les résistances de l'élément clérical sous les progrès, lentement mesurés, de la République ; il n'est pas seulement le perspicace orateur qui, en 1889, devinant les leçons de Léon XIII, adressait aux catholiques, à travers la tourmente boulangiste, un appel où se retrouve tout ce que la papauté a depuis lors enseigné et soumis aux intelligences chrétiennes; il ne représente pas seulement, à ces titres divers, la politique de résurrection, d'ordre et de pacification forte que la République a poursuivie durant ses grandes années d'éveil, d'enthousiasme adolescent, de lutte sincère, de précoce sagesse ; et ce n'est pas seulement, en lui, l'héritier de Gambetla que nous saluons, malgré la divergence des expressions extérieures, l'héritier évident, sous un autre nom, l'héritier du cœur, avec d'autres accents, le continuateur, dans une autre tendance, le pondérateur des idées gambetlisles, le classificateur et le vulgarisateur pratique de la méthode de gouvernement h laquelle Gambelta a consacré les suprêmes années de sa vie... Non, tout cela, feuille de service immense; ce n'est pas M. Jules Ferry tout entier! Et voici ce qu'il est encore :
Il est celui qu'en 1885, M. Clemenceau voulait clouer au banc d'ignominie ; celui contre lequel s'acharnaient la boue, les caricatures obscènes, les injures et la pierraille ; celui que nous porlions, en 1887, sous les averses des outrages et des impos-
lures, à la présidence de la République, et conlre lequel le général Boulanger maquignon nail le concours du général Eudes; celui contre lequel s'unissaient dans un sursaut de haine la rancune étroite et épaisse de M. Déroulède et le scepticisme fielleux et gouailleur de M, Laguerre, tout le billon du césarisme avec toute la contrefaçon du jacobinisme. Il est celui dont quelques camelots, agrémentés de quelques souteneurs, et prostituant Topinion publique, escortaient et salissaient, en hurlant, la voilure aux vitres cassées, le matin des funérailles d'Hippolyte Carnot; il est celui dont le Gaulois, VAutorib', et les autres feuilles, tombées des arbres de la forêt de Bondy, fêtaient cyniquement Téchec, acheté à prix d'argent, aux élections de 1889; il est celui qu'en ce moment de larmes, seule, une femme au tranquille et vaillant amour, belle et bonne entre toutes, reposait de tant d'amertumes, et dont la santé chancelante laissait alors planer sur notre parti comme un voile d'ombres; il est encore celui qui, rouvrant le seuil du tombeau, apparut, grâce aux patriotes des Vosges, dans ce Sénat où nous acclamerons tantôt sa victoire, et qui, vétéran de tous nos combats, n'a point borné son rôle de reconstructeur et de consolidateur à écrire des rapports tels que les magistrales pages où il a ébauché l'Algérie de demain, avec tous ses organismes respirants et agissants; il est enfin celui — certes oui, celui-là, et c'est pourquoi nous le chérissons davantage — qui, dans la période parlementaire de 1890 à 1893, s'est trouvé, par son journal infatigable, par sa parole délibérée, par son témoignage incessant, derrière tous les ministres que la République a pu estimer et regretter ; il est, en un mot, M. Jules Ferry, chef des républicains d'autorité et de gouvernement!
L'heure des gi'atitudes nationales a sonné pour M. Jules Ferry. Il n'a rien fait pour courtiser la renommée ; il a mérité patiemment la gloire. Nous avons la conviction que la présidence du Sénat lui sera comme un socle d'où son geste incontesté, son éloquence, active et claire, viendront à nous comme si déjà la statue, le marbre et le bronze avaient élevé au-dessus de la foule ce front plein de vigueur, ces yeux pleins de bonté, ce visage modelé pour l'énergie et pour la mansuétude.
Et de loin, de très loin, ils frémiront, ces adversaires de la République qui commençaient à recouvrer, dans la fange du
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Panama, leur haleine, et, dans la lurpitude de nos discordes, leur aboiement. Ils verront quelle sauvegarde nous avons érigée pour le profit de la patrie, quelle vigilante tutelle la confiance du Sénat a pressentie et souhaitée, et combien de complots, de brigues et de tumultes, la présence de M. Jules Ferry dans ces graves fonctions va décevoir et neutraliser!
Discours d'installation à la présidence du Sénat.
Le 27 février 4893, M. Jules Ferry prenait possession du fauteuil présidentiel et prononçait le discours suivant :
Messieurs et chers Collègues,
J'essaierais en vain de dissimuler sous des formules étudiées les sentiments dont mon âme est pleine. Ce sont ceux d*une (lerté que vous jugerez légitime, puisqu'elle me vient de vous, et d'une gratitude infinie. L'honneur que vous faites à celui que vous appelez à votre télé est des plus grands qui soient au monde.
Je ne me largue pas de l'avoir mérité. En me choisissant parmi tant d'hommes si dignes d'occuper cette haute charge, le Sénat a voulu faire avant toutes choses un acte de haute et paternelle bienveillance. Il a mis un tenue à une longue épreuve; il a décidé que l'ostracisme, cet enfant irrité de la cité antique, n'aurait pas de place dans notre démocratie libérale et tolérante. {7rès bien! et applaudissements.)
La tâche que votre confiance m'impose m'apparaît plus élevée encore quand je songe à tous ceux dont les talenls, l'éloquence et le caractère ont brillé à celte place. Et, parmi ceux-ci, je veux saluer à mon tour, au nom du Sénat reconnaissant, le sage qui, pendant douze années consécutives et non des moins orageuses de notre histoire parlementaire, a dirige les travaux de cette Assemblée. (Applaudissements,)
M. Le Royer a quitté volonlairement cette présidence, qu'il avait, en quelque sorte, façonnée à son image, modelée sur cet idéal de loyauté, de bonté et de justice qui est la lumière et le guide de sa vie. {Nouveaux applaudissements.)
Il a marqué la fonction d'une trop forte empreinte pour que ses exemples y soient jamais oubliés.
Au milieu des orages des Congi'ës, dans les labeurs de la Haute Cour, comme dans la direction des débats ordinaires de l'Assemblée, on Ta toujours vu égal à lui-même, se mettant sans effort à la hauteur des plus grands devoirs, interposant, dans les circonstances les plus difficiles, une autorité d'une nature particulière, faite de bonne gi-âce et de fermeté, et qui a sa source dans la haute probité de Tesprit et la droiture souveraine de la conscience. {Applaudissements répétés,)
Et rimpartialité absolue dont il demeure l'éclatant modèle n'est point, chez ce maître vénéré, chez ce républicain impeccable, le fruit du scepticisme de l'esprit ou de l'indifférence du cœur. Avant d'être l'arbitre du camp, M. Le Royer avait été des plus ardents à la bataille, des plus tenaces dans le combat.
Nous Tavons vu, dans les premières et difficiles épreuves de noire évolution républicaine, à la tête de cette petite phalange qui barrait obstinément la route au retour du passé, et aucun des témoins de ces heures rudes et glorieuses — j*en vois ici beaucoup autour de moi — n'a oublié cette éloquence chaleureuse et sobre où tressaillait, en accents sincères et puissants, l'amour profond du droit et de la liberté. {Vifs applaudissements,)
Celui qui recueille aujourd'hui ce noble et lourd héritage a pris aussi sa large part des mêlées brûlantes de la politique. Sa vie politique n'a été qu'un long combat. Vous ne l'avez cependant pas jugé incapable de ce rôle élevé d'arbitre qui semblait peu fait pour lui.
Vous avez pensé que l'adversité ne porte pas les mêmes fruits dans toutes les âmes; que si les unes en sortent aigries et révoltées, d'autres s'y retrempent et s'y instruisent à la clarté des jours d'épreuve. {Triple salve d'applaudissements,) L'expérience des hommes et des choses est une grande école d'équité.
La vie parlementaire serait odieuse si l'on n'y apprenait pas à se respecter et à s'estimer les uns les autres. N'est-ce pas là précisément l'état d'esprit de cette grande Assemblée, ce qui donne à vos débats tant de noblesse, ce qui assure ici aux relations personnelles tant de charme et de dignité ?
Et se peut -il imaginer une plus admirable école de respect mutuel que ce Sénat illustré par tant de grands noms, et dans
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lequel se rencontrent, comme par l'effet d'une secrète attraction, les orateurs et les hommes d'État qui ont porté le plus haut, dans l'opposition comme dans le gouvernement, l'honneur de cette tribune, pour le plus grand renom de la patrie française? {Applaudissements.)
Messieurs, il y a dix-huit ans, presque jour pour jour, que nous avons fondé, dans ce pays, impatient de se reposer sous un gouvernement déflnitif, la République parlementaire. Dans une démocratie comme la nôtre, la tentative était hardie; on peut dire que, dans le monde entier, elle n'avait pas de précédent.
Notre République parlementaire avait contre elle certaines traditions, et cette habitude invétérée de l'esprit français qui tend à confondre le meilleur avec le plus simple, comme si, dans tous les ordres de phénomènes, la complexité n'était pas l'attribut des organismes supérieurs, comme si le despotisme nétait pas à la fois le plus simple et le pire des gouvernements. ( Très bien I très bien !)
L'expérience s'est faite; elle se poursuit et, sans dissimuler les difficultés qu'elle soulève sur son chemin, qui oserait dire qu'elle n'a pas réussi ? La République parlementaire s'est-elle montrée inférieure aux grandes tâches d'un gouvernement?
L'ordre maintenu, sans effort et sans troubles, les finances rétablies, l'armée refaite et grandement fortifiée, la République conquérant en Europe, à force de sagesse, de puissantes et précieuses amiiiés, peut-on reconnaître à des signes plus certains un gouvernement vivant et durable ? {Très bien ! très bien!)
Des trois pouvoirs qui constituent le mécanisme gouvernemental, le Sénat était encore, il y a quelques années, le plus attaqué. Les événements ont pris sa défense et se sont chargés de le justifier.
Un jour est venu, jour de péril immense et de suprême angoisse, où l'institution, dénoncée comme un obstacle, est apparue comme une sauvegarde. L'action fut rapide, résolue, efficace: la dictature était vaincue. J'ose dire que, dans le pays républicain tout entier, la leçon a été comprise.
Mais ces services, cclatantsautant qu'exceptionnels, n'épuisent pas le rôle de cette Assemblée. Il ne suffit pas au Sénat d'être le gardien armé et vigilant de la Constitution : le meilleur
moyen de défendre une Constitution attaquée, c'est encore de la pratiquer.
La véritable forme du gouvernement parlementaire n>st ni le conflit des pouvoirs, ni leur équilibre, qui ressemble trop à rimpuissance. C'est l'harmonie, l'harmonie qui laisse à chacun son rôle, mais tout son rôle.
L'harmonie cesse où l'effacement commence. (Très bien! Irttx bien !)
Le jour où l'un des trois pouvoirs absorberait les deux autres, c'en serait fait du régime parlementaire. Nous n'avons, à cette heure, rien de fatal à redouter. 11 n'existe entre les pouvoirs de l'État que des rapports de collaboration bienveillante et de mutuelle déférence.
Le Sénat ne saurait jamais être un instrument de discorde ni un organe rélrogade. {Très bien! très bien!)
Il n'est point l'ennemi des nouveautés généreuses, ni des hardies initiatives.
Il demande seulement qu'on les étudie. [Très bien! très bien!) Dans l'ordre politique comme dans l'ordre économique, il faut savoir envisager les transformations nécessaires.
Notre République est ouverte à tous; elle n'est la propriété d'aucune secte, d'aucun groupe, ce groupe fùt-il celui des hommes qui l'ont fondée.
Elle accueille tous les hommes de bonne foi et de bonne volonté; mais, pour leur faire une place, les républicains n'ont pas besoin, j'imagine, de se déclarer la guerre les uns aux autres. [Très bien!)
Ce serait bien mal comprendre le grand mouvement de ralliement qui s'opère dans les masses profondes et qui, en dépit des incidents et des accidents, poursuit sa marche imperturbable, parce qu'il est conduit par la force des choses et par les intérêts les plus élevés de la patrie. [Triple salve d'applaudissements.)
Pendant quinze jours, le président du Sénat fut heureux. 11 avait bleu le droit de savoifrer les douceurs des hommages et des félicilations qui lui arrivaient de tous les points do la France et de l'étranger; il avait bien ledroitde seréjouirdu revirement d'opinion qui consolait un grand calomnié des longues épreuves qu*il avait subies avec un stoïque courage et une incomparable dignité. Parmi
LA DERNIÈRE ALLOCUTION
ce« adresses, parmi tous ces télégrammes émus et vengeurs, nous n*en citerons qu*un, celai des ouvriers des usinesdela Courbe : « Les soussignés croient devoir, après l*éclataiit succès qui vient de placer notre conseiller général à la présidence du Sénat, exprimer leur plus vive reconnaissance à ce grand citoyen qui a déjà tant fait pour la France. Comme Vosgiens, ils sont doublement heureux de voir qu*on rend enfin justice à ce grand homme d'Étal, victime pendant trop longtemps d'intrigues inqualifiabJes. Ils rassurent de leur entière confiance et de leur profond amour de la République. » Ce modeste liommage dut loucher profondément le cœur d*un vrai démocrate qui n*avait jamais flatté le peuple, qui n'avait jamais fait parade d'un socialisme chimérique ou violent, mais qui avait consacré sa vie à relever les humbles, à leur prodiguer l'instruction, à élever leur niveau moral et à faire leur éducation politique.
C'est au moment où la destinée de Jules Ferry prenait une face Houvelle, où sa présence à la tète du Sénat assurait au parti républicain une direction et un chef, que le grand citoyen fut soudain terrassé par la mort stupide et tomba dans une apothéose !
La dernière allocation à l'Association républicaine.
. Le mercredi 15 mars 1893, M. Jules Ferry, à raison de son élection à la présidence du Sénat, avait convoqué l'Association nationale républicaine, dont il était président depuis quatre ans, pour permettre à l'Association de lui donner un successeur et de réorganiser ses cadres*.
Il prononça une allocution familière, que ses amis entendirent avec émotion, et que le Temps a résumée ainsi qu'il suit :
« Messieurs,
n Le comité directeur et le conseil général de rAssocialion nationale républicaine ont résolu de vous remettre leurs pouvoirs afin de vous permettre de procéder à une reconstitution qui donne une vie nouvelle à F Association. Ils ont pensé notamment que le conseil général, tout en comprenant un grand nombre de membres, était trop spécialement recruté à Paris, et que le pays républicain doit y être largement représenté. Quant au président, sa décision est définitive. Il ne peut faire marcher de front la présidence du Sénat et celle de FAssociation. Mais il reste d'esprit et de cœur avec vous. Les idées qu*il a propagées, dans la bonne comme dans la mauvaise fortune,
V. le Temf.9 du 19 manj
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sont les vôtres. Le président du Sénat pourra les senrlr plus efficacement que le président de TAssociation.
« Dans notre pensée à tous, le conseil général doit être un conseil régional. Son action dans les départements peut être considérable, même avec des moyens modestes. A l'approche des élections — elles arrivent, chacun le sent — le conseil pourra affirmer, dans un manifeste, sa politique d*ordre et de progrès... {Voix dans la salle : Cest la vôtre!) Non, c'est la nôtre ; c'est celle que, au milieu de vous, j'exposais dans mes discours de 1887 et 1889.
« Soyez-en sûrs, messieurs, nous avons beaucoup gagné par notre politique : vous le verrez lorsque nous jetterons la sonde pour constater le progrès républicain. S'unir à ceux avec qui on est d'accord, être pénétrés d'un large esprit de conciliation, voilà notre politique. Elle est séparée de l'esprit de confusion par un abime : par l'impuissance, l'incohérence, l'anarchie parlementaire.
i< Messieurs, la période électorale va bientôt commencer. De toutes les associations qui furent créées au moment du danger, nous sommes la seule qui soit restée debout et vivante. Si Ton nous demande ce que nous avons fait, nous répondrons: a Nous avons vécu I » Et c'est beaucoup! nos cadres, tout prêts pour l'armée républicaine, s'augmenteront de tous ceux qui sentent le besoin de s'organiser pour les luttes prochaines. Nous n'aurons pas, nous n'avons jamais eu de candidats ; nous aiderons l'action républicaine par l'expansion de nos doctrines, en précisant nos principes, en parlant clair. Nous aurons des brochures ou nous dirons ce que la Chambre a fait et rêvé de bien. Nous fonderons une correspondance autographique, destinée aux journaux de province qui voudront seconder l'Association nationale républicaine, et se faire les interprètes de sa pensée. La jeunesse affine dans nos rangs. Elle se joindra à nos conférenciers, qu'on trouve toujours prêts. Enfin, toute cette œuvre implique des ressources : nous saurons au besoin nous faire frères-quêteurs. Ainsi, votre Association sera de nouveau en mesure de rendre au pays et à République, les services en vue desquels elle s'est constituée. Tous les républicains de gouvernement se grouperont autour d'elle. »
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Une voix alors se flt entendre pour exprimer les regrets de l'Association, qui perdait son président, et sa joie de le voir placé à la tôte du Sénat. Elle proposa de conférer à M. Jules Ferry le titre de président d*honneur. Les applaudissements le lui imposaient. Il accepta, tout ému de cette ovation : « Vous me comblez, dit-il, c'est trop pour ce que j*ai pu faire! » L'éminenl bomme d'Étal paraissait demander grâce pour un cœur que la joie faisait battre trop vile, et ceux qui étaient là furent frappés de Faltération de ses traits. Depuis rattentat d'Aubertin (10 décembre 1887), depuis que la balle d'un fou l'avait frappé à la partie antérieure gaucbe de la poitrine, en déterminant une plaie contuse, à la hauteur de Tonûce aorlique, des troubles cardiaques avaient progressivement affaibli la robuste constitution de Jules Ferry. En septembre 1888, il avait subi une première crise; son amaigrissement était visible, et le fatigant voyage de trois mois qu'il m en Algérie, pour accomplir ce qu'il considérait comme un devoir, avança peut-être le dénouement fatal.
Mort de Jolat Ferry. — 17 mars 1893.
Le 16 mars, Jules Ferry avait présidé la séance du Sénat et avait prononcé une allocution éloquente en Fhonneur de M. Jametel, décédé quelques jours auparavant. Il rentra chez lui assez fatigué et renonça, sur les prières de M— J. Ferry, à se rendre à une soirée que donnait M. Poirrier, sénateur. Il se coucha, passa une nuit assez calme jusqu'à une heure du matin. A ce moment, il eut une suffocation. Son frère, M. Charles Ferry, qui habite le second étage de rhôlel de la rue Bayard, accourut et fit appeler le docteur Worms. D'autres médecins, les docteurs Toupet, Hucbard, Potain, Wéber lui prodiguèrent leurs soins. Une amélioration sensible se produisit vers cinq heures du matin et le malade put reposer. Mais rien ne pouvait désormais le sauver. Il voulait mourir debout et passa dans son cabinet de travail. A des intervalles plus ou moins longs, il se levait et faisait quelques pas dans son salon, dans sa salle à manger, cherchant l'air qu'il croyait lui manquer. La plus grande partie de la journée du 17 se passa ainsi. A un moment où Son frère et M"^ Jules Ferry lui soulevaient la tête pour faciliter sa respiration, M. Jules Ferry les regarda fixement et dit : « Vous aurez bien du mal à me sauver : je suis perdu. » Ce furent ses dernières paroles. On lui fit une piqûre de morphine pour atténuer ses souffrances, et il s'assoupit. A six heures, une réaction se produisit. Il se leva brusquement, vêtit sa robe de chambre et se jeta épuisé dans un fauteuil. Quelques minutes après — à six heures un quart — il rendait le dernier soupir, dans les bras des siens.
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FonéraUlas nationales.
La nouvelle de la mort du président du Sénat provoqua dans Paris une vive émotion et plongea ses amis dans une véritable désolation : car, comme Ta dit justement Emmanuel Arène* : « Nul n*eut pour ceux qui Tentouraient, dont il savait le dévouenienl et rafTection, de pareils (résors de tendresse; nul n*avait, dans les relations de la vie, d'aussi exquises délicatesses... » Aussi, ce grand homme, que le préjugé courant représentait comme rude et cassant, et qui avait simplement horreur de la banalité, élait-il entouré d*alTections profondes et lldèles. Passons sur les pompes officielles... Ce fut M. Bibot, président du conseil des Ministres, qui présenta aux Chambres, le 18 mars, un projet de loi décidant que les funérailles de Jules Ferry, « ancien membre du gouvernement de la Défense nationale et président du Sénat, seraient célébrées aux frais de rÉtat t. Ce projet fut voté à la Chambre par 296 voix contre 170, et, au Sénat, par 23.1 voix contre 30.
Le 20 mars, à hnit heures du soir, le corps de Jules Forry fut transporté au palais du Luxembourg et déposé dans la salle des Gardes, tendue de draperies noires semées d'argent et ornées de trophées aux couleurs nationales. On plaça la bière sur un catafalque, qu'enveloppait le drapeau Incolore sous lequel avait déjà dormi un autre grand patriote, Léon Gambetta. Pendant deux nuits, les parents, les anciens collaborateurs et les amis de Fillustre mort veillèrent auprès du tombeau. Rien n*égalait la solennité de celte salle des Gardes où des soldats immobiles représentaient la Patrie. On eût dit que Fâme de la République peuplait le formidable silence !...
Et ce fut un contraste saisissant quand la foule (qu'on a évaluée à plus de 30000 personnes), délila le 21 mars devant le cercueil, et quand, le '22, à une heure moins un quart, tous les grands corps (le l'Élat entrèrent dans la cour d'honneur du Sénat, tandis que d'innombrables délégations se groupaient dans le jardin du Luxembourg.
MM. Bardoux, vice-président du Sénat, ami personnel de Jules Ferry, Casimir-Périer, président de la Chambre, Ribot, président du conseil des Ministres, Charles Dupuy, ministre de l'Instruction publique, Méline, vice-président du Conseil général des Vosges, prononcèrent d'éloquents discours, que nous ne reproduirons pas parce qu'ils ont été groupés dans une publication spéciale par les soins touchants de la famille Ferry.
A trois heures, le cortège se mit en marche et s'achemina vers la gare de l'Est, à travers les rangs pressés d'une foule respectueuse. A cAté des délégations officielles et d'innombrables Associations,
V. le Matin <hi ?0 mars
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l'armée était représentée par plus de cent ofUciers dont trente généraux. A la gare de TEst, les troupes défilèrent, et il y eut encore des discours, notamment celui de M. Spuller, au nom de TAssociation républicaine, celui de M. Werhnng, au nom des colons du Tonkiii, et celui de M. Schlumberger, au nom de TAssociation générale d'Alsace-Lorraine.
A Saint-Dié.
Ce même jour, :22 mars 1893, à huit heures quinze, M"** Jules Kerry partait pour Saint-I)ié. A neuf heures trente-cinq, le cercueil était placé dans un autre train où montèrent MM. Chartes Feiry et Risler, Demûle, Margaine et Guérin, délégués du Sénat. Métine, André Le bon, Hustin, Rambaud, Kœmpfen, Houjon, Robiquet, Hanotaux, Joseph Reinacb, Dussaud, Gaston Deschamps et quelques autres amis. Ce train amvait à Saiut-Dié à neuf heures qoinze, après s'être arrêté à Nancy et à Lunéville où eurent lieu de patriotiques manifestations.
Toute la Lorraine française, qui connaissait le beau testament du mort et cette phrase magnifique : « Je désire reposer dans la même tombe que mon père et ma sœur, en face de cette ligne bleue des Vosges d'où monte jusqu'à mon cœur fidèle la plainte touchante des vaincus », toute la Lorraine eût voulu suivre le convoi. L'aspect de la ville de Saint-Dié, sous un soleil éclatant, était imposant, avec les drapeaux en berne et les réverbères allumés, voilés de crêpes, la foule énorme, qui couvrait jusqu'aux toits des maisons, et tous ces forestiers, ces soldats, gardiens de la frontière ! De la gare, le long cortège monta jusqu'au petit cimetière de Saint-Dié qui, de sa colline douloureuse, regarde l'Alsace. Quand le corps eut été descendu dans le caveau de famille où l'ancien président du Conseil avait voulu reposer, M. Demôle parla au nom du Sénat, le préfet, au nom du département des Vosges, M. Mnngeonjenn au nom de la ville de Samt-Dié, le docteur Parisot aU nom du canton du Thillot que Jules Ferry avait représenté pendant vingt années, le général Tricoche, en son nom personnel, et M. Méline, au nom des républicains des Vosges. Ce discours de M. Méline, tout vibrant d'une émotion profonde, contient des accents superbes qui mirent des larmes dans tous les yeux :
t « ... Il ne faut pas craindre de le proclamer parce que c'est la vérité : il est mort comme le soldat sur le champ de bataille. Le soldat lui, meurt d'une balle ou d'un obus; il verse son sang tout d'un coup. L'homme public qui, dans notre démocratie dévorante, veut faire son devoir, qui ne voit que l'intérêt de son pciys, qui va droit son chemin sans tourner la léte, au milieu des sifflements de la calomnie, verse le sien goutte à goutte; il laisse à lous les boissons de cette route hérissée d'épines qu'oD appelle la vie politique, des lambeaux de sa chair, des morceaux de son c rur. Celui
de Jules Ferry avait trop saigné, il s'est arrêté avant l'heure. Ne croyez pas qu'il le regrette : si sa voix pouvait se faire entendre du fond de sa' tombe, il vous dirait qu'il savait bien ce qu'il faisait, et qu'il Ta voulu. »
L'inauguration du monnmeiit de Jules Ferry.
Les années s'écoulent, les ministères succèdent aux ministères, depuis ce grand deuil. Un illu:»tre citoyen, M. Carnot, Président de la République, tombe sous le poignard d'un assassin étranger, et la reconnaissance nationale, après lui avoir fait des funérailles imposantes, place au Panthéon sa dépouille mortelle. Après lui, les républicains de gouvernement confient la magistrature suprême de l'État à l'héritier d'un nom célèbre, à M. Gasimir-Périer ; mais, nommé malgré lui, peu soutenu par ceux qu'il considérait comme ses coreligionnaires politique^, il résigne bientôt ses hautes fonctions. Une précieuse alliance, le déplacement qu'elle introduit dans la situation européenne, rendent plus facile la tâche de son successeur, élu, lui aussi, par une majorité de républicains de gouvernement. Va-t-^n compromettre une aussi heureuse fortune par une mauvaise politique intérieure, par des faiblesses et des compromissions sans excuse à l'égard des partis extrêmes? Un moment, on put le craindre, et le cabinet Bpurgeois-Mesureur, en acceptant le concours des socialistes, en inquiétant tous les intérêts légitimes par ses projets d'impôt global et progressif, parla résurrection de toutes les chimères et de tous les rêves, semble conduire le pays aux dictatures et aux réactions qui suivent infailliblement les périodes d'anarchie administrative et les crises sociales. Mais la ferme opposition du Sénat, qu'inspire toujoura la politique de Jules Ferry, conjure bientôt le désarroi et le découragement des républicains sages.
Devant des votes de défiance, réitérés, le cabinet Bourgeois se retire, et qui le remplace? Sous la présidence de M. Méline, les amis et les anciens collaborateurs de Jules Ferry : MM. Hanotaux, Rambaud, Barthou, Lebon, le général Billot. Aussitôt, l'ordre renaît, la France se rassure, la Chambre reconstitue sa majorité vacillante, à côté d'un Sénat que rien n'a pu entamer, et le tsar, notre allié, reprend pleine confiance dans notre pays.
C'est dans ces circonstances qu'eut lieu à Saint-Dié, le dimanche 26 juillet 1896, l'inauguration du monument élevé à la gloire de Jules Ferry, par la main d'un grand artiste, Antonin Mercié, avec les fonds provenant des souscriptions publiques, et conformément au vote du Conseil municipal de Saint-Dié en date du 19 mars 1893.
Dès la veille, toute la ville était en fête et saluait de ses acclamations enthousiastes l'arrivée des ministires : MM. Méline, président du Conseil, Hanotaux, ministre des Affaires étrangères, Boucher, ministre du Commerce, Rambaud,ministre de l'Instruction publique, le généml
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Billot, ministre de la Guerre. M. Loubet, président du Sénat, s'était joint aux ministres. Le 26, à dix heures, par un soleil superbe, au milieu du déploiement des troupes, sur la grande place deSainl-Dié, dont les maisons et jusqu*aux toits semblent crouler sous des grappes humaines et brillent de toilettes blanches, eut lieu la cérémonie d'inauguration. Une vaste estrade contenait le cortège officiel. Ce fut un moment d'émotion indescriptible quand tomba le grand voile tricolore qui recouvrait le monument, quand se dressa sur le socle de bronze la figure de l'illustre Vosgien, à qui la France tendait d*une main le drapeau de la France, et montrait, de l'autre, un jeune Annamite incliné sur un écolier français.
Puis, après la remise du monument par le président da comité, M. Queuche, ot les discours du maire, M. Mangeoivjean, et de M. Loubet, président du Sénat, les ministres, chacun au nom de leurs départements respectifs, rendirent à Jules Ferry d'éloquents hommages.
M. Méline fit remarquer que « par un hasard extraordinaire et peut-être unique en un pareil Jour, il se trouvait que c*était ù la fois au chef du cabinet, au président du Conseil général, au Vosgien et à l'ami personnel, qu'était échue la lâche difficile de faire revivre une des figures les plus originales, une des intelligences les plus vastes, une des vies les plus remplies de notre temps». Le président du Conseil, avec une parfaite justesse, rappela que la transformation du parti républicain de parti d'opposition indiscipliné en parti de gouvernement assagi et conscient de ses responsabilités, était due à Gambetta et à Jules Ferry, le premier ayant entraîné les masses par son ascendant de tribun, le second ayant organisé la République et réalisé les réformes profondes qui étaient sa raison d'être, et cela avec une méthode, une sûreté de vues, une hardiesse et une énergie incomparables.
M. Hambaud, l'ancien chef de cabinet de Jules Ferry, son continuateur à l'Instruction publique, s attacha à retracer en détail l'œuvre accomplie par le grand ministre dans les trois ordres d'enseignement
M. Hanotaux, ministre des Affaires étrangères, dans un discours qui est une superbe page d'histoire et un morceau littéraire d'une forme achevée, résuma la vie de Jules Ferry, et, en même temps, son œuvre coloniale et diplomatique. Nous croyons devoir reproduire, dans son entier, ce discours qui sera comme le résumé et la conclusion de notre long travail * :
« La vie de Jules Ferry, si diverse et si pleine, offre un exemple frappant du soin avec lequel la destinée arrange et achève le drame de notre courte existence.
1. V. le Temps du 27 juillet et le Mémorial des Vosges du 28 juillet
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« Rien qu*à Taspecl, le grand corps rude et fort, les traits puissants et heurtés du Qls des Vosges annoncent le quelquiB chose d*â|^re et de raboteux qui marquera toute sa carrière. .
« Il vient à Paris au moment où laRépublique del848disparait. A vingt ans, il aborde la vie intellectuelle et la vie politique, par la lutte et par la déception. Après des années d*attente et d'efforts, en apparence stériles, un cataclysme effrayant Tassocie soudain, avec ses amis, aux premières responsabilités du pouvoir ; d'autres cataclysmes lui font goûter bientôt le vin amer et fort de rimpopulari té. (bravos.) ^
( « Parmi les hommes de sa génération, dressant sa liaiife taille et ses larges épaules, il va d'un pas vigoureux et d*un ferme courage, se jetant partout, au premier rang, dans la mêlée. Son existence parlementaire et ministérielle n'est qu'un long combat. La patience, la vigueur, le sang-froid, la réflexion, l'esprit de décision ; puis, la résolution soudaine qui vole au but et la ténacité qui le poursuit quand il se dérobe, telles sprit les qualités qui marquent leurs plis sur cette physionomie sévère, et qui affirment le caractère de cette existence tourmentée. {Bravos.)
« On déteste en lui cette supériorité de le sentir un homm,e entier dans ses résolutions, dans ses passions, dans ses haines. On veut ignorer cette fidélité, cette sûreté, cette tendresse mâle, qui conviennent aux vigoureux. On l'attaque avec furie. Il fait tête, et, comme un sanglier blessé, il répond à l'assaut par ces terribles coups de boutoir qui soulèvent à la tribUn^e les clameurs de toute une assemblée. On est pour lui pu contre lui. Il ne laisse personne indifférent. (Acclamations,) • s
« Enfin, un accident donne prise. Il bute; il tombe. Jamais un homme à terre ne fut plus cruellement lapidé. Dans ce désastre, il reste calme et souriant. Une philosophie, une séi*ér nité, une ipduigence tranquilles émanent de lui, et sont comme la résultante de toutes ces tristesses. • : . ....»»
« Cependant, la fortune se rapproche; elle le relève, le console; elle lui arrange l'auréole des derniers jours ; elle lui prépare une fin plus douce, un crépuscule apaisé qu'on ]fK)uvàH prendre pour une seconde aurore... Et alors, elle remporté précipitamment, comme si elle voulait lui épargner de nouvelles oaffrances,ou {plutôt comme si elle avait quelque appréhension
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de voir notre chère France, relapse .dlune nouvelle inxusUee, se préparer de trop cruels remords.' \
« Maintenant, le lutteur est conché dans un étroit cimetière. Fidèle aux champs paternels, il est venu chercher le repos Jci, au pied des hautes montagnes et des grandes (Aches.; , , .
« Chaque foiç que, dans le cour$ de sa dramatique histoire, la France a touché le fond de Tabime, elle a trouvé, parmi s^ Als, de ces hommes vigoureux qui Tout aidée à se releyer, à reprendre des forces et à remonter sur le faite où ses aspira^ tjons la portent toujours, alors même qu'elle aviait tant de raisons, de ne plus espérer.
« L*Mstoire dira ce que la Fraiv^ doit à 1^ génération quÂ, au lendemain de la guerre de 1870, entreprit de guérir la « grande blessée ». Survivant^} des régimes dispams, jeunes gens pleins des idées nouvelles, philosophes, écrivains jusquer I^ tenus à l'écart, hommes de paix et hommes de cpmbal;, diplomates, publicistes pu soldats, tout le monde s'y emploie^.
« M. Thiers recrute l'excellent bataillon. Il le guide., de sop expérience éclairée, de son adresse assagie, de sa féconde et sag^ce activité. ; - : <i
., «Gambetta, avec un jugement droit, une autorité native et . une éloquence qui n'était que l'explosion de son âme généreuse, jette, comme des brandons, les idées et les formules qui enflamment ou éclairent l'avenir. (Applaudissemenis). ^^;
« Jules Ferry met, à son tour, la main à la besognç. Il reste, de Iui« des œuvres; et son caractère imprime à tout ce qu'il touche la marque d'une volonté capable d'organiser, poiv l'action, les idées d'un parti qui —les autres disparu^ -r^ lavait reconnu comme chef. , .*. . »
(i II ne m'appartient pas de dirç les luttes intérieures p^rmi lesquelles cette génén^tion et ces hommes ont travaillé à la grandeur de la Francç. Mais, messieurs, il enestepcore qui sont parmi vous et qui senties témoins de ce que j*ayanç(^.S'iji^ ont voulu la France pacifiée, organisée et prospère ^n .^od^u^, c'est sjartout parce qu'ils la voulaient forte, devant l'étranger. {Applaudissemenis.) , .'». l'u ii
; ) «^ Ayant reçu le triste héritage (le la défaitetOtde la guerre civile, ils n'ont songé qufà effacer rapidemçntv sous le% yeux des ailversaires surpris et des i^mis. consolés, les traces de la
grande raine, à réparer les forces morales et les forces matérielles, à rendre à la France le bon renom et la noble autorité que tant de services passés lui avaient assurés.
« Les idées ont leur moment. Quand Jules Ferry arriva au pouvoir, il trouva le monde porté par un même courant vers les entreprises coloniales. L'Europe, remplie de nouvelles nationalités actives et exubérantes, cherchait des voies nouvelles. On était aux écoules de ce qui se passait dans les contrées jusque-la négligées. Tous les regards se tournaient du même cété. Les hommes d*action et les poètes, les commerçants et les soldats, étaient unanimes et annonçaient que des horizons nouveaux allaient s'ouvrir.
« Qui donc avait envoyé dans les pays lointains ces missionnaires, ces explorateurs, ces soldats qui, de partout, criaient à l'aide. Les Garnier, les Dupuis, les Brazza revenaient, Tun après Tautre, racontant qu'il fallait se hftter, et que bientôt les places seraient prises; qu'ils avaient, au bout de leurs longs itinéraires, rencontré des voyageurs rivaux, non moins surpris qu'eux-mêmes de la rencontre. Ces courants ne s'improvisent pas, ne se décrètent pas : ils se forment d'eux-mêmes. La terre, une fois encore, pour la dernière fois sans doute, allait être partagée. La question était de savoir si la France se désintéresserait de ce partage, et si elle y assisterait d'un œil indiflTérent.
« Sur les divers continents et par les mers lointaines, les siècles précédents avaient laissé de nombreux vestiges de l'activité maritime et coloniale de nos pères. Ces vestiges, fallait-il les recueillir, fallait-il les abandonner?
a Ferry fut de ceux qui pensèrent qu'il ne convenait pas de laisser à d'autres les débris de cet héritage dispersé, et, avec une claire conscience du passé et une vue précise de l'avenir, ayant consulté le temps et nos forces, il fixa les quatre points qui déterminèrent, dès lors, le quadrilatère idéal de notre domaine colonial : Tunisie, Tonkin, Congo, Madagascar. {Applaudissements.) En moins de quinze années, un empire nouveau s'y est inscrit!
« Certes, il ne faut pas s'étonner si, parmi les sacrifices et les souffrances qui accompagnent la gestation d'œuvres aussi vastes, on entend encore les reproches et les plaintes de ceux
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qui n*onl pas ileviné, de ceux qui n'ont pas cru, et surtout de ceux qui ont souflTerl. Mais il faut reconnaître que l'œuvre entreprise avec clairvoyance, accomplie avec résolution, achevée rapidement, est de celles qui honorent un peuple, et que, par la vigueur des chefs, la vaillance des soldats, l'énergie des colons, notre France a reconquis quelque partie de la gloire que tant de nobles entreprises, au cours des Ages précédents, lui avaient assurée.
« Et, messieurs, ce qui marque la sagesse de celte conception, pourtant si hardie, j'allais dire si audacieuse, c'est que son exécution et son achèvement n'ont pas soulevé, parmi les puissances concurrentes, de résistances graves, ni soulevé de conflits dangereux. Aujourd'hui même que nous touchons au but, tout le monde reconnaît que la place prise par nous était bien celle qui nous appartenait. Que l'on discute certains détails, que les incidents prévus ou imprévus se produisent encore, dans l'ordre diplomatique ou dans Tordre militaire, les faits sont accomplis, et la France satisfaite peut, non sans fierté, montrer au monde des filles nouvelles où quelque chose de sa grftc« et de son sourire illumine déjà les traits plus rudes de l'Asie et de l'Afrique. (Bravos.)
« Maintenant que la politique d'expansion coloniale bénéficie, pour certaines parties, du recul et de l'équité qui viennent du temps, elle peut aussi répondre victorieusement au principal reproche que lui adressaient ses adversaires : quoi qu'on en ait dit, elle n'a nullement détourné la France des grands problèmes européens.
« Ici, assurément, sur un océan plus large, les lames sont plus longues ; le temps laisse dérouler plus lentement la nappe des faits acquis et des résultats certains. Mais, pourtant, qui pourrait dire que la France, guidée par des esprits réfléchis et fermes, n'a pas recueilli déjà les fruits de sa prudence, de son activité et de son sang-froid ? N'a-t-elle pas vu, en Europe, toutes les grandes puissances tourner les yeux vers elle, l'une après l'autre? N'a-t-elle pas vu se rouvrir le cercle auquel un instant elle avait manqué ? N'a-t-elle pas vu des liens intimes se resserrer avec un des plus vastes empires du monde, sous les auspices d'un prince du caractère le plus noble et le plus élevé {Applaudistements), et, qui, assurément, ajoutait encore au prix
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de 'âon amitié (|uand, par des actes spontanés, il manifestait sa coàtlancc et son estime? (Cris : « Vive la Russie ! ») • « L'EiH*ôpe rendait ainsi justice à Tesprit de sagesse d'une démocratie laborieuse. Elle savait que nos forces rétablies nous permettaient de substituer un système nouveau, fondé sur la bonne foi et sur le droit, à Tesprit d'agitation et à la vaine politique d'aventures et de prestige. [Assentiment,)
« Cet esprit vraiment et loyalement pacifique rayonnait, pour ainsi dire, de noire démocratie sur le reste du monde ; c/est son honneur d'avoir été l'allié de l'Empereur de la Paix. Et si — spectacle inouï— vingt-cinq années de repos ont été données à rÊurope, il faut bien reconnaître qu'une certaine part de ce grand résultat revient au peuple qui a donné l'exemple de la patience, de la persévérance, et de sa ferme confiance dans les solutions équitables de l'avenir. [Sensation.) n « f/est ;ainsi que la génération à laquelle appartenait Jules Ferry a exercé^ soit au loin, par la politique d'expansion civili>satrice, soit plus près, par la politique de relèvement et de paix fière et vigilante, une action qui a contiibué à dessiner la physionomie historique de ce dernier quart de siècle, moins troublé, plus fécond et plus pratique.
K Ge& résultats, quand on les considère aujourd'hui, personne
ne peut en nier la grandeur^ Et s'il s'agit de la France elle-
m0me, quelle comparaison entre l'année 1870 et la période
dans laquelle nous entrons, et qui va nous mener rapidemeni
à la date, solennelle où, parmi les concurrences fécondes de
l'industrie, du commerce et des arts, les peuples viendront à
Paris célébrer le jubilé de ii^OO! [Acclamation.)
' ' << Qui ne sent que notre pays, en fixant d'avance cette date,
ainsi <|ue trois fois déjà il l'a fait depuis vingt-cinq ans, s'est
'voiié pour plusieurs années à la paix ?
tuV'ii Oui,' fidèlement attachés à la paix, nous attendons tout du
tempst : car les évolutions de l'histoire prouvent que la justice
lie s'absente pas des choses humaines. Soit qu'il s'agisse dés
individus, soit qu'il s'agisse des peuples, son heure arrive, et
-eUe finit paràpporler sa récompense et son auréole à ceux qui
(Oht'eu confiance en elle, et qui — pour parler comme le vieux
''moraliste ^ ont, en dépit des tempêtes, tenu droit leur timon.
.CE xplosion de bravos,) .: .ii '• ;» r .
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«Messieurs, la vie de rhomme est trop brëve pour qu'il puisse de lui-même saisir ou toucher les résultats. Mais si, sui^ vant les lumières de sa conscience, il* s^est consacré au hiéh public, il est assez payé, et les amertumes et les afflictions mêmes lui paraissent douces quand il se dit ijue ces courtes heures de travail et de souffrance ont ajouté quelque chose à ravoir permanent de la patrie. (/l/)f>/ai/^/i«^wew/*.)
« L'histoire de ces hommes publics que rinjnstice contemporaine a frappés et qui n*ont pu qu'exprimer, dû fpnçl d'eù^mêmes, un appel muet à une postérité incertaine, est comme celle de ce soldat suisse, dont parle la légende, qui, combattmit au premier rang, rassembla toutes les lances tendues devant lui, et les planta, d'un seul coup, dans sa poitrine, pour faire le chemin aux compagnons qui le piétineront dans leur victoire. [Salve d'applaudissements.)
« Telle fut la destinée de Jules Ferry. H a beaucoup souffert : mais son âme stoïqne ne s*est pas plainte, parce qu'il savait où était sa récompense, et que, mout*ant, les yeux h demi clos, alors que son cœur généreux palpitait ses dernières angoisses, il a pu voir se dresser devant lui l'image de la patrie, encore saignante, mais déjà relevée. »
Le banquet. -
Après Ja cérémonie d'inauguration du monument, un banquet de quatre cents couverts eut lieu dans la salle du Ihéâtre. Les ministres, le président du Sénat et M. Scheurer-Kestner, vice-président, y assistaient, ainsi que M. Charles Ferry, les sénateurs et les députés des Vosfçes, M. Laferriére, vice-président du Conseil d'État, le premier président el le procureur général de Nancy, de nombreux membres du Parlement, M. Roujon, directeur des beaux-arts, M. Ferdinand Dreyfus, vice-président de TAssocialion républicaine, beaucoup de préfets el d*autres hauts fonctionnaires.
M. Méline se leva et lut la dépêche suivonle du Président de la République : « Je vous prie d^apjwrltr mes souvenirs personnels à la mémoire de Jules Feri-y^ au moment tu vous allez rappeler les services que ce patriote, ce penseur , a rendus à la République. FÉLIX Faure. » Puis, après un toast du maire de Saint-Dié aux membres du cabinet et du Parlement « qui sontiennent le bon combat et restent fidèles à la mémoire de Jules Ferry »», M. Méline, dans un beau discours improvisé, déclara qu'il ne faisait que « soutenir le programme qu'avait soutenu Jules Ferry » et développa
les principes des républicains de gouvernement, dans leur lutte contre « une politique folle qui vise è détruire les bases de la société, mène la guerre contre les forces vives de la patrie, menace gravement les intérêts, enlève la conOance au pays, tarit les sources du travail. Là est le danger, ajouta le président du Conseil, là est le danger que Jules Ferry dénonçait, car il savait que le jour où la République ne serait plus en état de résister à ce parti, où elle pactiserait avec lui, elle serait perdue».
Cette belle journée, véritable apothéose d*un grand homme, se termina par une bonne action. On apprit que M. Charles Ferry donnait à la ville de Saint-Dié « en témoignage de sa reconnaissance >» la somme de 100000 francs, qui était nécessaire pour Tagrandis* sèment de Thôpital.
APPENDICE
L'impression de ce volume, qui termine la publication des Discours et opimom de Jules Fet^ty, était presque entièrement achevée quand on a retrouvé dans les papiers du grand homme d'État le manuscrit complet de deux articles qu'il avait écrits vers 1862, et qu'il destinait ù la Revue des Deux Mondes.
On lira plus loin la lettre curieuse que M. F. Buloz adressa, le 20 janvier 1863, à M. Jules Ferry pour l'engager à refondre son travail et à l'ajuster aux proportions du lit de Procuste de la Revue. C'eût été grand dommage si M. Jules Ferry avait consenti à resserrer dans les limites de 25 ou 30 pages l'une et l'autre des savantes et larges études que nous reproduisons ci-après. L'auteur, avec une ampleur éloquente et toute la verve d'un esprit jeune et ardent, y développe, d'abord, ses vues historiques sur l'évolution de l'industrie dans notre pays ; Il la suit, depuis les origines, depuis l'humble atelier des compagnons, groupés autour du foyer familial, à l'ombre du château fort; étudie sa transformation, sous l'effort du pouvoir monarchique et » des règles pour le bien commun », la séparation, chaque jour plus accentuée de l'entrepreneur et de l'ouvrier, enfln la formation et la croissance de la classe des capitalislesy combattue par l'Église et les gouvernants, et, en dépit de tout, de plus en plus dominante.
Avec une érudition puisée aux meilleures sources, M. Jules Ferry aborde ensuite le tableau des progrès de l'Industrie manufacturière, si puissamment favorisée par Henri IV; Il décrit l'essor des grandes Compagnies, ébauchées par Richelieu au Canada, à Madagascar ; par Colbert, en Afrique, en Asie et en Amérique, sous le contrôle de l'État. 11 termine son premier article par le résumé du système Industriel du grand ministre de Louis XIV, replacé dans son milieu et présenté avec raison
u comme Tune des conceptions les plus achevées qu'ait jamais enfantées le génie d'un homme d'État ».
Dans le second article qui était dépourvu de titre, mais auquel semble convenir celui-ci : « La Concenlralion indmlrielle^ » M. Jules Ferry trace l'histoire d'un nouvel élément de l'ordre industriel, le crédit, né de l'épargne de la bourgeoisie qui se grossit des ruines de Faristôcr^tie foncière. Il suit le développement du commerce d'argent, les entreprises des traitants et des financiers professionnels, qui arrivent à coiistituor une oligarchie financière, et à concentrer en leurs mains, avec Law, toutes les sources de la richesse publique. Puis, après le règne éphémère des fermiers généraux, vient la Révolution, qui proscrit toutes les forces collectives, et jusqu'aux corporpttions d'actionnaires, dépèce la propriété foncière et morcelle l'industrie. L'auteur analyse à merveille les causes qui ont profondément modifié ce régime d'individualisme absolu, et signale l'incroyable fortune des Sociétés par actions, que le gouvernement de Juillet voulait supprimer en 1838, et que le second Empire s'efforça d'asservir, au temps de la fondation du Crédit mobilier et des grandes entreprises du Crédit foncier ou de la fusion des lignes de chemins de fer.
En somme, M. Jules Ferry admet la concentration des capitaux comme une loi naturelle de notre temps, mais il ne veut pas abandonner la grande industrie à un immoral lalsser-faire, et entend lui donner pour contrepoids, comme en Angleterre, la liberté politique, le droit de grève et de coalition. L'auteur annonçait, à la fin de son second article, l'intention d'en écrire un troisième sur les enseignements qu'il convenait de tirer des institutions anglaises. Il a préféré sans doute traduire ses idées dans Tordre des faits. La loi sur les associations syndicales est en germe dans les deux études qu'on lira plus loin. On peut aussi en rapprocher l'article sur Marcel RoulUaux et la philosophie positive que nous avons publié h la fin de notre premier volume (voir p. 581). Dans cet article, qui date d'octobre 1867, M. Jules Ferry admet de même la grande industrie et la concentration des capitaux comme des faits nécessfiires, et leur donne comme contrepoids « l'organisation collective et l'éducation croissante des masses ouvrières ». La liberté des coalitions lui semble, comme à Marcel Roulleaux, le couronnement de la liberté commerciale.
LETTRE DE M. F. BULOZ
REVUE DES DEUX MONDES Paris, le 20 janvier 1863.
20, rue Saint-Benoit.
PARIS ~" A MONSIEUR JULBS FerRY.
« Monsieur,
« Je viens de lire votre travail, et je regrette vivement le malentendu qui a pu exister eulre vous et M. de Mars. Je le regrette d'autant plus que je trouve du talent et une pensée neuve dans ce que j'ai lu, et que je désirerais beaucoup vous voir prendre une place à la Revue, Néanmoins, lorsque M. de Mars attendait votre seconde partie pour prendre un parti, il avait tout à fait raison; ce que je lui reproche, c'est de ne pas vous Tavoir dit catégoriquement, car la première partie ne peut se passer de la seconde.
« Je pousserai même la franchise jusqu'à vous dire qu'à mon avis, tout le travail, pour être bien saisi et porter ses résultats, devrait tenir en un seul article et en deux chapitres, la partie française, la partie anglaise, celle-ci venant éclairer la première où il est difficile de tout dire : car il ne faut pas vous dissimuler qu'avec le régime, il y a plus d'un danger à éviter. Pour ne faire qu'un seul article, il faut nécessairement renoncer à la partie concernant l'ancienne monarchie, qu'il n'est pas, d'ailleurs, indispensable de développer à ce point.
« Après la longue attente et le malentendu que j'ignorais, mais que je connais maintenant, c'est peut-être vous demander beaucoup, je l'avoue. Cependant, Monsieur, permettez-moi de vous dire que, pour arriver à un bon résultat, il ne faut pas craindre le travail et reculer devant ces ennuis. Aujourd'hui, on se jette dans des développements extrêmes, qui nuisent à la clarté et à l'idée même plutôt qu'ils ne les servent. Or je crains que vous n'ayez pas toujours évité le défaut du temps, et je suis sur qu'en retravaillant votre sujet, vous veiTez mieux vous-même l'avantage de concentrer. On ne fait plus court maintenant; c'est une des faiblesses des lettres présentes.
« Recevez, Monsieur, l'assurance de mes sentiments les plus distii)gués.
« F. BuLOz. »
Si vous tenez absolument à faire deux articles, ce que je croirais fâcheux, il faut alors toujours concentrer, et que ces articles se
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tienneiil chacun dans 25 ou 30 pages. C'est assez, d'ailleurs, pour bien élucider chacune des parties de votre sujet, la partie anglaise et française. Des articles plus longs sur cette matière ne porteraient pas le même coup et seraient moins lus. Mais je crois qu'un article complet, de 32 à 40 pages, est ce qu'il y aurait de mieux. Il faut réellement, dans votre intérêt même, ne faire qu'un article. Que ne dit-on pas en deux feuilles, ou 32 pages, de]ii Revue? Le sujet le plus vaste peut être envisagé sous toutes ses faces par un écrivain habile dans cet espace de deux feuilles.
Des origines du système industriel moderne en France.
De tous les symptômes d'anarchie morale qui affligenl le temps présent, il n'en est pas de plus significatif, peut-être, que le contraste des mœurs officielles et de la réalité sociale, des opinions que le monde avoue et de celles qu'il suit en secret, des délicatesses qu'il affiche et des appétils qui le conduisent. Tandis que la société s'asservit de plus en plus aux préoccupations mercantiles, et que les esprits, même les plus rebelles, y prennent, à leur insu, des aspects nouveaux des choses, c'est à qui jettera l'invective au moderne industrialisme. Entre la vie pratique et la vie industrielle, l'harmonie paraît rompue : il semble que les intérêts industriels soient incompatibles avec ridéal, vague et noble à la fois, auquel s'attachent encore les âmes élevées. C'est pourtant cette influence usurpatrice qui fait aujourd'hui et défait des empires, dicte à la politique d'inflexibles conditions, et, malgré les hauteurs des moralistes et les colères des légistes, transforme autour de nous les mœurs et les caractères : pouvoir d'origine suspecte, si l'on veut, et de date récente, mais qui tend visiblement à la dictature.
Le mal serait que cette suprématie s'étendît jusqu'aux intérêts moraux de la société, et corrompît sa conscience; mais à qui la faute? Il y a des faits sociaux capables d'user toutes les réactions de philosophes et de littérateurs imaginables. Quand on les conteste, quand on ne leur accorde qu'une place
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mesquine et une attention dédaigneuse, on est incapable de les discipliner : reste une force aveugle, abandonnée à Timpulsion brutale des égoïsmes vulgaires et qui traite le monde en pays conquis. Autres sont les devoirs de Tesprit de la société nouvelle, quelque matérialiste qu'on la dise. Le premier de tous serait de la comprendre, ce qui seul permet de Torganiser. Mais il est si bien entendu, grâce aux théories individualistes que réconomie politique a mises en honneur, que les intérêts matériels échappent à toute réglementation, à toute discipline, et que Tégoïsme repoussant qui nous déprave est le propre de Vinduslrie et son inévitable conséquence, qu'en face d'une révolution, née d'hier en apparence, et, comme on le croit, ingouvernable, il n'y a plus de dignité que dans les vains regrets et les protestations impuissantes. C'est le devoir des saines études historiques de réagir contre ces déplorables tendances. Un grand pas serait fait, si l'on était enfin convaincu que le changement d'équilibre dans les forces sociales accompli sous nos yeux, fut de longue main préparé par le travail des siècles; que la pensée d'organiser la société, au point de vue industriel, n'a pas surgi, pour la première fois, dans les utopies contemporaines; et que les éléments d'organisation, les combinaisons principales, sur lesquelles repose un gouvernement de l'industrie, sont, au moins dans leurs germes, un legs du passé, qui rétablit la chaîne des temps et la filiation des choses humaines. C'est dans cet esprit qu'ont été faites les recherches, nécessairement fort incomplètes, qui font l'objet de cette étude.
Deux principes se disputent le régime industriel et les théories économiques de ce. temps : l'un, est l'esprit d'isolement, si cher aux producteurs, si favorable à l'activité qu'il surexcite, aux individualités vigoureuses qu'il fait éclore, mais qui laisse régoïsme sans frein et l'ordre industriel au hasard. L'autre, tend à la concentration des forces, à l'organisation et à la règle; instrument redoutable, qui n'est pas fait à la taille de tous les pouvoirs, mais dont les excès mêmes attestent, sous une forme souvent grossière, l'instinct profond qui pousse
rhuraanité à donner aux efforts individuels une direction sociale. Cette double tendance, ces deux courants ne sont pas d'hier : avant de faire vivre la science moderne sur leur antinomie, ils étaient dans les faits sans être dans les livres. En France, comme en Angleterre, le représentant de l'esprit organisateur dans le passé, c'est le pouvoir central. Quant à la théorie d'individualisme et de morcellement que nos économistes croient avoir inventée, c'est un enfant de ce vieil esprit municipal, le premier abri et la première école du travail libre, dans l'Occident européen.
C'est, en effet, avec la révolution communale que ces classes industrielles, celles dont l'âge moderne a vu l'élévation et le triomphe, prennent possession de la vie sociale. C'est dans la cité affranchie et derrière ses murailles, défendues par des mains roturières, que grandit un peuple de marchands, vivant d'industiie et non de guerre, et ne s'armant que pour la paix de leurs métiers. Là s'agite, obscure et contestée, dispersée dans mille bourgades, la société industrielle, sous sa primitive image, c'est-à-dire au sein d'une société militaire, une classe qui s'organise pour le travail et qui met au service de ses intérêts industriels son activité guerrière. Voilà le côté vraiment remarquable de la Commune au moyen âge, ce qui fait qu'elle marque une étape de l'avenir, et le seul aspect qui rende compte de ses grandeurs passagères et de sa prompte décadence. Ainsi s'explique, par la communauté du but pratique, l'admii-able concert qui, sans organisation avouée ni secrète, sans préalable entente, et sous les formes les plus variées de l'indépendance, donne au mouvement communal, des rives de l'Arno aux bords de l'Elbe, de l'Adriatique à l'Océan, une si majestueuse unité. Ne voir dans cette grande révolution que son aspect pittoresque et militaire et tous ses accessoires de pouvoirs élus, d'artisans armés et de batailles bourgeoises; n'en faire qu'une phase passagère et brillante de l'esprit révolutionnaire, une aspiration constitutionnelle et républicaine qui n'aurait triomphé de la féodalité que pour se laisser, on ne sait pourquoi, énerver par la monarchie, c'est réduire un événement immense aux proportions d'un accident prématuré, loinr tain et douteux précurseur des institutions libres que notre âge a connues. C'est ailleurs qu'est la vérité. Au fond, les ressorts
de celle histoire étaient bien plus industriels que poliliques ; c'était un égoïsme positif, plus épris de la sécurité du travailleur que de la dignité du citoyen, et l'explosion dut s'éteindre d'elle-même quand les garanties se transformèrent, quand on connut un ordre meilleur que le droit de guerre, quand la liberté du travail ne fut plus au prix des batailles. On vit alors la bourgeoisie industrielle, reconnue par la féodalité ou protégée par les rois, laisser tomber ses murailles et cesser de réparer les brèches de ses tours. Abandonnant avec indiflférence une souveraineté belliqueuse, contraire à sa nature, abdiquant une énergie désormais superflue, mainte cité marchande renonça d'elle-même h la Commune qu'elle avait conquise. C'est qu'à toutes il en demeurait la meilleure part et la plus positive : l'indépendance du travailleur, la franchise des personnes et des choses, le droit pour la cité d'imposer son travail à sa guise et de le régler sans contrôle. Lyon, la vieille métropole du commerce des Gaules, représente à merveille cet esprit pratique et cette ambition, tenace, mais prudente, qui caractérise l'histoire de la bourgeoisie. Les Lyonnais se battirent pendant plus d'un siècle pour être exempts de l'impôt direct, pour avoir la police de leurs rues et la police de leurs métiers, pour les libertés civiles les plus modestes et les moins bruyantes.
Aussi, de toutes les conquêtes de la révolution communale, celles-ci furent-elles les plus générales et les seules durables. L'autonomie industrielle est le trait commun qui relie tant de Constitutions différentes, et comme l'essence du régime municipal, depuis le plus humble bourg de la Gaule centrale jusqu'aux villes libres de l'Allemagne du Nord, jusqu'aux républiques mercantiles de l'Italie. Partout où l'industrie naissante a aggloméré les travailleurs, ils se sont organisés d'euxmêmes et sans contrôle; nulle part, l'atelier ne relève du seigneur.
Ainsi naquit, dans les classes urbaines de la société féodale, un ordre industriel tout spontané, fondé sur le travail en famille et par corporation, ce que l'on peut appeler l'organisation domestique et municipale de Tindustrie.
A l'origine, les fonctions industrielles sont confondues, les procédés naïfs, la production essentiellement locale. La première
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association de producleurs est la Tamille ; Tatelier esl, de fait et de droit*, compris dans Tenceinte de Thabitation commune. Là, près du foyer, autour des humbles outils d'une industrie naissante, le père, à la fois chef d atelier, manœuvre et capitaliste, travaille avec ses enfants et quelques salariés, que des mœurs fraternelles lui donnent pour compagnons. Môme alors, pourtant, dans cet état de morcellement et d'exclusion que Tégoïsme de famille n'était pas fait pour tempérer, le travail n'est pas sans discipline et la production sans règles. Les communes croyances ont groupé les maîtres en confréries; la bannière, qui abrite chaque corps de métiers, refuse d'accueillir les indignes et bannit le producteur malhonnête; c'est un frein purement moral que l'opinion impose d'abord à la cupidité. De ces premiers usages le temps fait des règles précises et d'inviolables traditions : il transforme les confrériesor en cporalions, et, pour donner force à leurs lois, il érige au-dessus d'elles la corporation maîtresse, le corps de ville, émanation directe des métiers.
Ainsi, industrielle dans son but et dans ses éléments ; dans sa conslitulion intime et dans ses pouvoirs, la cité vit tout entière pour un seul intérêt domestique, local et mercantile. Humble et menacée sur une terre féodale, elle se fait petite à côté du cbdteau fort; mais placez-la dans un milieu où les liens féodaux n'enchaîneront pas son essor, et la ville municipale, sans changer rien d'essentiel à sa constitution, sera Gand ou Florence, la démocratie industrielle, où les corps de marchands sont les corps politiques, la république orageuse où régnent les artisans armés. Là, pour être citoyen, il faut être homme de métier, et les maîtres de Florence s'appellent avec simplicilé : les premiers des arts et de la liberté. Le patricien Jacques Arteveld se fait inscrire parmi les brasseurs, pour devenir le rude protecteur de la liberté gantoise. Les tisserands de Bruges ont leur consul, sous lequel ils font à Courtrai ce fameux massacre de chevalerie française. C'est dans cet étrange milieu, à la fois industriel et batailleur, que s'essaient tous les ressorts de la politique moderne ; les guerres sont parfois de brutales conquêtes, plus souvent des guerres commerciales.
Depping. Livre des métiers. Statuts des tisserands
Des soldats soudoyés remplacent de bonne heure les années nationales. LesMédicis montent au principal, non en prenant des prétoriens à leurs gages, mais en haussant les salaires et en commanditant la démocratie. Partout, au milieu du monde féodal, se retrouve, dans les cités libres de la Flandre, de la ligue hanséalique, de Tltalie, la même originalité d'institutions pacifiques et de vie laborieuse. Le type social y est industriel et bourgeois, non aristocrate et militaire. Les nobles sont marchands, banquiers et spéculateurs. La féodalité des propriétaires des campagnes, absorbée par l'élément citadin, en a pris les mœurs industrieuses. De là, un développement mercantile d'une nature particulière. Vivace, aventureux, déterminé, dans sa direction, par le hasard des situations, mais partout dominé par l'esprit local, partout exclusif et jaloux, tel fut le progrès industriel, là où les institutions municipales étaient libres et souveraines. Ce n'est pas l'esprit de liberté qui domine dans ce régime, c'est lesprit de corporation. Chacune de ces républiques de marchands est une citadelle industrielle, fermée aux étrangers, hostile à ses plus proches voisins, quia transformé le brigandage féodal en prohibition douanière, la guerre privée en guerre de tarifs, âpre au gain, dure à ses colonies, exploitant sans mesui'e les campagnes qu'elle a soumises, étendant partout un monopole. Les mêmes éléments, le môme esprit habitaient sûrement les villes municipales de France et d'Angleterre. Pas une d'elles qui n'eût l'étoffe d'une grande cité marchande de Flandre ou d'Italie. Mais là, la féodalité avait poussé de profondes racines : elle avait gardé son caractère oisif, batailleur, ses châteaux forts, sa richesse, exclusivement agricole, sa souveraineté. La prépondérance sociale demeurait aux castes guerrières, l'idéal moral à la chevalerie, l'opinion aux vertus brutales. Groupée, du sommet à la base, par une hiérarchie savante, maîtresse absolue des terres, dans des pays où la production était presque exclusivement agricole, la féodalité opposait à l'esprit industriel, renfermé dans les murailles étroites des villes, le troupeau innombrable et timide des populations attachées à la glèbe. Isolées les unes des autres par les masses profondes de l'élément féodal, par les barrières sans nombre qu'élevait à leurs portes le pillage seigneurial, réduites au modeste horizon
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des métiers de consommalion locale, les classes industrielles eussent longtemps végété entre Toppressiôn et l'impuissance, si d'autres influences n'étaient venues hâter leur développement, si la ruche laborieuse n'eût trouvé son chef. Ce chef, ce fut le pouvoir central, en Angleterre le Parlement, en France la royauté.
Tous les historiens de Técole moderne ont àTenvi relevé ce grand fait, un des plus caractéristiques de notre développement social, de la solidarité, si longtemps persévérante, de la royauté française et des classes bourgeoises. C'est une alliance intime, une inclination réciproque, payée, d'un côté, par une docilité de contribuables et une tradition de loyauté monarchique, que les étrangers ont peine à comprendre *, reconnue, de l'autre, par des marques non équivoques d'intérêt et de protection. Ce trait de caractère n'est nulle part plus sensible que dans la politique industrielle de la royauté.
Dès le temps où elle s'émancipa sans retour des liens féodaux, dès Philippe le Bel, on la vit prendre résolument, pour ne plus le quitter de quatre siècles, le rôle intéressé, mais, après tout, bienfaisant de protecteur, bientôt de guide des intérêts industriels. De là, dans notre histoire industrielle, un caractère unitaire, l'action habituelle d'une direction centrale, la possibilité de grandes expériences systématiques comme celles de Colbert et de Law. 11 est sans doute facile d'affirmer que l'action individuelle y perdit son énergie : ce genre de lamentation sur les eiïets de la centralisation est un thème aussi commode qu'il est vulgaire. Mais, comme le dit si bien S. Stuart Mill : « A un « certain moment et avec certaines nations, il n'est guère de « chose importante pour le bien public qu'il ne soit désirable, « sinon nécessaire, de voir entreprendre par le gouvernement, « non que les particuliers ne le puissent, mais par ce qu'ils ne « veulent pas le faire. » La suite des faits fera voir, je pense, à quel point la persévérance des habitudes militaires, les mœurs féodales, la vanité endémique, la faiblesse de l'esprit d'entreprise et la nullité de l'esprit d'association, rendirent, pendant des siècles, l'intervention du gouvernement légitime, bienfaisante, indispensable.
I. Relations des ambassadeurs vénitieDS, passim
Elle n'eut pas, d'ailleurs, comme on serait tenté de le croire en face des pratiques routinières de certains gouvernements modernes, les allures dictatoriales, absolues, sûres de soi-même, du despotisme. La dictature industrielle ne se prononce qu'au temps de Colbert. Jusque-là, rien de plus mesuré, de plus réservé, de plus atlenlifàropinion des classes industrielles que Faction de la monarchie. Elle ne fut longtemps qu'un écho intelligent de leurs plaintes, et l'exécuteur bienveillant de leurs volontés. On pourrait dire, si le mot n'était un anachronisme, que jusqu'au milieu du dix-septième siècle, l'industrie et le commerce furent gouvernés constitutionnellement. Ainsi, c'est à la prière des ouvriers en laine que Philippe le Bel inaugure les premières prohibitions douanières. C'est à la demande des intéressés qu'interviennent ces chartes innombrables, données aux professions industrielles par Charles V, Charles VI ou Louis XL On pourrait croire, à voir la main royale dans cette multitude de règlements de corporation qui forment le plus lourd bagage de notre vieille législation économique, que l'autorité se plaisait à réglementer la production pour faire du gouvernement, et fi distribuer les monopoles de parti pris. La vérité, c'est que toutes ces mesures étaient sollicitées, dictées par les populations urbaines. L'ignorance et la routine, les falsifications et rimprobilé commerciale étaient si communes dans les anciens métiers, demeurés libres, qu'on ne voit pas apparaître une fabrication nouvelle qui ne vienne, d'elle-même, se ranger sous la loi des Jurandes, et faire approuver ses statuts par l'autorité royale. Mais le roi, de droit seigneur de toute bourgeoisie, ne faisait qu'homologuer des règles d'origine toute roturière.
Elles avaienl pour vraie source l'opinion locale et les usages, celle autre forme de l'opinion. Il y a, sous l'action du pouvoir, qui semble tout conduire, une société qui vit et s'agite à l'abri des institutions municipales, et qui, d'elle-même et le plus librement du monde, provoque, sous maintes formes, l'action du Pouvoir central. C'est l'hisloire de tous les grands monuments législatifs du quinzième, du seizième et de la première moitié du dix-septième siècle. Ils sont tous extraits des cahiers des Étals généraux. Ils y ont dormi pendant de longues années, comme bien des richesses enfouies dans les cartons de nos ministères ; mais enfin est venu quelque ministre progressif qui
les en a su tirer, et les requêtes du Tiers-État sur le fait de la marchandise se soût transformées en règlements commerciaux, comme de ses observations svr le fait de la justice est sortie l'organisation judiciaire.
Un grand roi personnifie à merveille ce système de déférence pour les ordres paisibles de TÈtat, pour leurs intérêts et leurs institutions, Louis XI, qui passe, avec quelque raison, pour le plusjaloux des despotes, fut, dans sa politique industrielle, non seulement progressif, mais libéral. Démolisseur et bourreau d'une féodalité turbulente, ses vues sociales ont placé haut sa mémoire, et nulle part elles n'apparaissent plus fermes et plus hardies que dans ce souci des classes populaires qui fit de lui le vrai roi des bourgeois. Génie italien, il est certain qu'il rêvait pour la France quelque chose de semblable à l'organisation industrielle des cités ultramontaines. Il envoyait Dubouchage à Florence, alors démocratique et puissante sous la dictature libérale des premiers Médicis, pour l'étudier comme un modèle. Il faisait plus : il donnait aux villes municipales des chartes admirables, non point de ces Constitutions timides qui retiraient d'une main ce qu'elles donnaient de l'autre, mais le régime de la Rochelle, la ville libre et marchande, la quasirépublique des bords de l'Océan. A l'exemple des métiers fiorenlins, il organisait en bannières les métiers de Paris, désarmés depuis Marcel. Et les cadres de la noblesse, élargis sans fausse pudeur, s'offraient à la foule des marchands enrichis et des artisans de bas étage, tandis que, pour la première fois, le commerce de mer cessait d'entraîner la dérogeance. Fortifier, aux dépens de l'autorilc militaire les classes industrielles, laisser la richesse productive se développera l'ombre de larges libertés municipales, n'intervenir dans le mouvement industriel que pour l'encourager, sans lui prescrire aucun système ; c'est une poUlique qu'après Louis XI, plus d'un roi, plus d'un ministre devaient reprendre, mais qui n'apparut jamais plus dégagée de tout alliage et avec une aussi claire conscience d'elle-même.
On entrevoit pourtant, dès la fin du quinzième siècle, qu'il se prépare pour la royauté un rôle plus actif, dans Tordre industriel. Avec les c^ihiers des États généraux, il est facile de démêler, dans notre vieille législation, la part du Tiers-État et
la part des rois. Du Tiers-État partent toutes les mesures de détail, tout ce qui touche aux fabrications locales, aux procédés industriels : il parle le premier de liberté commerciale, ce qu1l n'entend, d'ailleurs, on le devine que du commerce intérieur; il demande, avec une inutile constance, la suppression des péages et desdouanes provinciales. Au pouvoir royal reviennent, avec toutes les hontes de la fiscalité, l'honneur des vues d'ensemble, le domaine si large des encouragements : les marchands étrangers, appelés par des privilèges, retenus par des faveurs; par un régime de liberté envié à bon droit des nalionaux, les foires instituées, les fabrications nouvelles généreusement subventionnées. Mais les intérêts de localité, que représentaient les députés des bonnes villes, sont, de leur nature, exclusifs, jaloux de l'étranger, hostiles à la concurrence. Les bonnes villes voyaient de mauvais œil cette émigration de toutes les races marchandes de l'Europe, Flamands, Portugais, Allemands et Danois, que la politique royale visait à assimiler, comme pour inoculer l'esprit d'entreprise dans un peuple agricole et guerrier; ces ports francs ouverts sur toutes les côtes, ces foires, ports francs du commerce de terre, et, entre toutes, celles de Lyon, une des belles créations de Louis XJ, avec ses franchises illimitées, ses tribunaux de commerce expéditifs et conciliants, rendez-vous mercantiles où l'on venait de tous les coins du monde, où le prêt était libre, le taux de l'intérêt fixé par la concurrence, où le génie des échanges avait, dès le quinzième siècle, développé tous les ressorts, tous les expédients de la circulation fiduciaire, tout ce qu'on admire de nos jours à Londres, au Clearing house*. Les États de 1483 attaquèrent vivement les foires de Lyon, mais en vain ils déguisèrent leurs rancunes sous les théories naissantes de la balance du commerce, la royauté tint bon, et fit voir par là qu'elle était digne du gouvernement industriel, non par « cette grâce spéciale d'en haut », qu'elle s'attribuait orgueilleusement en tête de toutes ses ordonnances, mais par la hauteur de son point de vue et la supériorité de ses lumières.
C'est, en effet, à cette seule condition que l'intervention d'un gouvernement dans la gestion des intérêts économiques de la
1. Voir, entr'autres, sur les payements de Lyon, VHistoire de Lyon, par Rubys, citée par A. Montet, f. G, et le Dictionnaire de commerce, de Savary.
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société se justifie. Si le pouvoir royal en France s'est trouvé, comme par la force des choses, investi, dans ce domaine, d'une sorte de dictature, c'est qu'il avait, sur toutes les classes de la nation, l'avantage d'un degré plus élevé d'intelligence sociale. Ni le clergé, ni la noblesse, incarnations de l'égoïsme politique, fatalement attachés à tout ce que le mouvement industriel venait détruire, ni les parlements, étroits et personnels, solidaires de tout parasitisme, aveugles-nés à tout progrès économique; ni les classes productives elles-mêmes, conduites par les préoccupations du petit commerce et l'esprit de corporation, n'étaient au niveau intellectuel de la royauté. La fortune lui donnait, à point nommé, pour conseils les esprits les plus élevés, les plus libres, les plus avancés de toutes les classes, et surtout de la bourgeoisie. Le pouvoir ministériel, ce curieux coiTectif du pouvoir héréditaire, faisait pour elle toutes les grandes choses: elle avait tour à tour Jacques Cœur et Colberl, Sully et Richelieu. Quant au sentiment social, il était, en quelque sorte, dans sa nature, dans ses traditions romaines, dans ses instincts centralisateurs. Les rois du quatorzième siècle se proclamaient à tout propos les champions du « commun peuple » et, dans les règlements des métiers qu'ils avaient incessamment à confirmer, aux vieux statuts faits par les maîtres et pour les maîtres, ils tendaient à substituer, comme disent leurs ordonnances, des règles faites « pour le bien commun* ».
Mais c'est surtout au seizième siècle, avec les Valois, que se dessine le rôle supérieur de la monarchie. Tandis que l'unité nationale et la centralisation monarchique se constituent, les intérêts industriels, que le système féodal n'avait pu mieux faire que d'abandonner à l'esprit local, s'élèvent progressivement au rang d'intérêts généraux, dignes des soucis du pouvoir social. Il se forme, en quelque sorte, dans l'ordre économique, un domaine de la chose publique, dont les limites vont s'étendant chaque jour. On y avait d'abord fait entrer la circulation monétaire, puis le commerce des blés, puis les prix des subsistances, les principales consommations.
Avec François P"* et ses successeurs, la production est mise en
1. 1358. Charles, régent : Ordonnance 8ur les tailleurs, Depping, p. 350.
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tutelle. I^s forêts, les routes, les mines, sortant du domaine de l'intérêt privé, viennent grossir successivement cette liste des services publics, que l'avenir devait faire si longue. Enfin, la royauté accomplit directement, par la création des premières compagnies manufacturières ou commerciales, la plus grande révolution dont Tordre industriel fût susceptible. Brisant, au profit de Tesprit d'association, le cadre étroit des maîtrises, elle met en dehors du droit commun toutes les fabrications perfectionnées que la corporation eût comprimées dans ses entraves, et c'est elle-même qui s'en réserve la surveillance. Dans toutes les voies nouvelles ouvertes par le progrès des temps, elle substitue à l'industrie morcelée la production par les grands capitaux; aux pouvoirs locaux, le contrôle social. Ainsi naquit en France un système industriel qu'il était réservé au dix-septième siècle de développer avec grandeur, au dixhuitième siècle de pousser jusqu'à l'utopie, et que les économistes de 1789 semblent n'avoir mis en poudre que pour mieux en assurer, dans le temps où nous vivons, la renaissance et le triomphe.
Cette phase, qui est la nôtre, peut se caractériser en deux mots : la domination industrielle des grands capitaux, sous le contrôle plus ou moins jaloux, plus ou moins éclairé de l'État. C'est celle dont les disciples de Saint-Simon se sont faits les heureux apôtres, celle qu'indiquait Fourier, à sa manière, sous le nom de garaniisme, et que Proudhon traite avec injure de féodalité industrielle; celle enfin où quiconque ouvre les yeux voit, de nos jours, graviter toutes choses. Son point de départ et, si l'on veut, sa formule abstraite, c'est la séparation de deux fonctions longtemps confondues, mais de nature distincte et que la science appelle l'entrepreneur et l'ouvrier, le capitaliste et le travailleur. Et ce phénomène, dont les conséquences devaient être incalculables, se produisit en France vers le temps où une classe nouvelle, celle des capiialistesj apparut dans notre histoire.
De toutes les classes qui concourent à former la grande association des producteurs, celle des capitalistes est, en tout
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temps, la plus multiple, la plus insaisissable. Ses innombrables variétés semblent échapper à toute classification sérieuse, et, de nos jours surtout, la diffusion du capital dans toutes les catégories sociales en a tellement reculé les limites qu'il est difficile de dire où elle finit et où elle commence.
11 est possible cependant d*y déterminer, à la manière des géologues, deux formations bien distinctes : Tune appartient aux couches les mieux ordonnées de la plus sage bourgeoisie, à celles dont l'épargne est la vertu familière et lucrative. C'est le fonds antique et solide que couvre l'alluvion. Nous la retrouvons, au seizième siècle, telle à peu près que le présent nous la montre*. Au-dessus, bouillonne le courant, incessamment troublé, des fortunes d'aventures : ses eaux rapides se creusent un lit au hasard, et déposent, chemin faisant, les sables et la fange qu'elles roulaient dans leur cours. Ainsi, de cette race ambitieuse et sans frein des spéculateurs de tout étage, il s'en détache sans cesse qui prennent place dans la société officielle et réguUère. C'est, d'ailleurs, la classe dont le nivellement social a le moins modifié la physionomie. Les agioteurs de toutes les époques sont, en quelque sorte, de la même famille : ils se recrutent de préférence dans les classes interlopes et méconnues, et c'est en dehors des voies traditionnelles de la société que ces parvenus de la richesse s'ouvrent toujours un chemin.
Le commerce d'argent est, en effet, de sa nature, ingouvernable. Ses opérations, précisément parce qu'elles sont les plus abstraites qui puissent embrasser l'activité industrielle, échappent à toute réglementation. Aussi, malgré le droit canonique, les édits royaux et la persécution, le moyen âge luimême eut-il ses capitalistes, ses thésauriseurs de profession, non pas une classe, mais une race. Race opprimée et patiente, humble et fourbe comme toutes les races d'esclaves, forte de l'association occulte d'un peuple dispersé et qu'on pilla pendant des siècles, sans pouvoir parvenir à la ruiner. A ce capitaliste haï, mais nécessaire, qui savait si bien se faire payer la rançon de l'ignominie, il n'est pas permis, ce semble, d'attribuer un rôle vraiment industriel, au moins depuis l'époque fort ancienne où, de commerçant, le juif se fit préteur et se vengea par l'usure de la servitude. C'est une guerre de représailles qui exploite les besoins insatiables des aristocraties endettées, des monar-
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chies dissipatrices, des clergés mondains et prodigues, des gouvernants, des oisifs, des classes improductives; ce n*est pas la régulière et bienfaisante action d'un organe de l'industrie. On vit seulement, à la longue, dans les lieux où ils purent s'amender par la tolérance, les Juifs quitter la piraterie pour les affaires.
Plus tôt qu'eux, les Lombards, ces autres opprimés du moyen âge, entrèrent, à force de souplesse, de patience et de génie, dans Tordre régulier des sociétés industrielles. Une colonie de marchands florentins, chassée par les tempêtes civiles, et partie pour Texil avec ce bagage de la richesse mobilière qui n a pas de patrie, apporta, vers le milieu du treizième siècle, à Lyon, d'abord, puis dans toute la France, où ils pullulèrent, les secrets du commerce d'argent, de cet art des changes, dont, pendant si longtemps, les Italiens eurent Thabileté de faire un mystère, aOn d'en garder le monopole. Ces étrangers furent, jusqu'au temps de Charles V, à l'égal des Juifs, foudroyés par rÉglise, rançonnés par les princes, jamais lassés et sans cesse renaissants de leurs misères. Comme les Juifs, ils pratiquaient de préférence le prêt sur gages, cette forme première et méprisée du crédit industriel. A la fin, quand il fut clair qu'on ne pouvait se passer d'eux, on se mit à les tolérer et on les réglementa.
Charles V et ses successeurs prirent les Lombards sous leur protection spéciale, leur octroyèrent des monopoles, c'est-à-dire le droit de vivre; et la règle, la vie légale, la surveillance des officiers royaux moralisèrent la nouvelle industrie. 11 n'y eut pas de ville de commerce, de localité agricole ou industrielle qui n'eût sa table d'usure, son Lombard, sa banque autorisée, faisant, avec privilège du roi, ce commerce d'argent contre lequel l'Église épuisait ses anathèmes. Protestation vivante, et qui devait porter ses fruits, contre les décrets des Conciles et des Papes qui, tout bouffis des subtilités d'Aristote, proclamaient la stérilité de l'argent et la gratuité du crédit.
Cette lutte du génie industriel contre la conscience religieuse de lasociété mériterait, à elle seule, toute une étude. Plus subtil dans ses métamorphoses que l'Église dans sa casuistique, le prêt à intérêt, proscrit et traqué, apprit des émigrés ultramontains à se cacher derrière le Mohatra, à s'embusquer dans les
trois contrats, à s^envelopper de Timpénélrable réseau du change et de ses innombrables combinaisons. L'immunité qui, de vieille date, couvrait les effets de commerce payables en temps de foires, s'étendit, par la force des choses et par la contagion de l'exemple, à toutes les formes du contrat de change, arcane de subtilités que nos jurisconsultes romanistes respectaient, faute de les entendre.
Sous ce voile commode, le seizième siècle vit fleurir un commerce de crédit, immense, mais occulte, et, par là môme, affranchi des entraves qui gênaient l'industrie tolérée des lombards. C'est encore d'Italie qu'en vinrent les coryphées. Depuis Charles VIII, les Alpes n'étaient plus une barrière. En échange des bandes barbares que la France jetait dans ses plaines, cette race intelligente poussait vers le Nord une véritable invasion d'artistes, d'industriels, d'aventuriers de toute provenance, de IraGquants de tout étage. Leur supériorité éclatait dans toutes les branches de l'activité mercantile. Vers 1530, tout le commerce lyonnais était génois et florentin; toute la fabrication des soies en Touraine avait émigré de Lucques et de Gônes*. Mais c'est surtout aux combinaisons de crédit public naissant, et, ce qui leur fait moins d'honneur, aux inventions d'une fiscalité perfectionnée que s'appliquait leur génie. En 1561 , toute la dette publique était dans leurs mains*. En 1569, le peuple de Paris leur courait sus par les rues, comme aux auteurs de nouveaux impôts. Les États de 1560 retentissaient de plaintes amères contre ces financiers étrangers, « usuriers des rois et de la Sainte Église », dont ils tiennent tous les deniers en gage. Les Cahiers les peignent en termes indignés, « entrant dans le royaume avec la plume et le papier en mains », en peu de temps se faisant riches, et bientôt « banqueroutiers, avec grandes vidanges de finances». C'est dans les offices, dont les Valois faisaient grand trafic, que foisonnaient ces spéculateurs. Maint négociant français, stimulé par ces exemples tentateurs^ venait là pour grossir les gains de son com-
1. Relations des ambassadeurs vénitiens. NoTagero, 15*28. Marine Cavalli, 1546.
Relations de Michel Suriano
3. L'usure est entrée dans le royaunoe par le fait des étrangers, disent les Cahiers de 1560, et ils décrivent les procédés sous lesquels elle se dissimule,
J. Fbrrt, Diêûoun, VII. 30
mercepardefacilcsopéralions sur les monnaies, par le maniement des deniers publics et i*art perfectionné de les garder en caisse. Nombre d'aventuriers, sortis de la plus basse extraction, souvent ayant quitté la valetaille pour les affaires, débutaient par les petits emplois qui pullulaient dans la finance, et, d'exaction en exaction, montaient à la fortune; ni scrupuleux ni timides, insensibles à Vimpopularité, leur faste envié bravait les commissions royales et jusqu'à la pendaison, qu'on ne leur ménageait guère*. Les ordonnances multipliaient les rigueurs contre ces opulences justement suspectes; elles restaient dans leur impuissance pour en attester seulement le fracas et l'insolence. Bon gré, mal gré, d'ailleurs, la société finissait par s'assimiler ces nouveaux venus. Aucun type ne les personnifie mieux que ce cordonnier de Catherine de Médicis, venu en France parmi les valets, puis attaché h la garde-robe de Henri II et successivement fermier de la gabelle, banquier de Henri III, ^)anquier de la Ligue, banquier de Henri IV. Sa caisse avait fourni au Béarnais les moyens de racheter son royaume; son palais hébergeait les royales amours. Quand ce rusé Zamet, composé florentin de génie commercial et de proxénétisme, eut sa petite cour de gentilshommes, empressés à toucher sa main toujours ouverte, et compta des Bassompierre et des d'Épernon dans son cortège, quand il fit enfin souche aristocratique et militaire ^ il fut manifeste qu'un grand changement se faisait dans le monde. A peine sortie des bas-fonds de l'usure, la richesse allait de pair avec la naissance. Mais c^tte origine pesa toujours sur les capitalistes de l'ancien régime. Les traitants du dix-huitième siècle étaient les héritiers directs des Italiens du seizième. On retrouva chez eux plus d'un trait du juif du moyen âge, et ils ont gardé, vis-à-vis des grands, quelque chose de la domesticité complaisante des serviteurs des Médicis.
Avec plus de modestie, de gravité et de vertus, s'acheminait lentement vers la richesse, une autre classe roturière, celle qui possédait déjà, peut-être, la meilleure partie des épargnes du
au sein môme du commerce régulier. C'est par les marchés à terme que les marchands de ce temps déguisaient leurs gains illicites.
l. Ordonnance de 1532 sur les financiers.
'i. Le fils de Zamct fut baron de Murât et de Billy et maréchal de France.
pays : la bourgeoisie parlementaire. C'élail elle qui tenait la tête du Tiei*s-État, qui le représentait exclusivement dans les assemblées nationales, et qui rédigeait ses doléances. Si les capitalistes improvisés, qu'on désignait déjà sous le nom de gens d'affaires, si ces hommes nouveaux, dégagés de tout intérêt de caste et de toute discipline, représentaient la vie industrielle dans son élément moderne, aventureux, révolutionnaire, les légistes étaient Torgane de ses tendances les plus anciennes, de sa vieille tradition municipale et bourgeoise. La classe, laborieuse et craintive, des marchands des villes, les avait eus de tout temps pour avocats et mandataires auprès des forts, et leurs habitudes formalistes servaient à merveille Tesprit étroit et timide des intérêts locaux. La seconde moitié du quinzième siècle, et surtout le seizième, les enrichirent, et leur importance s'accrut du rôle nouveau de capitalistes. Des mœurs austères, des habitudes d*une rustique simplicité, Taccumulation patiente de gages énormes, le goût et la science des placements sûrs, caractérisaient les gens de robe. Ils pratiquaient l'économie, comme une tradition, presque comme une fonction sociale. Leur malveillance chagrine pour Tesprit d'entreprise, leur esprit conservateur ont passé dans le sang de la bourgeoisie française, et nos écoles économiques, filles de Tesprit bourgeois, ne tiennent pas d'autre source cette insurmontable défiance pour rindustrie aventureuse, cette horreur des hommes à projets et ce culte optimiste de l'épargne, le Dieu mystérieux qu'on adore à l'Académie, comme s'il pouvait guérir toutes les plaies sociales et résoudre tous les problèmes.
Là donc, se trouvaient, au seizième siècle, les fortunes les plus solides du royaume. L'ambassadeur de Venise fait remarquer à merveille, au milieu de la désolation générale, fruit des guerres religieuses, entre le clergé ruiné par les emprunts, la noblesse aux abois et misérable, le peuple des campagnes, dévoré par les gens de guerre et s'en allant nu par les chemins, la prospérité, sans éclat, mais sans revers, de u ces hommes de robe longue, présidents, conseillers, procureurs, qui ont tant d'or qu'ils ne savent qu'en faire*. »
Le déplacement des forces sociales commençait. La noblesse
I . Relations des ambassadeurs, Jean Correro
se tuait par le discrédit. I^s rentiers de l'ordre judiciaire devenaient nécessairement ses prêteurs, et Thypothèque, accroissant d*année en année son fardeau, avait mis en leurs mains, au bout d'un siècle, la meilleure part des richesses territoriales et des revenus de Taristocratie oisive*. Le capital, puissance de fraîche date, faisait sentir durement aux vieux pouvoirs, son naissant empire. En vain la monarchie étendaitelle, avec François I", Tuniformité despotique de son système, c'est au moment précis où elle se transformait en dictature, qu'il lui fallait compter avec des influences sociales, sans traditions et sans gloire. A l'emprunt forcé, ce procédé naïvement brutal des gouvernements militaires, se substituaient des combinaisons financières, fondées sur le respect de la richesse et la liberté du capital. La création des premières rentes de THôtel de ville n'atteste pas seulement les besoins croissants du trésor, mais les conditions nouvelles de sécurité sociale que subissait l'absolutisme. C'était la loi du prêt sur gages, s'imposant à la royauté, et, pour les gouvernements comme pour les fils de famille, Tégalité devant l'emprunt. Plus l'argent est serré dans peu de mains, remarquait finement l'observateur vénitien que je citais tout à Theure, et plus il est difficile au roi de s'en procurer sans violence. Ainsi un premier degré déconcentration du capital inaugurait son ascendant ; la richesse acquise menait la bourgeoisie à la prépondérance politique, les marchands étaient en faveur, caressés par les plus fiers, écoutés par le roi, parce qu'il n'y avait plus qu'eux et les légistes de riches en France. Le Vénitien observe toutes ces choses, avec le coup d'œil d'un diplomate élevé dans une société industrielle ; il a le sentiment de la transformation profonde qui s'opère sous ses yeux, et, faisant un retour enthousiaste sur cette Venise, république de capitalistes, qui venait de triompher de la ligue des rois, parce qu'elle était plus riche que tous les rois ensemble, et dont toutes les couronnes recherchaient à Tenvi. en ce besogneux seizième siècle, l'alliance et le crédit, il s'écriait : « En vain, le roi de France est-il le maître d'un grand royaume, il ne lui faut pas moins mendier de gens de toute sorte, au grand péril de sa dignité royale : car il voit bien, comme tout le monde
1. Plan véritable de Tétat présent des affaires. (Mémoire adressé à Mazarin. Manuscrits des fonds des 500 de Colbert, n* 203).
aujourd'hui, que ce n'est plus la grandeur des États, mais Targenl qui fait désormais la force des empires *. »
La formation de cette classe de capitalistes plébéiens, dont je viens d'esquisser les principaux traits, est un fait social d'une immense portée. La richesse avait été jusque-là l'apanage exclusif des castes militaires et laservanledes intérêts guerriers de la société. En s'accumuiant dans des mains pacifiques et laborieuses, en élevant, à côté des fortunes oisives de Faristocralie territoriale, Tédidce mouvant du capital roturier, elle se transforme, s'émancipe, étend sans bruit soninfluence jusqu'aux affaires sociales les plus hautes, jusqu'à la politique des princes.
Je ne suivrai pas le capitaliste sur ce théâtre, où son importance est trop manifeste. Je voudrais descendre dans des régions plus humbles, moins connues, et marquer, à sa naissance, la révolution profonde qui s'accomplit dans l'organisation du travail industriel. L'indigence des documents est grande et accuse l'indifférence et le dédain des observateurs de cet âge. Entre les grandes guerres de François I" et de Henri II, qui unissent à peine, et le tumulte des discordes civiles, qui commence, la révolution économique a passé inaperçue. C'est pourtant au milieu de ces tempêtes que le crédit public s'organise, que le régime manufacturier se fonde, que toutes les grandes choses de l'ordre industriel moderne se préparent et s'instituent. La royauté des derniers Valois proscrit, d'une main et, de l'autre, édifie. Ses ministres italiens lui ont appris à marier la politique industrielle des Médicis aux pratiques du gouvernement qui rendirent les Borgia célèbres. Le chancelier de Birague, en 1572, conseille la Sainl-Barlhélemy et le système des prohibitions douanières. En même temps, les procédés de l'industrie, saconstitulion, ses conditions économiques se modifient. Du sein de la classe naissante des capitalistes, surgit le moderne entrepreneur, amenant à sa suite trois choses qui sont la trame de l'avenir : le travail des machines, l'affranchissement des travailleurs, la grande industrie.
Jean Correro. Loc. cil
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Un temps devait venir où le régime des corporations serait reconnu, à beaucoup d'égards, impuissant et rétrograde ; non pas tant, comme on Ta répété, pour la tyrannie routinière de ses règlements et l'oreiller commode qu'ils faisaient au monopole, que pour l'isolement, Tesprit de morcellement et de guerre qui régnaient dans ces petites oligarchies laborieuses. Des lois jalouses, inconciliables avec toute agglomération de travailleurs, enchaînaient l'atelier dans les limites étroites de la famille et du foyer ; les métiers, qu'une destination commune aurait dû confondre, vivaient côte à côte, en étrangers ou en ennemis, et les progi'ès mécaniques, dont l'effet direct est d'éliminer des bras, étaient malvenus à coup sûr, dans un système où tout était combiné pour assurer à des ouvriers, groupés en nombre limité, le monopole de l'emploi et du salaire. Cependant, dans cette lutte éternelle que l'homme soutient contre les forces aveugles ou malveillantes de la nature, dans cette histoire de l'industrie, qui est le livre des victoires de l'humanité, il n'y a que l'effort collectif qui enfante de grandes choses. Au moyen âge même, les plus belles industries, les plus progressives étaient des fabrications transplantées, déplacées par l'émigration ou par lexil, et qui avaient trouvé, dans les nécessités de la terre étrangère, une cohésion qui leur manquait dans la vie libre et municipale de la patrie. Il est naturel aux dépaysés de se rapprocher et de s'unir. Ainsi, en 1310, une trentaine de familles lucquoises, chassées par les troubles civils, trouvent à Venise un refuge. C'étaient des ouvriers en soie, foimés à l'école du travail domestique et du morcellement industriel, mais il leur suffit d'être arrachés à la corporation et à la cité pour venir d'eux-mêmes à une organisation sociétaire, grouper trois cents ouvriers dans une seule manufacture, et doter la reine de l'Adriatique de sa plus opulente industrie*.
Au commencement du treizième siècle, des proscrits milanais, tous gens de métiers, déportés au delà Jes Alpes par l'empereur Henri I®»*, puis appelés à Florence par son évêque, y fondent celte industrie des laines à qui la cité toscane a dû les plus beaux siècles de sa grandeur. La draperie florentine, si longtemps sans rivale, n'eut pas d'autre école ; mais cette manufac-
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lure était un couvenl, el ses ouvriers, pieusement décorés du nom de frères humiliés^ bien qu'ils fussent devenus en peu de temps les plus riches producteurs de Florence, ne formaient pas une corporation, mais une confrérie, à la fois industrielle et religieuse, gouvernée monarchiquement. Au milieu d'eux, fleurissaient le travail en commun, les grands ateliers, et tous ces germes de perfectionnement industriel qui ne se développent qu'au sein des travailleurs agglomérés ». Un siècle plus tard, ce sont des colonies d'ouvriers florentins qui créent l'industrie des Flandres.
Une émigration semblable, comblée d'immunités pir François I«% fonde à Lyon la fabrique des soies. Ce n'était pas seulement la supériorité de l'éducation industrielle, mais l'esprit d'association, développé spontanément parmi les travailleurs, étrangers, qui rendait leurs corporations sans rivales.
On voit qu'à cette époque les déplacements d'industries ne sont encore que des déplacements d'ouvriers. L'habileté manuelle est un monopole, et c'est entre les pouvoirs, entre les cités et les princes, à qui l'attirera par les plus grandes faveurs. Ainsi vont les choses jusqu'au milieu du seizième siècle. On voit alors, non plus le personnel industriel, mais les capitaux émigrer. Des marchands italiens apportent en France la fabrique des verreries de Florence, dont Henri II leur accorde, pour un temps, le privilège exclusif. D'autres se chargent, moyennant un monopole, de jpropager dans tout le royaume la culture du mûrier, l'art de filer la soie et toutes les fabrications qui en dérivent (1351), Devant le capitaliste qui vient révolutionner l'industrie, la royauté abaisse résolument les barrières élevées par les siècles : elle le protège contre la routine inhospitalière des corporations établies. Dans le domaine que la charte royale lui concède, ne régnent ni les statuts, savamment restrictifs, qui fixent, pour chaque maître, le nombre de ses métiers, ni les règlements d'apprentissage qui imposent aux bras valides des conditions de capacité minutieuses. Véritable chef industriel, le nouvel entrepreneur organise et recrute à sa guise les ateliers où il commande en maître. Ainsi se groupe, autour des principales entreprises, une population laborieuse,
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aiïranchie des communautés d'arts et métiers, libre de travailler, libre de s*accroître.
Tout se tient et s*enchaine dans Téconomie induslrielle. Si la condition de l'ouvrier se transformait, c'est qu a des procédés nouveaux il fallait une organisation de travail nouvelle.
T^e seizième siècle voyait s'introduire en France des perfectionnements mécaniques aussi novateurs, au milieu des naïves fabrications de nos ancêtres, que de nos jours la mule-jenny et leselfacling. Les moulins à vent ou à roue hydraulique, connus dès la (In du quinzième siècle en Italie, franchissent les Alpe^au commencement du seizième. Le rouet prend la place de Tantique fuseau, les fileuses de laine, abandonnant le coin du foyer, où, sur la quenouille tradilionnelle, chacun étirait lentement sa lâche, se groupent en grands ateliers autour d'appareils plus rapides; le tissage se complique et se perfectionne, et déjà, comme l'observe Adam Smith, leprix des draps s'abaisse pour ne cesser de décroître. Les statuts des ouvriers en soie de Lyon, de 1554, nous montrent encore l'ouvrier fileur et le dévideur, chacun relranché dans son domaine et formant des corporations distinctes, qu'aucune solidarité ne rapproche, que nul concert n'associe. Mais, lorsqu'en 1603, la même industrie s'établit à Paris, et qu'une charte royale la livre h une exploitation de capitalistes *, la société concessionnaire commence par réunir sous un seul commandement industriel les opérations divisées et les métiers épars. Le capital réagit avec énergie, avec audace contre le' morcellement industriel ; il tend à la concentration, au régime sociétaire; il y tend sans règle et sans mesure. Beaucoup de ces entreprises, investies de monopoles immenses, périssent par la multiplicité et la compréhension excessive de l'œuvre qu'elles avaient tentée. L'expérience corrigea ces exagérations hâlives, mais la concentration des forces productives demeura la loi des fabrications d'avenir. La force des choses avait mis à Tavant-garde du progrès la royauté, pouvoir essentiellement centralisateur; il eût été trop contraire à ses tendances qu'elle créât de petites industries. Les temps voulaient d'ailleurs de grands remèdes, et le développement paisible et régulier des institutions que le travail s'était
1. Letlres patenles d'août 1603, données à Sehan et Moisset, Sainctot, Lemaigne, Camus, Parfait et Collebert.
données dans un autre âge eût été impuissant à les produire. A la fin du seizième siècle, et quand Henri IV, le pacificateur armé, eut racheté son royaume, à force d'héroïsme et à force d'or, vingt ans d'anarchie avaient anéanti Tindustrie française. La fabrique des soies, fondée à Tours par Louis XI, se traînait languissante, hors d'état de suffire aux besoins croissants de la consommation nationale. Les plantations de mûriers, essayées par Catherine deMédicis, étaient abandonnées. La manufacture de cristaux et verreries de Venise, dotée par Henri II, avait fermé ses portes. La France, qui était, dans la première et florissante moitié de ce siècle, le marché de l'Europe pour les draps de laine, ne produisait plus que quelques étoffes de qualité supérieure, fabriquées à Rouen, tandis que l'Angleterre et la Flandre l'inondaient de leurs produits. Provins n'avait gardé que quatre métiers, sur 1800 qui l'illustraient avant les troubles. La guerre avait dépeuplé les campagnes, la sécurité déserté les villes : les ouvriers émigraient en masse et portaient en Espagne et en Italie leurs bras inoccupés ^
Cependant, à côté du dépérissement des classes industrielles, la société étalait avec scandale un luxe envahissant. Le pays dévasté se couvrait de palais de plaisance et de constructions à l'italienne. La vaisselle d'argent brillait sur les tables roturières. En vingt-cinq ans, les Valois rendirent dix édils somptuaires, surchargés, mais en vain, d'impuissantes rigueurs. Bourgeois, marchands, gens de pratique, artisans même, dit un contemporain S allaient couverts d'habits de soie. Quarante ans plus tôt, la Cour s'habillait encore de drap de laine. Aussi Sully pouvait-il dire : « Aujourd'hui les gens de justice, police, finance, escritoire et bourgeoisie sont ceuxqui se jettent le plus sur le luxe. » Évidemment, ces nouveaux riches, dont l'opulence survit à la dévastation industrielle, ces capitalistes à qui appartient l'avenir, n'ont pas encore conclu, avec le travail, le pacte d'alliance. Les emprunts de la noblesse et des rois, l'exploitation de l'impôt et de la dette publique, le trafic des offices et le parasitisme financier étaient une carrière trop facile et trop lucrative pour que les capitaux disponibles fus-
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sent à la recherche d'autres emplois. Mais, quand « la sainte paix»^ fut revenue et que Tadministralion puritaine et vigilante du grand Sully eut déclaré aux gens de finance uneguerre implacable, le capital dut se tourner vers les œuvres productives. La multitude des entreprises industrielles qu'on vit alors éclore, leur importance, la grandeur de leurs opérations, ces concessions qui embrassent tout le royaume, ces monopoles de fabrication qui bouleversent l'ancien régime de l'industrie, et qui partout subordonnent l'ouvrier à l'entrepreneur, le travailleur au capitaliste, attestent la vitalité des éléments nouveaux que l'initiative monarchique introduisait sur la scène industrielle. Il faut aller jusqu'à Colbert, ou, après Colberl, venir jusqu'aux jours do prospérité et de renais.sance qui suivirent la chute du premier Empire, pour rencontrer un élan comparable dans les voies de la paix et du travail. Précurseur de la société moderne, aussi bien par l'émancipation précoce de sa conscience que par la direction pacifique et tout industrielle de son gouvernement, Henri IV est le seul de nos rois qui paraisse avoir eu une claire notion des véritables destinées de l'âge moderne. Il aima d'un égal amour la paix et l'industrie ; et il sut mettre au service de l'activité laborieuse de la nation une volonté énergique et prompte, et l'esprit le plus ouvert de son temps. Tandis qu'il plantait de mûriers ses jardins royaux et qu'il en organisait la culture, malgré Sully, sur une échelle immense, dans la Touraine, l'Orléanais, jusqu'en Champagne et en Normandie, il bâtissait la place Royale pour y placer une manufacture de soieries, il logeait dans le Louvre, à ses côtés, la fabrique des tapis du Levant, et ces tapisseries de haute lisse dont Dubourg avait ravi le secret à la Flandre. Entouré d'ouvriers habiles, comme François I®'' de peintres et de sculpteurs, il abritait dans les galeries de sa royale demeure les métiers les plus divers, comme autant d'ateliers modèles, qu'il voulait ennoblir en les approchant du trône.
Le pays, d'ailleurs, semblait comme son roi, s'être pris de passion pour les pacifiques labeurs. Les arts mécaniques se développaient avec une fécondité soudaine, et la foule des inventions industrielles fut si grande que l'on dut créer, pour
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les centraliser et les mettre à l'élude, un Conseil spécial du commerce(1601), pouvoir consultatif, formé, un peuàTaventure, de maîtres des requêtes et de courtisans, mais où les projets sans nombre que la paix avait fait naitre trouvaient une large et publique audience. Cette Chambre de commerce eut pour rapporteur et pour héros son contrôleur général, Barthélémy LafTemas, valet de chambre et tailleur du roi, serviteur fidèle et trop oublié, qui fit plus que personne pour la gloire de son maître. C'est LafTemas, bien plus qu'Olivier de Serres, qui gagna dans l'esprit et dans les Conseils du roi, par sa parole et par ses mémoires, par ses quatrains même*, le procès des industries séricicoles que Sully jugeait en puritain et en vieux soldat. LafTemas avait conçu pour toutes les industries françaises des plans de régénération remarquables. Il fut le centre et comme le grand juge de ce mouvement économique qui faisait affluer entrepreneurs, inventeurs et partisans aux portes du Conseil, ou à la barre des États généraux du commerce, convoqués à Rouen par Henri IV. Lui-même nous a conservé le curieux dénombrement de tant de nouveautés industrielles*. Depuis la production de la soie jusqu'aux haras, depuis les forges mécaniques jusqu'aux tapis de Turquie, depuis les velours de Milan jusqu'à la culture du riz, jusqu'aux canaux pour joindre les deux mers, l'esprit d'innovation a tout indiqué, tout agile, tout entrepris. Voici déjà les machines qui fixent au sol un capital considérable ; les moulins et martinets de taillanderie apparaissent sur la rivière d'Étampes ; les hauts fourneaux s'élèvent au bord de la Seine : partout le travail mécanique tend à se substituer à la main-d'œuvre, l'atelier aggloméré à l'atelier domestique. Il n'y a que la petite industrie, celle des métiers manuels et des consommations locales, qui demeure sous la loi de l'oligarchie industrielle. C'est là que le capitaliste elle travailleur peuvent sans inconvénient restei- confondus. Quand elle s'accomplit sur une petite échelle, sans l'auxiliaire coûteux des machines, la production peut se passer de grandes
1. Les Trésors et Richesses pour mettre l'État en splendeur (1598) précédés d*élégie sur les avantages du commerce des soies. Quatrains au Ck>nseil du roi, etc.
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avances, et la gestion d'un petit capital s'accommode, à la rigueur, à Tinlelligence étroite et aux rares loisirs de Touvrier courbé sur la tâche journalière. Et voyez comme, à travei^s les temps, les mômes causes ramènent les mêmes effets. Deux siècles se passent, et les derniers vestiges des corporations disparaissent pour faire place à la liberté. Mais, à peine Tindustrie a-t-elle vécu soixante ans sousTempire de la libre concurrence, et déjà, sous nos yeux, pareil à la décadence qui commençait, à la fin du seizième siècle, pour le régime industriel du moyen âge, s'annonce le déclin de ce système, plein de fausses promesses, qui divise les forces productives et les oppose, afin de les contenir les unes par les autres. Pour que la concurrence soit une garantie, il faut que la production reste divisée, et déjà, de toutes parts, se restreint le domaine de l'industrie parcellaire. Partout, sous Tinfluence des grands capitaux, Texploitation industrielle se transforme en se concenli-ant. C'est pour n'avoir pu se plier à cette loi fatale que Torganisation du travail par corporations vit jadis des fabrications progressives échapper à son empire; c'est parce que cette loi fatale étouffe son action régulatrice que, de nos jours, la liberté industrielle ne résout plus tous les problèmes, et qu'en dehors de la petite industrie, dont le champ ne cesse de décroître, les vieux préceptes de Técole économique sont un vêtement brillant qui ne déguise même plus le vide qu'il recouvre.
Telle est, vue de haut, la transformation qui s'opère dès les temps des derniers Valois dans les conditions essentielles de l'industrie manufacturière. Le règne de Henri IV marqua le triomphe de cette ère nouvelle. Dix années de paix la laissèrent se fonder et s'asseoir. L'activité laborieuse, grandie à cette école, le capital, grossi par cette propriété industrielle, purent tenter alors de nouvelles et plus redoutables aventures. La production surexcitée chercha des issues, se tourna vers les horizons lointains; l'échange franchit les mers, et l'industrie commerciale, transformée, entra à son tour dans la phase où les capitaux se concentrent. Ainsi s'ouvre, après la fondallon des premières manufactures, l'époque des grandes compagnies.
Avant d'esquisser les lignes principales d'un mouvement qui compte parmi les grandes choses du dix-septième siècle, il faut connaître le milieu dans lequel celte nouvelle évolution s'est
accomplie. Il faut dire ce qu'étaient les classes commerçantes. Quelques faits, pris à des dates diverses, vont nous édifier sur leurs dispositions naturelles, leurs mœurs industrielles, leurs aptitudes et leurs tendances.
Quand les centres de population sont rares et clairsemés, les communications difficiles, les roules impraticables et périlleuses, les producteurs n'ont pour lieu, les relations commerciales n'ont pour âme que la modeste industrie du colporteur. Ce plébéien désarmé, que l'ardeur du gain rend intrépide, esta peu près Tunique voyageur des temps de brigandage ; il va, en plein désordre féodal, chercher le consommateur au fond des bourgades, et, civilisateur obscur, il lui apporte, avec les produits de l'étranger et les récits du dehors, le goût de l'inconnu, la révélation du progrès et du bien-être, une perspective lointaine de la vie sociale. Plus tard, quand la société a constitué sa police intérieure et que les échanges commerciaux commencent à attirer l'atlenlion des pouvoirs civils, les foires alimentent, transforment, relèvent le colportage.
Aujourd'hui que la moindre ville est un marché toujours ouvert, il ne subsiste que de pâles images de ces grandes foires du moyen âge, rendez-vous du commerce univei*sel, où la Flandre et l'Italie, la Pologne, l'Angleterre, l'Asie même venaient échanger leurs produits. Le grand négoce portait de Beaucaire à Genève ou à Hambourg, de Lyon à Reims où à Dantzick ses bazars ambulants. A ce trafic, les fortunes étaient rapides : car, si les rapports directs des producteurs étaient rares et coûteux, le service des intermédiaires n'en était que mieux rémunéré. Aussi, les premières accumulations de capitaux ne se firent-elles pas dans les classes manufacturières, vivant au jour le jour dans d'étroits horizons, mais au sein de celle industrie cosmopolite qui avait pour tributaires l'Europe entière et l'Orient même. Les marchands devinrent, dans Vart industriel, un élément prépondérant, au point que la spécialité commerciale fut le premier nom générique des professions laborieuses. Actifs, avides, envahissants, aff'ranchis de l'esprit militaire qui, du moins, faisait concourir les volontés vers un but social, la
commune défense, leurs tendances naturelles les poussaient vers le monopole. Ainsi se fonde, dès le douzième siècle, la grande compagnie de la marchandise de Veau, association ou Hame parisienne, longtemps confondue avec le corps de ville et formée dans le but unique de rançonner le cours de la Seine. Jusqu'à la fin du dix-septième siècle, cette corporation leva des péages arbitraires sur tous les transports opérés par le fleuve ou par les routes de terre parallèles. Le libre commerce était une faveur, réservée aux plus puissantes des bourgeoisies riveraines, et à ceux qu'à beaux deniers comptants elles affiliaient à leurs privilèges*.
C'est à la même famille de corporations jalouses que se rattache la confrérie, fameuse en Angleterre, des Merchant adveniurers, qui eurent, depuis le treizième siècle, le monopole de l'exportation des laines, c'est-à-dire la plus belle veine du commerce anglais. C'était une sorte de compagnie, sans fonds commun ni trafic social, dont l'entrée s'achetait plus ou moins cher, selon les époques, rien qu'une assurance oppressive, au profit de quelques-uns, contre la liberté de tous. Ces institutions singulières, qui n'avaient de nos modernes compagnies que le nom et la grossière apparence, puisqu'il n'y avait au fond aucune entreprise collective, se multiplièrent surtout en Angleterre.
C'est la première fonne qu'y revêtit le trafic des mers lointaines. Au temps dAdam Smith, les commerces de Russie, d'Afrique et de Turquie étaient encore organisés sur ce modèle Il va de soi que, dépourvues de capital, incapables de rien fonder, les compagnies réglementées n'avaient, sur les côtes qu'elles exploitaient, ni garnisons, ni colonies, ni établissement durable d'aucun genre. Tel fut pourtant le dernier mot de l'esprit mercantile du moyen âge : une sorte de transition, plus apparente que réelle, vers les grandes sociétés de nos joure. C'est beaucoup plus tard seulement que le véritable esprit d'association devait apparaître dans les classes marchandes.
Franchissons les âges, et cherchons si la France du seizième siècle montrait de meilleures tendances. En réalité, la bourgeoisie commerçante accueillait avec une sourde hostilité les
V. Depping. Introduction au Livre des métiers
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mesures économiques du gouvernement royal. Laffemas constatait, en présentant au roi ses plans de régénération, que les marchands étaient tous contraires aux nouvelles manufactures.
Les réformateurs d'alors n'y prirent garde. Mais, quand Henri IV eut cessé de vivre et qu'au milieu des embarras d'une honteuse régence, les Étals généraux eurent seuls la parole, la campagne s'ouvrit, au sein de cette orageuse Assemblée, contre le système industriel suivi par la royauté. La bourgeoisie des comptoirs fit demander par les légistes, ses organes habituels, la révocation de tous les monopoles octroyés depuis vingt ans à des fabrications progressives. Que certains monopoles d'importation dont trafiquait la gent courtisane fussent pour le commerce un pesant fardeau, je n'en doute pas ; mais vouloir anéantir les monopoles de fabrication où se réfugiaient les inventeurs, où la liberté de l'ouvrier trouvait un abri, c'était méconnaître à la fois et les nécessités du présent, et les tendances de l'avenir. A tort, je crois, Augustin Thierry a prêté aux États de 1615 de prophétiques aspirations vers la liberté industrielle de nos jours. Je vois surtout dans leurs vœux économiques, qui sont, en réalité, le manifeste d'une seule classe, une réaction violente contre le mouvement industriel du dernier règne, une haine, plus vigoureuse qu'intelligente, de ceux qu'on appelait des partisans ou des donneurs d'avis, c'està-dire des gens h projets, des inventeurs, des spéculateurs de tout étage, cohue, si l'on veut, mais qui constituait, après tout, la portion la plus avancée et la plus ardente de la nation industrielle. Les cahiers des provinces voulaient que l'on fit, sans distinction, le procès de tous ces novateurs : aux yeux de la masse bourgeoise, invention financière équivalait h friponnerie. C'était vrai parfois, et pourtant ce qui nous reste des propositions soumises aux États de 1615 fait voir que les plans qui se rencontraient sous la plume des gens d'affaires n'étaient souvent ni sans nouveauté ni sans grandeur. Mais les légistes y firent la sourde oreille. Ils ne voulurent ni des monts-de-piélé, première forme de la banque de dépôt, ni d'une noblesse commerçante, alors que la noblesse insistait pour se livrer au grand trafic sans dérogeance, et, moins pratiques même que le clergé, ils ne s'occupèrent pas, ce semble, des projets de rcor-
ganisation marilime ou de fondalions coloDiales que Tordre ecclésiastique accueillait avec faveur*.
A leur insu d'ailleurs, les classes les moins féodales de la société subissaient Tinfluence d'un vieux levain demeuré dans les mœurs, et gardaient pour les professions industrielles je ne sais quel vague dédain dont notre époque est à peine guérie. Aussi la passion la plus vive de la bourgeoisie qui vivait du négoce, était d'en sortir, de s'honorer en devenant à son tour improductive, et de décrasser sa roture dans d'inutiles offices où le capital industriel allait s'enfouir. Les classes industrielles portaient le fardeau d'un long passé militaire, et cette fatalité les rendait incapables d'esprit de suite et de tradition. Ainsi s'explique ce que Sully appelait déjà « l'incapacité des cervelles françaises» pour les entreprises de longue patience*. Richelieu, lui aussi, constatait le mal, et comme il ne marchandait pas les remèdes, il parlait de réduire le nombre des collèges, pour restreindre cette éducation littéraire qui, donnée à profusion aux fîls de la bourgeoisie, les détournait, suivant lui, du trafic et de la guerre ^
Seul, le commerce de mer montrait parfois quelque instinct des grandes choses. De Dunkerque, de Saint-Malo, de Dieppe, de La Rochelle, d'héroïques aventuriers s'élançaient à la découverte des plages lointaines. Les frères Parmentier avaient découvert Fernambouc (1520), Jacques Cartier le Canada (1534). Mais c'étaient là des entreprises individuelles, dont le caractère plus roilitaiœ que commercial expliquait Taudace et la gloire passagère. Les capitaux ignoraient le chemin de ces expéditions aventureuses ; le commerce maritime avait des corsaires, mais pas de colonisateurs. Cent ans plus tard, pour détenniner les négociants des ports à entrer dans une voie plus féconde, Colbert lui-même dut faire des efforts inimaginables. Ainsi, en 1664, il envoie le chevalier de Clerviile, ingénieur qu'il employait souvent, en mission de confiance, avec charge de provoquer, dans les villes maritimes de Normandie et de Picardie, la formation de compagnies de négoce transatlantique.
Procès- verbal du clergé, aux États de
2. Lettre de Sully au président Jeannin. (Fonds des 000, n* 203.)
à. Lettres de Bic/ielieu, Avenel, 11, p. 159-183. — Hequéte de la noblesse, 1027.
Clerville consulte tour à tour Calais, Dieppe et Rouen; il procède à une enquête, à un débat contradictoire, et la résistance qu'il rencontre n'est pas moins curieuse que les raisons sur lesquelles on Tappuie*. LesRouennais déclarent, par exemple, que là où les premières découvertes sont accomplies, les routes indiquées, grâce au concoui's des princes et des marchands associés, comme il a été fait pour l'Amérique, les Antilles, le Sénégal et le Canada, il n'est besoin ni de société, ni de grande compagnie. « Mettre les marchands en compagnie, disent-ils, c'est absorber la direction industrielle dans un petit nombre de mains et réduire à l'inaction la masse des commerçants associés, ce qui est absolument contraire à la qualité naturelle du négociant. » Aussi déclarent-ils qu'ils se gardent de faire « des sociétés particulières qui excèdent le nombre de huit ou dix, si c'est mesme à condition d'y pouvoir renoncer tout aussitôt que les entreprises pour lesquelles elles ont été formées sont achevées ». Voilà comme il est vrai de dire que la centralisation a tué en France la faculté d'association !
Tel était l'esprit des classes mercantiles de la bourgeoisie française : si elles s'organisèrent, la pensée leur en vint d'ailleurs. Il est évident que, vers le début du dix-septième siècle, les préoccupations industrielles des gouvernements de l'Europe occidentale se multiplient. La part qu'ils prennent dans les destinées du travail tend partout à s'accroître. Partout le gouvernement pénètre dans l'industrie, sous forme de subventions, d'encouragements, même de plans d'ensemble.
En Angleterre, Elisabeth constituait le commerce de mer en grandes compagnies (1583 et 1600); la Hollande, républicaine et fcdérative, où chaque province, chaque ville maritime s'était d'elle-même organisée en sociétés pour les voyages de long cours, se rangeait librement sous une direction concentrée et unitaire, et, de la fusion des différentes associations municir pales, les États généraux faisaient la grande Compagnie des Indes orientales (1602). Les mêmes préoccupations d'action collective se retrouvent jusque dans les traités de commerce de cette époque. Il nous reste, par exemple, une curieuse proposition, soumise, en 1627, par le roi d'Espagne et l'empereur
1. Rapport du chevalier de Clerville. (Fonds des 000, n* lî2.)
J. Ferry, Z>wcoMr«. VII. 31
d'Allemagne aux villes de la Hanse leulonique et aux villes libres de la mer Baltique. Cette négociation, demeurée du reste sans succès, avait pour but d'associer deux grandes puissances roarilimes, TËspagne, qui tenait le Midi, et la confédération des Municipes qui régnait au Nord, en les constituant en grandes compagnies, solidaires entre elles, sous la direction d'un conseil suprême, pris parmi les marchands. Celte espèce d'amphictyonie commerciale eût été chargée de centraliser une statistique permanente, et de distribuer aux diverses localilés, selon leurs besoins, les produits destinés au consommateur, afin de pacifier la concurrence, et de faire, dit le texte, « qu'une seule ville ou province n'attire à elle seule le gain par force, ainsi qu'il se fait à cette heure ^ ».
Utopie tant que Ton voudra: c'est, du moins, un témoignage des préoccupations nouvelles qui se faisaient jour. Ces tendances sont manifestes, à cette époque, dans les États les plus libres; mais c'est surtout dans les pays décentralisation monarchique qu'elles purent se déployer à Taise. Là, la royauté est, par la force des choses, le grand réformateur : elle n inspire pas, mais elle concentre le mouvement novateur dont sa politique est le reflet fidèle, en sa présence, au centre et au sommet de toutes choses; elle donne à Tesprit d'entreprise des habitudes d'unité et de synthèse poussées parfois jusqu'à la témérité. C'est pourquoi le génie d'innovation industrielle s'attaque en France, dès ses premiers pas, aux travaux les plus gigantesques, à ceux qui sont le plus susceptibles de revêtir un caractère vraiment social.
Ainsi l'exploitation des mines, considérée, depuis les ordonnances de Louis XI, comme un devoir public, avec l'expropriation pour sanction, devint, en 1548, une industrie unitaire et concédée.Uu sire de Roberval obtint la concession de toutes les mines du royaume. Tout puissant pour exproprier, on l'investit même de ces droits de justice que la royauté venait d'arracher aux grands vassaux.
En 1599, Henri IV organise sur des bases analogues une compagnie de capitalistes brabançons, formée pour dessécher tous les marais, toutes les terres inondées de France. Aux
Fonds des 500, n'S
plans généraux dressés par la compagnie, tout propriétaire, noble ou vilain, était tenu de se soumettre. La moitié des terres assainies devait constituer à la compagnie un vaste domaine, véritable fief de haute et basse justice, qu*elle se chargeait de peupler avec des colonies de paysans hollandais^ sous régide d'innombrables privilèges. C'est encore la centralisation qui seule rendait possibles les plans généraux que, la môme année, Sully, grand voyer de France, appliquait aux voies de communication terrestres ou fluviales. Vue de haut et considérée, non comme un intérêt local et secondaire, mais comme un service public et un système, Tœuvre de la canalisation dut à Tunilé d'impulsion ce développement grandiose qui s*ouvre, dans les premières années du seizième siècle, avec les projets du cardinal de Joyeuse, pour la jonction des deux mers, qui se poursuit par le canal de Briare, commencé par Sully, achevé par Richelieu, qui se couronne enfin, quand le dix-septième siècle va finir, par l'achèvement définitif du canal du Midi, Tieuvre géante de Riquet.
Dans ce premier enfantement des idées économiques, les conceptions les plus audacieuses et les plus complexes semblent un jeu pour la spéculation naissante. Un empirisme aventureux, qui embrasse l'ensemble avant les détails, une grande recherche de l'organisation et de la règle, caractérisent ces praticiens formés à l'école de la monarchie.
C'est ainsi qu'en 1C17, reprenant une idée déjà née dans le fertile cerveau de LalTemas, François Du Noyer, sieur de Saint-Martin,' fit agréer par la Chambre de commerce un plan qui révèle des préoccupations remarquables pour l'époque, puisqu'il tendait ù régulariser par des institutions commerciales les rapports du producteur et du consommateur. C'était la création dans tout le royaume de Bureaux de commerce et de crédit, hiéi-archiquement groupés, chargés de recueillir la
1. Voir M. Du Noyer., Moyens et raisons appi*ouvés par les Éiait^ par Du Noyer, 1616.
Propositions, advis et moyens, de F. Du Noyer, 1614. (Paris, Jean Regnou I.)
Lettres patentes du 30 novembre 1616. Avis de la Chambre de commerce du 8 août 1617.
Lettres de MM. de THostel de ville de Paris, 25 octobre 1623.
Advis et résolution de ce qui s'est passé aux États de Bretagne, Rennes, 1633.
Statistique et d'agir comme intermédiaires dans les achats et les ventes. Le côté original de ce projet est que, à Faction directe du pouvoir dans Tordre industriel, il substituait une grande compagnie, destinée, dans la pensés de son auteur, à <îomprendre un jour Tuniversalité des producteurs. Elle eût exercé, aux lieu et place de TÉtat, les principales fonctions de la police industrielle : la surveillance des manufactures,le contrôle et la marque des produits, tout le gouvernement intérieur de rindustrie, en môme temps qu'au dehors, elle eût entrepris ces voyages de long cours et de colonisation que Walter Raleigh venait de rendre populaires de Vautre côté du détroit, et qui furent en Angleterre, en Hollande et en France, la grande œuvre industrielle du dix-septième siècle.
Plus d'une fois, avant Du Noyer, il avait été question, dans les Conseils du gouvernement français, d'établissement dans les Indes orientales, dans le Nouveau monde. Plus d'un édit de la grande amirauté de France avait conféré des privilèges de navigation à des officiers de marine, à des armateurs pour les parages récemment découverts du Canada ou de Madagascar. Mais l'esprit de monopole avait tué l'avenir de ces premières • tentatives. Les concessionnaires de la Nouvelle France n'avaient songé, depuis 1604, qu'à exploiter sans mesure et sans prudence, et contrairement aux vues du gouverneur royal, l'illustre Champlain, le commerce privilégié des pelleteries ; l'un d'eux, suivantForbonnais, n'avait pas transporté, en sept années, plus de quarante hommes dans la colonie*.
S'élevant au-dessus de ces visées étroites qui entravaient l'essor de nos colonies naissantes, Du Noyer ne demandait pas même de monopole. Ainsi l'avaient senti les notables de 1617, quand ils « suppliaient Sa Majesté de gratifier le plus qu'elle pourrait ceux qui se présenteront pour faire des compagnies pour lesdits voyages de long cours, sans en priver ses autres sujets ». Il y avait, en ce temps, quelque mérite à comprendre que ce n'était pas le monopole, mais la concentration des capitaux qui faisait la force des compagnies. Du Noyer le proclamait avec l'exagération familière aux inventeurs. « Les grandes compagnies, répétait-il sur tous les tons, ne perdent
Porbonnais, ann^e
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jamais, elles gagnent toujours. » Sous ce prétexte, il faisait entrer dans le domaine de Timmense association qu'il avait rêvée les voyages de long cours, les colonies, les travaux publics, le commerce intérieur, les manufactures; il lui donnait les mines, les terres vaines à exploiter, les marais à assainir, les montS'pyrénées à fouiller, toute la France à mettre en canaux. Cela fait songer à l'homme de Molière, à ce donneur (ïavis merveilleux qui voulait
Ka fameux ports de mer mettre toutes les côtes.
Tout novateur utopiste ( et quel novateur n'a son grain d'utopie?) a, dans sa foi naïve, quelque côté burlesque. Mais celui dont je parle fut pris fort au sérieux par ses contemporains, et il méritait de Tétre. C'est le plus infatigable agitateur d'idées économiques de son temps : vingt ans, il colporta ses plans, pleins d'idées généreuses, de vues positives et de chimères, de la Chambre de commerce aux États généraux, aux Assemblées de notables, des Étals de Bretagne au Conseil du roi. Son entreprise enfin fut la première qui subit en France une épreuve, souvent tentée depuis, et qui n'est devenue qu'à une époque récente un procédé normal. I^e 1'^ mars 1621, Du Noyer ayant été fait contrôleur général du commerce, comme Laiïemas, une souscription publique s'ouvrit à Paris, « pour la royalle et générale compagnie pour le trafic et commerce de la navigation des Indes orientalles ou autres ». Une adresse de la municipalité parisienne aux villes du royaume les convia à se taxer entre elles et à s'unir à la capitale dans cette entreprise *. Mais ce fut en vain : les villes prétextèrent qu'elles étaient sans argent, les capitaux privés ne bougèrent pas : il fut manifeste que, pour les attirer et les enhardir, il y fallait d'autres façons que l'appel d'un spéculateur isolé. Ce n'était pas trop de la main puissante du cardinal de Richelieu.
C'était, en eiïet, le temps où Richelieu débutait dans son
l. La Ville de Paris déflnissait ainsi le but de Tentreprise : « employer les gens inutiles, faire vivre les pauvres, participer aux fruits et aux mérites de ta conversion des sauvages, débiter et faire valoir les denrées que nous avons de trop. » (Lettre de MM. de l'Hostel de Ville, 162î.)
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ministère glorieux, et sa politique fit une large place à la restauration de la marine des colonies, à toutes les grandes choses du commerce extérieur, que Topinion publique appelait de ses vœux depuis quinze ans. Dans cette direction, le grand cardinal n'eut qu'à suivre le flot qui portait tous les esprits et toutes les classes. Les mœurs aristocratiques elles-mêmes avaient, en dépit des préjugés féodaux, cédé à l'entraînement universel : aux États de 1615 comme à l'Assemblée des notables de 1626, la noblesse était venue d'elle-même revendiquer le droit de se livrer au commerce de mer sans dérogeance. Et le nouveau ministre, publiant à la suite de cette dernière Assemblée son programme, sous la forme de Déclaration royale, proclamait qu'un des premiers objets du gouvernement était « de rétablir le commerce et les marchandises, de renouveller et amplifier ses privilèges, et faire en sorte que la condition du trafic soit tenue en l'honneur qu'il appartient, et rendue considérable entre nos sujets, afin que chacun y demeure volontiers, sans porter envie aux autres conditions ». Fidèle à cette parole, Richelieu ne se contenta pas seulement d'ouvrir toutes grandes à l'aristocratie nobiliaire les portes du commerce de mer : la noblesse devint le prix des entreprises d'armements maritimes, et fut acquise aux familles où ces spéculations étaient héréditaires. Le titre de noble, avec un rang dans la hiérarchie, fut reconnu aux marchands de gros, dignitaires de leurs corporations*. Tandis que ce prince de l'Église faisait des prêtres de son cortège des généraux et des chefs d'escadres, gi-ands seigneurs de fière race, il ne craignait pas d'ouvrir dans l'ordre des gentilshommes une large trouée de bourgeoisie. Place donc aux labeurs pacifiques à côté des travaux guerriers, qu'ils marchent, les uns et les autres dans un égal honneur, jusqu'à ce qu'une nouvelle étape soit franchie, et que l'avenir subordonne hautement, dans la hiérarchic.sociale, l'homme de guerre au producteur!
Déjà le sentiment public commençait à associer dans ses préoccupations la guerre et le négoce. Ainsi, la création d'une marine militaire, que le pays réclamait depuis Henri IV et que le cardinal lui donna, c'est l'enrôlement de l'activité guerrière
Ordonnance de 1639, dite Gode Michaud
au service des intérêts industriels et commerciaux, la police des côtes assurée, la garde des colonies, la protection du pavillon du commerce à travers les mers. L'organisation de la défense maritime est un besoin nouveau que les siècles précédents ne sentaient pas ; comme le trafic des terres lointaines et les voyages de long cours ne tentaient pas non plus leur ardeur aventureuse. Le dix-septième siècle découvrait, le premier, ces horizons paciQques, et le grand homme sous lequel régnait le fils de Henri IV, s'inclinait devant Taurore d'un âge industriel, en créant pour lui-même, avec solennité, une surintendance générale du commerce et de la navigation, qu'assurément plus d'un premier ministre dédaignerait de nos jours.
On retrouve dans les fondations économiques de Richelieu, le caractère dont il marquait toutes choses. Pour rendre les forces industrielles de la société capables du rôle qu'il leur destinait, il comprit qu'il fallait les discipliner, les concentrer et les unir. « Pour se rendre maître de la mer, disait-il, il faut voir comme nos voisins s'y gouvernent, faire de grandes compagnies, obliger les marchands d'y entrer, leur donner de grands privilèges comme ils font ; faute de ces compagnies, et pour ce que chaque petit marchand trafique à part de son bien, ils partent, pour la plupart, en des petits vaisseaux et assez mal équipés, ils sont la proie des princes nos alliés, parce qu'ils n'ont pas les reins assez forts, comme aurait une grande compagnie. » Et Richelieu, dans un langage que la monarchie n'avait jamais parlé, exhortait solennellement les capitaux « à s'unir et lier ensemble pour former de bonnes et fortes compagnies, en la manière qu'ils verront bon estre, » leur promettant « de les accroître en privilèges et faveurs spéciales et les maintenir en toutes les manières qu'ils désireront pour la bonne conduite et succès de leur commerce ». C'était ouvrir libéralement la carrière aux grandes expériences, à l'esprit de combinaison et d'entreprise^ sans aucun mélange de ce pédantisme administratifqui a caractérisé, dans d'autre temps, les rapports du pouvoir avec l'industrie. Richelieu concevait les grandes compagnies, comme des gouvernements industriels, alliés naturels du pouvoir royal, dans son œuvre de transformation sociale, et il les comblait sans défiance. Droits de justice et de seigneurie, villes libres, armée, pavillon, forteresses, tous ces attributs sou-
verains, arrachés à la grande noblesse, n'appartiennent plus, sous ladminislration de Richelieu, qu*à des sociétés de marchands.
En 1626, des capitalistes hollandais et bretons sont autorisés par le cardinal, en sa qualité de réformateur général du commerce du royaume, à constituer une entreprise de voyages de long cours, d'armements maritimes, de colonisation, de pêcheries, avec un établissement considérable sur la côte de de France pour servir de base à nos opérations lointaines. En homme d'État qui jugeait bien Tincapacité industrielle des populations indigènes, Richelieu voulait que la compagnie transplantât, à portée des deux mers, des colonies de travailleurs hollandais et flamands, destinées à peupler nos côtes de gens de mer, de pécheurs exercés, d'artisans de tous métiers, à y fonder des chantiers de constructions maritimes, et ces manufactures de draperies, de toiles fines et de cordages qui faisaient la richesse des Provinces-Unies. Deux villes libres, franches d'impôts et de droits de douanes, l'une sur la Méditerranée, l'autre sur l'Océan, auraient recueilli cette émigration laborieuse*. La grande cité maritime, dont le cardinal songeait déjà à dompter l'orgueilleuse indépendance, La Rochelle, eût cessé d'être sans rivale. C'est de la même politique que procède deux ans plus tard la Compagnie du Morbihan, dotée, comme la précédente, d'un port franc (Lorient) de libres entrepôts et de colonies*. Rien n'était plus viable ; mais le parlement de Bretagne, ameuté par les intérêts provinciaux, fit si bien qu'avec un capital réalisé et cent associés, la Compagnie du Morbihan, fut réduite à se dissoudre.
Richelieu tourne alors ses vues uniquement vers la colonisation du nouveau monde, et il donne le Canada à une nouvelle société. Les concessionnaires s'étaient recrutés dans cette petite noblesse, dont il avait fait un des appuis les plus dévoués de son pouvoir, et dans la classe opulente des magistrats municipaux. Les lettres-patentes sont datées de la tranchée devant La Rochelle (1628).
La Compagnie du Canada est demeurée le type de toutes les
1. Voir la proposition de Witte et autres, pour la compagnie de la Nacelle fleurdelisée de saint Pierre. (Fonds des 500, n« 203}. V. Forbonnais, 1. 1, pièces justificatives.
grandes enlreprises coloniales de la monarchie. Son caractère le plus saillant est le monopole, que les États généraux de 1615 et TAssemblée des notables de 1617 avaient condamné, et devant lequel Richelieu avait reculé jusqu'alors. On pourrait croire que ce système de servitude commerciale que Texpérience a jugé sans retour, fut un entraînement du despotisme, une de ces usurpations industrielles, ou la logique conduit fatalement l'usurpation politique. Mais c'est là une inlreprélalion trop facile et trop moderne des tâtonnements du passé. Si les monopoles coloniaux n'ont pas enfanté les résultats qu'en attendaient leurs auteurs, l'erreur fut, au dix-septième et au dixhuitième siècles, européenne. La Hollande républicaine en est plus coupable que la France monarchique, car elle en eut l'initiative. C'est qu'au déclindesâges militaires, quand la conquête se transforme en colonisation et les haines nationales en guerre de tarifs, quand chaque peuple veut avoir dans les terres fabuleuses du nouveau monde un marché exclusif pour ses produits, le commerce libre est impraticable : il n'y a que le monopole qui puisse accepter et soutenir la lutte semi-guerrière et commerciale qui s'engage sur les mers.
11 faut ajouter que jamais monopole ne sut mieux garder la mesure que celui dont Richelieu gratifiait la Compagnie des Indes. Les pêcheries du nord de l'Amérique demeuraient au commerce libre ; il n'y avait de livré au privilège perpétuel que le trafic des pelleteries et des cuirs. Tous les autres négoces qui pouvaient être portés au Canada, n'étaient que pour quinze années l'apanage exclusif de la Compagnie. C'est à ce prix que notre loi rémunère la foule banale des inventeurs ; en est-il beaucoup dont le monopole se justifie au même degré par la grandeur du but et les périls de l'inconnu?
Le monopole ne tient donc pas à des conditions de gouvernement particulières à la France. C'est à d'autres signes que Ton a pu reconnaître, dans son système colonial, l'empreinte du génie propre de ses chefs et de sa constitution politique. Organisée par un pouvoir unitaire qui représentait, toutes les fois que la fiscalité ne l'aveuglait pas, le sentiment traditionnel des intérêts généraux de la nation, la colonisation se trouve, par la force des choses, systématiquement et grandement conduite. Autre, avait été, en Hollande, la loi de formation des grandes
compagoies. Leur origine était toute municipale, leur caractère exclusivement mercantile. De chaque cité marchande, avait librement surgi une association commerciale, dont Ténergie individuelle était Tàme, l'intérêt privé le principe, le but et la moralité. Le pouvoir central avait mis en faisceau ces rameaux pleins d'une sève vigoureuse, mais sans pouvoir changer leur caractère. La discipline sociale a trop peu de ressort dans les républiques municipales et fédératives : la grande Compagnie des Indes garda Tesprit, les habitudes et les tendances d'une entreprise individuelle. Aussi la Hollande, comme déjà Venise dans ses possessions de Grèce et d'Illyrie, eut-elle plutôt, dans ses établissements des deux Indes, des comptoirs que des colonies, des monopoles sans contrepoids, un despotisme mercantile qui régnait sur les plages lointaines et qui poursuivait à tout prix le dividende. La Compagnie hollandaise jetait à la mer, dans les années d'abondance, une partie de sa récolte des Indes pour maintenir ses prix de vente. La Compagnie anglaise exterminait, par cupidité et par système, les naturels du nouveau monde'. Je ne doute pas que le commerce français, livré à lui-même, n'eût reproduit ces excès d'un égoïsme sans frein. Mais ce sont là des faits que le gouvernement français, accoutumé à traiter en maître avec les intérêts privés et les pouvoirs locaux, n'aurait jamais tolérés. On doit celte justice à la royauté qu'en donnant le Canada à une société de marchands, elle songeait plutôt à assimiler qu'à conquérir : le sauvage converti s'incorporait, de plein droit, à la nationalité française ^ La charte qui concédait Madagascar au monopole y proscrivait solennellement l'esclavage'.
A côte du projet favori de christianiser les populations américaines,un des grands objets qu'on assignait à la colonisation, dans les idées françaises, c'était l'émigration des mendiants valides, la pensée de « civiliser^ », en l'établissant au delà des mers, cette race errante et misérable qui vaguait, en dépit du fouet et de la potence, par les chemins de la vieille France.
1. M. Dussieux. Le Canada fV après les archives de la marine^ 1855.
2. Ordonnance de 1628, constitution de la Compagnie du Canada.
Du Nover
Il faut noter ces faits, qui caractérisent si bien les vues sociales et généreuses propres au système français.
C*est pour Thistorien un désespérant spectacle que ces alternatives de fécondité et d'impuissance, ces crises successives d'humiliation et de grandeur qui abondent dans les fastes de la monarchie. J^admire à la fois et les complaisances de la fortune, qui ne se lasse pas de susciter à la royauté, dans ses jours d'orage et d'abaissement, de grands sauveurs, et la stérilité, en quelque sorte organique, du pouvoir héréditaire, livrant périodiquement, au lendemain de ces glorieuses dictatures, des constructions qui semblaient bâties pour les siècles au pillage des basses cupidités et des médiocrités impuissantes. Si le progrès apparaît comme la loi finale de ce mouvement interrompu, c'est un progrès intermittent, fait et défait tour à tour par la main des rois. L'institution monarchique trouve dans son alliance traditionnelle avec les cla.sses libres, pacifiques et laborieuses de la nation la force intime qui la pousse, par intervalles, dans les voies de l'avenir : un fardeau la ralentit et l'entrave, c'est Ihcrédité. Après la gloire d'Henri le Grand, les Concini et lesdeLuynes régnèrent avec opprobre sous un enfant. Après Richelieu, la minorité de Louis XIV, vingt ans d'anarchie économique et financière, les rapines de Mazarin, les folies de Fouquet, l'impôt accru qui pressure le producteur, la fiscalité, établie en despote à la frontière, et qui interdit, par Ténormilé des droits, aux fabrications nationales laccès des matières premières tirées de l'étranger, l'industrie des soies comme celle des laines ployant sous ce fardeau, le règne du fermier ou du traitant, le désordre financier poussé au cynisme et réduit en système : de l'œuvre de Richelieu dans le gouvernement intérieur, il ne reste que des ruines. C'est à ce moment que des rangs obscurs de la bourgeoisie commerçante surgit un réparateur, qui reprend les traditions interrompues, et qui s'engage, avec la fermeté du génie, dans la voie que le grand cardinal avait ouverte.
Les capacités administratives de Colbert et la multiplicité de ses entreprises ont caché à plus d'un historien la grandeur
sociale elle caractère systémalique de ses desseins. Mais, sous la figure studieuse et mesquine de l'intendant laborieux et' capable, qui est demeurée dans l'histoire, a vécu la haute pensée d'un législateur. Issu de cette classe plébéienne, dans laquelle Louis XIV aimait à prendre ses conseillers, Colberl fit de son ministère la formule vivante de ce progrès plébéien qui poussait depuis soixante ans la société française dans les voies industrielles. Plus d'un grand homme a besoin qu'on lui fabrique après coup des théories ; Colbert n'a que faire de trouver l'histoire ingénieuse ou complaisante : il avait eu la rare fortune d'aborder le pouvoir avec un système, et lui-même, en maint endroit, en a posé les bases.
En face d'une société fondée sur la distinction et l'inégalité des classes, Colbert s'armait résolument d'une règle unique et d'une commune mesure, l'utilité sociale, qu'il estimait, pour chacune d'elles, à leurs aptitudes laborieuses. Il y a, disait-il expressément, des conditions dont il est besoin de restreindre la dignité etTimportance parce qu'elles tendent à « se soustraire au travail qui va au bien général»: tels sont les officiers de justice, les prêtres et les moines. D'autres, au contraire, ne veulent que le bien public, parce qu'elles sont fondées sur le travail : aux marchands, aux laboureurs, aux artisans, aux soldats, il faut donner, en conséquence, honneur, faveur et protection*. N'était-ce pas fonder la politique sur la distinction, que nous croyons moderne, des fonctions productives et des fonctions improductives? Telle l'avait déjà conçue ce grand cardinal dont procédait le génie de Colbert, et sous Tautorité duquel il avait accoutumé, dit-on, déplacer ses desseins. Mais la pensée de Richelieu, entravée dans son essor par des luttes terribles, des préjugés de gentilhomme et de prélat, et cette éducation de la caste dont les plus grands esprits ont peine à s'affranchir, reparaissait plus large, plus libre, plus approfondie. Les classes aristocratiques et militaires pouvaient, jusque dans l'attitude despotique que Richelieu avait prise vis-à-vis d'elles, reconnaître encore un des leurs. La politique, que la nécessité fit batailleuse, ne pressentait qu'obscurément les destinées pacifiques de l'avenir. Colbert faisait un pas de plus : il associait
1. Projet d'une revision générale des ordonnances. Discours prononcé par Colberl dans le Conseil du 10 octobre 1665. Revue rétrosjyective^ 2* série, IV.
il esl vrai, dans sa formule, le soldat au producleur, mais il n'est pas douteux que, dans son esprit, la prééminence sociale n'appartint de droit aux labeurs paisibles, aux forces productives. Seul, il représenta, dans les conseils du plus belliqueux des princes, la politique de la paix, cette politique qui aime la paix pour elle-même et qui la pratique comme un système. Ce fut pour lui, comme, on sait, le chemin de la disgrâce, et le courtisan saciifla sa faveur, celte faveur royale quun Racine, un Vauban prisaient assez haut pour n'y pas survivre, aux convictions de Thomme d'État.
Considérés de cette hauteur, les actes du plus fécond des ministres se déroulent avec une unité imposante. On voit alors, dans sa haine du traitant, dans son aversion pour les emprunts, dans son indifférence aux cris des rentiers dont il écourtait sans pitié les arrérages, autre chose que la réacti:on étroite et violente d'un financier qui cherche l'équilibre. Qu'il réduise d'une main hardie la valeur et le nombre des charges de finance et de judicalure, qu'il rêve d'abohr le trafic et l'hérédité des offices, qu'il traite en ennemi le prêt à constitution de rente en abaissant l'intérêt de l'argent au denier 20, de peur que K ces profits exclusifs ne servent d'occasion à l'oisiveté et ne détournent des manufactures, du commerce et de l'agriculture», c'est la même vue sociale qui le guide et l'inspire. C'est la guerre aux parasites, aux fonctions improductives, et, comme disent énergiquement les préambules de ses ordonnances, « à cette vie oisive et rampante, inclination naturelle des Français », d'où naissent tant « d'offices sans fonctions », tant de gens de loi avides et chicaneurs, tant de littérature mendiante*.
J'ai montré le but où marchait Colbert, je considère maintenant l'ensemble de ses procédés organisateurs :
Non content de subordonner, avec une raison si haute et si résolue, toutes les forces matérielles de la société à son développement industriel et pacifique, Colbert voulait que le gouvernement prit en mains la direction suprême de l'essor économique, si longtemps subalterne. Dans l'exécution, il n'inventa guère : il n'y a pas une de ses fondations, pas une de ses méthodes dont on ne puisse retrouver, avec quelque recherche,
Ordonnance de 1665 sur les tarifs de douanes. Préambule
TiDspiralion el la Irace dans les mémoires entassés dans nos archives. L*activité inventive des hommes à projets n'avait pas sommeillé depuis la monde Richelieu : les cartons du conseil, chargés des requêtes du commerce et de Tindustrie, avaient enfoui des plans sans nombre. Le travail de cinquante années avait mûri Tœuvre de Colbert : moins égoïste, un Mazarin eût pu déjà rassembler les éléments épars; moins léger, un Fouquet Teût comprise. Mais le génie fut d*y mettre un si bel ordre, d'y faire pénéti*er Tesprit d'ensemble, la science politique, le souffle de la vie. Tarifs prolecteurs, règlements industriels, grandes compagnies, tout se tient et s*enchaîne, et la saine critique doit, pour le bien juger, tout prendre dans son ensemble, et surtout rattacher chaque grande mesure à sa filiation historique, à ce qui, dans la suite des temps, la précède, la prépare et souvent l'impose.
C'est pour avoir manqué de cet esprit scientifique qui cherche dans rhistoire, non le côté absolu, mais Taspect relatif des choses, qu'on a pu, isolant les tarifs de Colbert de Tédiûce dont ils font partie, oubliant et les tendances qu'ils proclament et les opinions dont ils attestent la tyrannie séculaire, couvrir de ce grand nom le système de la prohibition douanière. La justice la plus stricte veut pourtant que Ton juge les hommes d'Élat autant parce qu'ils ont voulu que parce qu'ils ont pu faire. 1^ prohibition avait, au temps de Colbert, plus d'un siècle d*exiâlence, non seulement comme théorie, mais à l'état de poUliquc et de système. Une fausse notion économique avait été son berceau : à sa naissance avaient présidé ces erreurs populaires sur la fonction du numéraire, qu'on voit déjà, non sans surprise surgir auxÊtals de 1468*, et qui furent pendant des siècles toute l'économie politique des gouvernements européens. Appliqué de vieille date dans les républiques mercantiles de Tltalie, mis en pratique dès le quinzième siècle dans l'intérêt de certaines fabrications du midi de la France, formulé enfin, dans ses conséquences les plus absolues, par un élève des Médicis, le chancelier de Birague en 1572, le système, qu'on a bien nommé métallique, était demeuré la foi des classes industrielles et la panacée de toutes leurs misères. C'était comme une infaillible
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providence, invoquée de temps immémorial par la bourgeoisie commerçante, préconisée par les États généraux, les Assemblées des notables, les écrits des politiques. L'auteur du plus ancien IVaité d'économie politique, Montchrétien de Valteville (1610), qui représente fidèlement les idées courantes de son temps, mettait au service d*un amour fanatique de la prohibition toute Temphase d*un auteur de tragédies. Les états de 1615 érigeaient en un dogme la double maxime d'empêcher la sortie des matières premières et de fermer la frontière nationale aux produits de manufacture étrangère. Les corps de marchands dansleurs requêtes, les parlements, les cours de monnaies dans leurs remontrances, maint mémoire adressé au Conseil du commerce, aux Notables, à Mazarin' vont répétant que la Franco peut et doit se passer de ses voisins, qui I appauvrissent de numéraire, tandis que ses exportations en vins et en blés en font l'indispensable poui-voyeur de l'Europe entièn^.
Ni Tardeur passionnée, ni lamerlume, ni les exagérations intéressées, ni les colères, qu'on croirait d'hier, ne manquaient aux prohlbitionnisles de ce siècle. Aux intérêts ameutés Colbert ne céda qu'en leur imposant un progrès. Des tarifs protecteurs, variables dans sa pensée et destinés à régler, non à proscrire, la concurrence des fabriques étrangères, remplacèrent l'exclusivisme aveugle que le pays, consulté, eût volé tout d'une voix. La protection s'établissait, d'ailleurs, sur un terrain nouveau : Colbert, répudiant des théories séculaires que ce grand esprit jugeait surannées, annonçait ses tarifs, non pas comme un moyen banal de conserver à la France son numéraire, mais comme un système d'encouragement pour les industries naissantes. 11 les rattachait ainsi à son idée favorite « de divertir par des occupations honnêtes » le peuple des professions oisives.
Ainsi rajeunissaient, en se transformant, les traditions industrielles de la royauté. D'année en année, de mois en mois, les manufactures que la mort de Henri IV semblait avoir frappées au cœur, se relevaient de leurs ruines abandonnées ; les procédés les plus nouveaux de l'Angleterre et de la Hollande, . acclimatés, doublaient la production nationale ; les ateliers
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paraissaient sortir de terre. On voyait renaître les compagnies maritimes qui, depuis Richelieu, se débattaient sur les plages lointaines ou végétaient dans les ports. Le monopole, entrant avec Colbert dans une phase nouvelle, prenait un caractère tutélaire que les fondations du grand cardinal avaient laissé dans Tombre. Celles-ci n'étaient, à vrai dire, que de grands fiefs industriels, des pouvoirs délégués mais fonctionnant avec une grande indépendance et reconnaissant dans TËtat plutôt un suzerain qu'un maître. Une surveillance attentive, rigoureuse, incessante, caractérise, au contraire, les rapports du gouvernement de Colbert avec les grandes compagnies. 11 les concentra, il groupa et associa tous les petits monopoles coloniaux, sans génie administratif, ni espèce de suite, que Richelieu avait laissé s'établir, et il porta à cinquante années la durée des privilèges. En même temps, les attributions se divisèrent : on ne vit plus les travaux publics dans les mêmes mains que les colonies. Le canal du Languedoc fut exploité par les capitalistes qui l'avaient construit, mais la navigation eut ses tarifs essentiellement modifiables et librement réglés par le roi. Deux compagnies maritimes se partagèrent la côte d'Afrique, deux autres l'Asie et le Nouveau monde, mais le joug administratif pesa sur elles comme sur de grands fonctionnaires. La destitution vint plus d'une fois châtier leur impuissance, et la Compagnie d'Occident, convaincue de stérilité au Canada, dut abandonner au libre commerce toute l'étendue delà concession. Et comme pour mettre mieux encore en lumière la mission sociale de ces grandes concentrations industrielles, Colbert ne limitait pas leur capital ; rêvant d'y associer un jour la nation tout entière, il en ouvrait Taccès à tout venant, il y convoquait, du haut du trône, clergé, noblesse et roture. La France eut alors un spectacle extraordinaire, qui doit compter dans les grands jours de la société industrielle. Quand l'initiative royale eut appelé dans la Compagnie des Indes tout ce que l'État avait de renommées guerrières et de vieille aristocratie, quand les noms les plus fiers se mêlèrent à la roture boutiquière et bourgeoise sur les listes de souscriptions d'une socijélé de commerce, on vit, un jour\ celui qu'on nommait déj^ Louj$ le Grand, tout
]. Mars 1665. Relation de rétablissement de la Compagnie des IndeSy par Charpentier.
plein (le la jeane splendeur de ses années de gloire, présider, dans le Louvre étonné, une assemblée d'actionnaires. Ni Louis sans doute, ni son brillant cortège, n'eurent conscience de la révolution sociale dont cet acte sans précédent était un symptôme. Mais Colbert savait à merveille qu'il demeurerait à la jeune industrie quelques rayons de la pompe royale dont il entourait son berceau. Désormais, le travail associait à ses humbles profits les têtes les plus hautes. La commandite industrielle pénétrait dans les classes nobiliaires comme un dissolvant obscur, mais infaillible, de leur constitution séculaire ; ainsi Colbert ébauchait l'œuvre de révolution qu'il était réservé à Louis d'accomplir.
Cependant, son gouvernement poursuivait, sans tâtonnements et sans incertitude, l'organisation des populations laborieuses. Ici surtout, appai-ait le caractère dictatorial de son système. Ses règlements industriels, dont il est banal de critiquer les minutieuses rigueurs, organisaient la société des travailleurs comme un grand atelier dont le pouvoir était le contremaître et le pédagogue. Mais placez-les à leur date dans la chaîne des lemps, et, de ce côté encore, vous jugerez Colbert irréprochable. Henri III avait étenduàtoules les villes industrielles la maîtrise, comme une garantie contre la concurrence, la jurande, comme une précaution contre Tinexpérience et la mauvaise foi des producteurs. C'étaient les villes de libre industrie qui, lasses d'anarchie, étaient venues, d'elles-mêmes, demander à passer sous un joug salutaire. Il y eut bien, aux États de 1615, une réaction assez vive contre le développement du régime des corporations, mais c'est à la fiscalité seulement que le Tiers en voulait, et les cahiers ont soin de réserver en principe le contrôle des fabrications par des experts que nommeraient les juges royaux. Les institutions locales en étaient à ce point que tout le monde préfémt la suiTeillance du pouvoir à celle des corporations indépendantes. Ainsi disparut sans retour ce qu'il y avait encore de municipal dans le régime de l'Industrie; ainsi les inspecteurs des manufactures, créés par C^olbert, héritèrent des jurandes urbaines : une revision générale des règlements des métiers dut naturellement s'ensuivre. Le code industriel de Colbert ne fut, d'ailleurs, ni plus minutieux, ni plus despotique que les statuts municipaux dont il prenait la place, et l'on
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convient que les règles que reçut de lui le travail des métiers furent, en ce temps, les plus parfaites et les plus progressives*. Loin d'enchaîner, du reste, l'industrie à d'invariables rites, elles restèrent incessamment ouvertes à l'esprit de réforme et d'invention. A l'unité de direction, Colbert associait enfin la pluralité du conseil : par lui^ le commerce avait ses représentants officiels, sortes d'États provinciaux de l'industrie, tandis qu'une commission centrale, que Cbamillart devait un peu plus tard rendre permanente, réunissait autour du roi les députés des marchands du royaume. Là, se fondait la statistique, là, règlements et tarifs se ramenaient à l'unité, là, les usages du commerce, recueillis et codifiés, créaient pour la société industrielle l'uniformité des lois. Quand Tédifice fut ainsi couronné, il put apparaître aux yeux comme une des conceptions les plus achevées qu'ait jamais enfantées le génie d'un homme d'État.
Depuis ce temps, la France a vu à l'œuvre les praticiens du système réglementaire. Elle a subi à satiété une politique indiscrète et sans portée, qui semble n'avoir pour but, en réglant ses moindres affaires, que le plaisir bureaucratique d'intervenir. Mais j'en ai dit assez, je l'espère, pour montrer qu'il ne faut pas juger Colbert sur la postérité d'esprits étroits qu'il a laissés dans les conseils de tous les pouvoirs. Le ministre plébéien n'usa du despotisme qu'en vue d'une distribution nouvelle des forces sociales, d'une autre répartition de la richesse, d'un emploi meilleur de l'activité humaine. C'est pourquoi il se fit Pouvoir industriel, enseignant et protecteur. Dans l'histoire du progrès, il représente la haute pensée d'un gouvernement des puissances productives de la société, et le sentiment profond de ses destinées pacifiques et laborieuses.
Un seul des éléments de l'ordre industriel de notre âge manquait à Colbert, qui ne fit que l'indiquer et le pressentir. C'est le principe unitaire et gouvernant par excellence, celui qui réalise, par sa destination même, la direction industrielle que la royauté cherchait dans des institutions administratives : je veux parler du crédit, cet universel régulateur. Le découvrir et l'organiser fut l'œuvre du siècle suivant, comme le régime
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manufaclurier avait surgi au seizième siècle, et les institutions commerciales au dix-septième. Déjà, au déclin du grand siècle, celte puissance nouvelle apparaissait dans un premier symptôme de vie collective : la construction de la Bourse de Paris, Tannée même où cinq cent mille dissidents emportaient dans Texil la fortune de nos manufactures (168S). C'est de ce nouvel organe de la vie industrielle qu'il me reste à parler; j'en rechercherai les origines, j'en marquerai les premiers pas, et je dirai le système industriel, mêlé de grandeur et d'utopie, qui sortit tout armé de son berceau.
La concentration industrielle.
Les transformations sociales, si rapides, aux époques de transition, ne ménagent guère les doctrines reçues et les théories favorites du plus grand nombre. La société ne prend point de licence des docteurs, pour obéir aux impulsions secrètes qui la conduisent. Aussi voit-on souvent des idées laissées en chemin conserver Tempire des opinions, longtemps après que les faits ont prononcé leur déchéance. Mais, tant qu'elles .régnent, malheur à qui trouble leur quiétude ! Rien de plus infatué qu'un système qui a derrière lui de longues années de règne. Il a rang de préjugé dans Topinion commune, et le préjugé n^abdique guère. À le combattre, on passe tout au moins pour téméraire, et Ton risque souvent, ce qui est plus grave, de n'être pas compris.
Il se rencontrera sans doute, dans le cours de cette étude, quelque hardiesse de ce genre. Les faits qui y sont généralisés, les tendances qui s'en dégagent choqueront peut-être les sentiments les plus répandus sur l'équilibre économique de la société moderne, et le système industriel qui lui convient. La génération qui nous a précédés avait, en ces matières, un idéal généreux, dont il est grave de se départir. Mais qui niera qu'à cette heure, la force des choses ne le batte visiblement en brèche? Les aspirations politiques de 1789 étaient tournées vers l'égalité, ses doctrines économiques vers l'individualisme; le nivellement des fortunes et la division du capital fournirent le terrain commun sur lequel le sentiment et la science d'alors se rencontrèrent. Soixante années ont passé sur l'œuvre de nos
pères, et Ton peut douter déjà qu'ils aient bâti pour Tavenir. Dans le champ qu'ils ont laissé libre, la richesse sociale se distribue tout autrement qu'ils ne Pavaient conçu. L'association réunit ce qui devait être divisé, le capital se forme en compagnies, la direction collective se substitue à l'action indi* viduelle ; un système de fusions et de monopoles, où les petites individualités disparaissent, apaise et transforme les luttes de la concurrence. La richesse tend à former dans quelques mains des agglomérations menaçantes, et le pouvoir qu'elle leur donne sur ce qui les entoure dépasse évidemment la mesure où les organisateurs du monde moderne s'étaient proposé de la contenir. Faut-il s'en applaudir ou s'en plaindre? résister ou laisser faire ?
A coup sur, il ne manquera jamais en France de législateurs à outrance, disposés à violenter, à coups de décrets, les manifestations sociales qui leur déplaisent. Mais, ici, la généralité du phénomène doit donner à réfléchir. Ce n'est pas seulement parmi nous que la puissance capitaliste se concentre. L'Angleterre a payé un tribu analogue aux nécessités de la grande industrie. En face de sa vieille aristocratie territoriale, elle a vu surgir une classe d'origine industrielle et plébéienne, rivale d'abord, puis ennemie. Issuedes ouvriers delafln du dixhuitième siècle et du commencement du dix-neuvième, entretenue par l'élévation incessante des parvenus du salariat, sans traditions, hier encore sans histoire, celle-ci a su doubler l'importance matérielle, qui tient à la fortune, d'un rôle public conquis par son génie. L'aristocratie britannique est une caste : son patrimoine est placé sous la garde de vieux principes et de lois séculaires, son existence n'est qu'un fait politique. Mais la création de la classe manufacturière, sa perpétuité, ses grands capitaux, sont des faits industriels. Ce sont les nécessités de l'industrie qui l'ont formée, ce sont elles qui la conservent. Librement, spontanément, et sans que le pouvoir y mette la main, le domaine industriel se continue, sans se disperser, sans se morceler, sans se détruire. I^s lois de la production l'ont seules conduit à ces proportions gigantesques, qui dépassent celles des plus grandes usines de l'Alsace et de la Normandie. C'est bien là qu'il faut étudier, dans leur libre développement et leurs naturelles conséquences, ces tendances à la concentration
économique qu'en France, les lois de successions découragent, que Tassociation exagère, que l'influence gouvernementale altère et pervertit.
Ces tendances me paraissent, en elles-mêmes, nécessaires et légitimes. Leurs manifestations sont de divers ordres, et longue en serait Thistoire. Aussitôt que Talelier sort du cercle étroit de la famille, que les ouvriers s'agglomèrent, que le chef d'industrie se sépare du travailleur, il y a formation du capital d'entreprise, attribution aux mains d'un seul des principales avances delà production, en un mot, concentration industrielle. Dans cette voie, le passage de l'outil à la machine et les progrès croissants de la mécanique marquent les degrés successifs. Puis, vient un temps où la portée sociale du phénomène économique apparaît. Quand la classe des capitalistes est constituée, ses vertus et ses vices influent directement sur les destinées de l'industrie, indirectement sur la société tout entière. Les résultats, par exemple, seront bien différents, selon que les spéculateurs domineront au milieu d'elle, ou que les manufacturiers y auront acquis la prépondérance.
C'est dans cette période de son développement social que je voudrais étudier le grand fait de la concentration industrielle. Et la situation particulière de la France et de l'Angleterre indique, tout d'abord, qu'il est susceptible de revêtir deux formes différentes. Il y a une concentration libérale dans ses procédés, individuelle dans ses organes, qu'aucune loi arbitraire ne provoque ou n'entrave, qu'aucune exagération artificielle ne compromet : on peut l'observer en Angleterre. Non que l'Angleterre ignore ou ne pratique la grande association, mais la tendance qui domine dans son développement, c'est l'individualisme triomphant dont les lords du coton de Manchester et de Liverpool sont le type le plus grandiose. La concentration que la France affectionne mérite, au contraire, le nom de despotique. Les puissances qu'elle élève sont généralement collectives. Elle est foncièrement unitaire et centralisatrice. Qu'elle se subordonne avec docilité au gouvernement, ou qu'en lui tendant la main, elle cache l'arrière-pensée de s'en faire un instrument, ce qui la flatte avant tout, c'est l'impulsion unique, la règle qui part du haut, la direction qui siège au centre. Elle n'organise pas, elle unifie : elle a horreur des
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compétitions. Depuis la compagnie du Mississipi jusqu'au Crédit mobilier, c'est à l'Empire industriel qu aspirent ouvertement tous les faiseurs de systèmes, tous les apôtres de grandes Compagnies.
On ne se rend compte de ce caractère général du mouvement français qu'en remontant aux antécédents historiques dont il est naturellement sorti. Entre les deux états de société que sépare la Révolution française, les analogies sont souvent palpables, la parenté irrécusable. L'ancien régime et le monde moderne se renient et se maudissent, mais, dans leurs couches profondes, en plus d'un point, ils se ressemblent. Otez au milieu social sa couleur politique et Tenveloppe des institutions, et vous retrouverez, de part et d'autre, non seulement, comme on Ta fait voir, les mêmes mœurs administratives, mais les mêmes mœurs industrielles, les mêmes dispositions dans la société bourgeoise, une distribution de la richesse mobilière et des habitudes de capital fort analogues, et, par-dessus tout, cette tendance unitaire qui a formé le tempérament politique de la France, et qui plane depuis si longtemps sur les destinées de son industrie. Dans la société, beaucoup de nouveautés qu'on signale ressemblent à ces grands fleuves dont on perd quelque temps la trace ; elles ne réservent tant de surprises qu'à ceux qui ne savent pas reconnaître la chaîne des temps et la filiation des choses humaines.
L'état économique de l'ancienne France retraçait, dans ses grandes lignes, une image des luttes intestines qui sont le secret de notre histoire. La classe militaire, transformée de féodalité souveraine en aristocratie nobiliaire, conservait la possession du sol, comme un témoignage de la vieille prépondérance de la guerre sur l'activité pacifique et laborieuse. Mais, amoindrie dans Tordre politique, réduite en servitude par le pouvoir royal, sa puissance territoriale elle-même ployait sous le fardeau de la dette hypothécaire. Après lavoir découronnée, les siècles l'avaient appauvrie.
En face d'elle, s'était élevé le jeune édifice de la richesse roturière : tout le capital mobilier était aux mains de la bour-
geoisie. C'était un trophée de ses luttes persévérantes, un gage de son émancipation prochaine. Enrichi par l'épargne, préteur de la noblesse, investi, vis-à-vis d'elle, de la suzeraineté de Thypothëque, le Tiers-état devait, tôt ou tard, consommer à son proflt Texpropriation des classes oisives. En attendant , Tancienne société et la nouvelle restaient séparées, non seulement par les privilèges, mais par la.direction et la part d'aclivilé que Tune et l'autre avaient choisies. La distribution de la richesse correspondait à un classement des rôles économiques invétéré comme Tesprit de caste. On avait vu en Italie, dans les Flandres, la classe féodale des propriétaires des campagnes, absorbée par rélément bourgeois et citadin, prendre les mœui^ industrieuses. Les nobles se faisaient, sans scrupule, marchands, banquiers, spéculateurs. Mais, en France, les villes étaient rares, la production presque exclusivement agricole ; les habitudes guerrières avaient poussé de profondes i*acines; les classes dominantes étaient restées, plus qu'ailleurs, dures aux classes désarmées, obstinées à les ramener au primitif servage, dédaigneuses, quand elles n'avaient plus le pouvoir d'être oppressives, incapables enfin de cette transformation industrielle, dont quelques pays offraient l'exemple. Aussi, sucette terre inhospitalière, le développement des populations laborieuses fut-il, pendant des siècles, fort obscur et fort tourmenté : les classes agricoles grandirent, comme elles purent, sous la compression de l'élément féodal ; les classes industrielles eurent pour asile des bourgades, il est vrai, affranchies, mais isolées les unes des autres par les masses profondes d'un peuple attaché à la glèbe, sans chefs comme sans liens, jusqu'au jour où la ruche travailleuse trouva dans la royauté un guide et un protecteur. Alors se développèrent dans la société bourgeoise les mœurs monarchiques et les habitudes administratives ; mais l'émancipée conserva l'esprit d'isolement et la timidité de son interminable adolescence. L'exploitation de la terre, délaissée par l'indifférence des propriétaires du sol, qu'absorbaient la guerre ou les soucis des cours, se fractionna, d'elle-même, et la petite culture prépara, de temps immémorial, le peuple des campagnes à la petite propriété par le morcellement du bail à cens. L'industrie, arrêtée aux portes des villes par le pillage des seigneurs ou la fiscalité féodale, sans cohé-
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sion, sans débouchés, confinée dans Tétroit horizon des consommations locales, se rangea spontanément sous la loi des Corporations, la forme, par excellence, de la petite industrie. L*épargne se divisa comme la production ; d'un peuple de petits agriculteurs et de petits marchands sortit une classe de petits rentiers; le capital s*accrut, non par la spéculation, mais par l'économie, et chercha son emploi, en dehors du placement commercial dont il redoutait les aventures, dans le prêt hypothécaire, dans les emprunts de TËtat, dans les charges administratives ou judiciaires.
Petits capitalistes et petits producteurs, c'est le fonds même de la bourgeoisie française : aussi Télément qui y domine n'estil rien moins quindustriel. C'est aux possesseurs d'offices, aux légistes, aux gens de robe qu'elle a donné son âme. Le courant des mœurs publiques entraine de ce côté toute la roture : il se fait, des classes commerçantes aux classes officielles, une émigration fatale aux habitudes des producteurs, qui n'acquièrent ainsi ni esprit de suite, ni traditions. Cette disposition est signalée avec force au commencement du dix-huitième siècle, parles délégués des principales villes de commerce de France, lisse plaignent amèrement que Tunique préoccupation de la' bourgeoisie, qui peuplait les professions industrielles, fût d'en sortir, de s'affranchir « du mépris des gens de justice, de l'oppression des gens de finance, » et d'acheter quelque charge '< pour sortir de l'esclavage. » D'aussi étroits horizons étouffaient l'esprit d'entreprise. « C'est ainsi, disait le député de « Nantes, que le négoce et ses habitudes ne se perpétuent pas « dans nos familles, que toutes sortes de gens avides s'y jettent, « qu'on voit peu de bonne foi, beaucoup de banqueroutes, peu « de négociants assez riches, assez entendus pour aller négocier « en concuçrence avec les étrangers*. »
C'est pourquoi Ton vit s'élever, entre la noblesse et les classes laborieuses, cette aristocratie bourgeoise, grave, modeste, de mœurs austères, accumulant patiemment des gages énormes, toujours ouverte aux enrichis des classes populaires, mais dépourvue d'aptitude pour l'industrie et pratiquant, dans les
1. Mémoires sur le commerce de France envoyés à la Chambre de commerce de Paris en Tannée 1701. (Fonds Saint-Germain, n* 394, mss. de la Bibl. imp.)
offices, l'économie comme une tradition, presque comme une fonction sociale. Il faut la voir au sein des États gënéi-aux, où les gens de robe représentaient de tout temps la roture, et, là, mesurer rinlelligcnce industrielle de cette élite de la bourgeoisie. A la malveillance chagrine, qui accueillait d ordinaire, dans les assemblées du tiers ordre, toute nouveauté économique, on reconnaît l'esprit du petit capitaliste, ses vues étroites, sa prudence exagérée, ses scrupules conseiTateurs. Cet esprit a passé dans le sang de la bourgeoisie française, et nos écoles économiques, filles de l'esprit bourgeois, ne tiennent pas d'autre source leur aversion pour l'industrie aventureuse, pour les hommes à projets, et ce culte optimiste de l'épargne, le dieu mystérieux qu'on adore à l'Académie, comme s'il pouvait guérir toutes les plaies sociales et résoudre tous les problèmes.
C'est dans un autre milieu, moins régulier et moins timide, qu'habitaient les spéculations audacieuses, le génie des entreprises. Sur la pratique d'une industrie condamnée par les lois de l'État et parles lois de l'Église, le commerce d'argeni, à travers les persécutions et les anathèmes, les proscriptions * périodiques et les injures, s'était élevé le grand capitaliste, personnage à part, odieux aux mœurs bourgeoises, qui le traitaient d'abord en paria, puis en suspect, tout en subissant son empire. Il est tour à tour, suivant les temps, juif, lombard, financier, traitant, agioteur; mais, au dix-huitième siècle comme au douzième — comme de nos jours — ingouvernable, ne prenant de la moralité sociale que ce que bon lui semble, éludant les lois quand il ne les brave pas et contraignant, à la fin, à force de souplesse et de persévérance, l'ordre légal à le reconnaître. Il était aussi vain, au moyen âge, de poursuivre de peines barbares l'usure et ies usuriers, qu'il le fut, de notre temps, de proscrire le marché à teime et d'avoir une peine correctionnelle contre les joueurs. Le treizième siècle pillait et torturait les Juifs; mais le quatorzième acceptait et patentait les Lombards, race chrétienne fort analogue à la race juive; au seizième siècle les banquiers italiens inondaient la France ; grands docteurs de fiscalité, honnis des États, lapidés par les rues, ils remplissent les charges de finances, s'enrichissent des dépouilles des contribuables et étalent un luxe
détesté, en dépit d*ordonnances draconiennes, trop multipliées pour n*étre pas demeurées impuissantes.
A l*époque suivante, ils font un pas de plus dans les cadres de la société régulière. Les besoins croissants du Trésor, au dixhuitième siècle, font du flnancier un homme nécessaire. Fermier des impôts, il prend à sa charge les risques d*un recouvrement trop lent, au gré d*un gouvernement besogneux et prodigue. C'est lui qui exploite, en traitant à forfait avec le Trésor, la grande ressource fînancière de la monarchie, les créations d'offices, cette mine inépuisable que la vanité bourgeoise alimente ; son imagination féconde remplit, à coups d*expédients, le budget des grandes guerres du dix-huitième siècle. C'est enfin lui qui trafique des innombrables émissions de papiermonnaie dont la royauté, depuis la mort de Colbert, inondait la France. Le fameux Samuel Bernard, celui que le grand roi, poussé à bout, condescendit à courtiser dans les jardins de Marly, avait dans les mains, au temps de sa faillite, vingt millions de bons du Trésor. Le visa de 1715 constata que les 2/3 des billets mis en circulation dans la seconde moitié du règne de Louis XIV, étaient en la possession des gens d'affaires. Ce qu'on gagnait à ces trafics, deux faits, relevés par des documents officiels, le font assez connaître : en 1699, il fut établi que, dans les dix années de guerre qui avaient précédé la paix deRyswick, les traitants avaient levé sur le peuple, en dehors des impôts, 350 millions de taxes extraordinaires, sur lesquelles la gent financière avait touché une commission de cent millions. Cinquante ans plus tard, Forbonnais chiffrait, au plus bas, d'après les étals fournis au Conseil du roi, le gain des affaires de finance, de 1726 à 1754, à 1 200 millions, en constatant un fait grave : c'est que, pendant cette période de vingt-huit années, il n'y avait pas eu plus de 800 personnes appelées au partage d'une moisson si opulente.
Ainsi s'était élevée, malgré les vents contraires, une puissante oligarchie financière. Une telle fortune, après tant de traverses, attestait, sinon sa moralité, du moins sa patience et son génie. L'utilité de son rôle est infiniment plus contestable. Trouvant dans les opérations improductives du Trésor une source de profits assurés, les traitants se gardaient de commanditer rinduslrie: en dehors des affaires de finance, on ne les
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voyait guère entreprendre que de grandes opérations sur les marchandises, tenant plus de raccaparemenl que de la spéculation productive. De leur côté, les rentiers de la bourgeoisie, de tous temps plus épris de sécurité que de dividendes, préféraient, comme de juste, au prêt commercial, les rentes de THôtel de ville ou le prêt hypothécaire. Mais Tassiette inique de l'impôt foncier ayant tué toute pensée d'améliorations agricoles, les capitaux prêtés à la terre ne servaient qu'à faire vivre ses possesseurs; le cultivateur enfouissait ses écus plutôt que d'accroître le fardeau de la taille en augmentant la valeur de son fonds; l'aristocratie territoriale n'empruntait que pour défrayer ses dépenses de guerre ou son faste de cour. Ainsi se concentra autour de l'État et de ses emprunts la meilleure partie de l'activité économique de la société ; les destinées du capital et celles du gouvernement s'identifièrent. Vint alors, après les grandes adversités, les misères sans nombre et les banqueroutes permanentes qui désolèrent les dernières années du règne de Louis XIV, une heure où l'État ne trouva plus de prêteurs, où ses rentes perdirent 50 p. 100, et sa dette exigible de 60 à 90 p. 100, où Dieu cessa de créer, comme avait dit Pontchartrain, pour chaque nouvel office que créait le roi, un sot empressé de l'acquérir; où les charges demeurèrent sans acheteurs et les traitants sans emploi. On s'aperçut alors que la vie industrielle était éteinte, le commerce anéanti, les lerres à vil prix, les saisies innombrables et Temprunt hypothécaire impossible, même à 10 p. 100. Grande leçon pour les pouvoirs despotiques qui créent un mouvement artificiel, se croient féconds, et ne sont qu'enivrés d'une vie factice et du bruit qui se fait autour d'eux.
En résumé, de longue date, bien avant Colbert, l'administration royale avait la haute main dans la société bourgeoise. Elle avait centralisé l'ordre industriel, en même temps que Tordre politique. Point d'initiative chez les producteurs de rindustrie, race timide et gouvernable, se tournant vers le pouvoir royal comme les plants étouffés cherchent la lumière; toute k considération- sociale allant aux fonctions improductives; le génie qui ose et qui crée réduit à se déployer dans le domaine équivoque de la finance : ce fut, dans toute la force de l'expression, l'âge monarchique de l'esprit d'entreprise.
Ce point de départ était donné par Tensemble des destinées historiques de la France. Centralisé y naquit le progrès, et le progrès resta centralisé. Aussi, quand, à la mort de Louis XIV. au plus fort de la détresse économique et financière, la société française se mit en quête do sauveurs, Tutopie qui s'oiïrit à elle la première, et qu'elle saisit avec transport, fut une tentative de concentration industrielle, la plus colossale et aussi la plus savante dont Thistoire ait gardé le souvenir. Sous les dehors d'une nouveauté inouiOt le système de Law n'est qu'un produit logique de Tancien régime, et, de son tempérament séculaire, un enfant, violent mais légitime, du passé, et, à beaucoup d'égards, un précurseur de Tavenir.
J'ai constaté dans l'ordre industriel, au dix-huitième siècle, deux éléments de trouble et d'immobilité, représentés par deux classes capitalistes, par les traitants et par les rentiers. Le système de Law est une guerre en partie double, entreprise pour conquérir trailants et rentiers à la Société mercantile et laborieuse, pour les y fondre de gré ou de force, pour supprimer, en un mol, au profit de la vie industrielle, toute circulation parasite, toute épargne improductive.
Ce grand dessein, que nous retrouverons de nos jours, se poursuivit à coups d'associations et de monopoles, de compagnies et de fusions, de promesses d'actions et d'agiotage. Dans cette audacieuse aventure, se déployèrent tout l'arsenal, toute la tactique, tout le génie des modernes spéculateurs. Mais, au milieu des détails innombrables, où TÉcossais est demeuré un maître, le 111 conducteur est facile à saisir. Commencer par n'être qu'une humble Compagnie de la Louisiane, avec quelques millions de rentes sur les fermes pour tout avoir, et une colonie h créer pour tout avenir; un an tout entier, végéter parmi les valeurs décriées qui languissent au-dessous du pair; voir les fermes générales, rivales préférées, qui s'organisent en compagnie, qui transforment leurs agents en actionnaires, cueillent la prime dès le premier jour, et trouvent ainsi le moyen d'ajouter à leurs immenses profits les bénéfices de l'agiotage; mais patienter et s'affermir, s'agrandir successivement de la ferme des tabacs, qui avait fait la fortune de tous ceux qui y avaient mis les mains; du privilège de la fabrication des monnaies, qui rapportait au prince, bon an, mal an, bien
des millions peu coûteux à percevoir; y joindre le commerce privilégié du Sénégal, le commerce exclusif de la Cliine, le monopole commercial des Indes Orientales; être le grand, Tunique monopole des mers lointaines, la Compagnie des Indes : c*est la première phase. Ainsi viennent se grouper, sous une direction unitaire, toutes les grandes spéculations que Foligarchie financière laissait libres ou dédaignait. C'est alors qu'un coup d'État brise le bail des fermes générales ; les actions des fermes sont remboursées en actions des Indes; bon gré mal gré, les traitants expropriés s'asseoient dans les conseils de la fx)mpagnie. Impôts directs, impôts de consommation n'ont plus quun collecteur, il n'y a plus qu'un traitant: la Compagnie des Indes.
Mais les prolits des fermes ne sont pas son but : ils ne sont que sa garantie. Ils nuiront plus grossir en paix, loin des régions orageuses de la véritable industrie, les fruits de la spéculation improductive. Ils alimenteront ce commerce des mers lointaines qui avait fait la fortune des grandes Compagnies de Hollande et d'Angleterre*. La Compagnie hollandaise avait donné à ses actionnaires 22 p. iOO de leur capital pendant les 40 premières années de son existence; elle leur comptait 27 p. 100 depuis 1685. Pourquoi la Compagnie française n'eût-elle pas espéré ce dividende? Elle osa plus; elle relia à ses créations commerciales une opération financière sans précédent : elle entreprit la conversion des rentes.
Cest le second aspect du système. En liquidant la dette, on allégeait de plus de moitié les charges du Trésor. Mais le grand point, c'est qu'après avoir réduit le Grand-Livre on le fermait sans retour. L'action industrielle devait prendre dans les habitudes nationales la place du coupon de rente. Cela dénotait chez le réformateur écossais un sens profond des mœurs économiques de la France et des transformations à venir. Depuis le temps où elle s'est centralisée, c'est-à-dire depuis le seizième siècle, la France est la terre d'élection des gouvernements pro-
1. Traduite en chiffres, Topération se dépouille du caractère chimérique qu'on prête trop volontiers aux conceptions de Law. Les fermes générales, les tabacs, le travail des monnaies et les recettes générales, assuraient à la Compagnie un revenu annuel de 68 à 70 millions, soit 3 p. 100 de la totalité des «ictions comptées au taux d'émission le plus élevé, à 5000 livres, 3 p. 100 de garantie effective fournie par le Trésor.
digues : on ne sait qu'admirer le plus, de Faisance de TËtat qui emprunte ou de la bonne grâce de ceux qui lui prêtent. Dans le langage ministériel de tous les temps, on appelle confiance ce courage des prêteurs. Confiance héroïque, en effet, que celle qui, depuis deux cents ans, faisait son apprentissage dans les désordres de la guerre civile, dans les périls de la guerre étrangère, en dépit de la déloyauté chronique de la monarchie, des paroles données et reprises, des altérations monétaires, des banqueroutes périodiques, de tant de facilité pour accroître son passif, de tant d'imagination pour ne pas payer ses dettes! Mais nous savons qu'en pareil cas, Tafiaissement de Tindustrie, le malaise des producteurs, Tabsence d'autres emplois suppléent à la confiance, ou, tout au moins, ne peuvent lui nuire. C'est tout le secret des emprunts souscrits en temps de guerre : ainsi Louis XIV put inscrire au passif de la royauté une dette de deux milliards. Les capitaux épars allaient d'eux-mêmes à l'emprunt, où les portaient l'aveugle courant des habitudes. Mais, au dix-septième siècle, la royauté elle-même échouait en les conviant aux hasards de la grande industrie. Elle y avait employé sans succès son initiative et son prestige. Louis XIV avait bien présidé, dans le Louvre des rois, les premières assemblées de l'ancienne Compagnie des Indes ; les souscripteurs et le capital avaient fait défaut à cette œuvre de Colbert. Mais il était un moyen infaillible de changer ces dispositions séculaires. Law fit voir qu'avec de grosses primes, on a facilement raison de la plus profonde apathie. Il fit remettre à la Compagnie les revenus affectés au service de la dette publique; puis, aux rentiers, aux possesseurs d'offices, il offrit des actions des Indes. On sait le reste.
L'engouement fut immense. L'amour de thésauriser ne tint pas devant les enchantements de la rue Quincampoix. Les épargnes enfouies se montrèrent au jour. Deux milliards de papiers royaux se présentèrent à la conversion. Les offices de finance furent rachetés en actions, avec la Rente. Trouvant le crédit à vil prix, grâce à la hausse, les propriétaires hypothéqués se libérèrent. Pour la noblesse obérée, ce fut le grand jour du jubilé septénaire. Pour la bourgeoisie, dont le capital était prêté tout entier, sur gages réels, au gouvernement et à la propriété foncière, ce fut une transformation radicale et vio-
lente. La vieille Fi*ance des pelils propriétaires, des fonctionnaires et des traitants, que je décrivais tout à Tbeure, fut un instant méconnaissable. A ce point, la révolution financière devenait une révolution sociale. Atteint dans ses mœurs traditionnelles, Tancien régime cédait, sans bruit, la place à Tindustrialisme triompbant.
Il a fallu plus d'un siècle, depuis cette époque, pour établir dans nos mœurs ce grand courant industriel organisé en quelques mois,— pour ne régner que quelques heures, — par Timpatience d'un grand utopiste. Associer toutes les classes, par la spéculation, aux destinées de Tlndustrie; entre le capitaliste et le producteur, constituer un intermédiaire, une grande compagnie ; en faire Torgane central de la vie industrielle, attirer dans ses caisses, par le mécanisme du papier, le capital disponible, pour lui tracer ensuite les voies productives, gouverner par le crédit les oisifs et les travailleurs: quoi de plus grand, de plus simple, et, en apparence, de plus infaillible? Ainsi procède en tout temps l'esprit dunité et de système, surtout en France, à l'ombre de la centralisation administrative, sans songer qu'à toute réforme il faut pour base un mouvement spontané, une préparation sociale, que les dictatures peuvent quelquefois hâter, mais qu elles ne suppléent jamais. Par sa concentration excessive et ses vœux unitaires, le système de Law fut une véritable dictature; il en commit toutes les fautes, il en subit tous les revei*s. Mais il reste, dans un certain ordre d'idées centralisatrices, autoritaires, appliquées à l'industrie, pour marquer un point culminant, caractériser un idéal, indiquer a la fois un courant et un écueil.
Après le Système, l'ancien régime semble avoir produit, dans les voies progressives, son maximum industriel ; les vieux errements reprennent faveur et régnent despotiquement jusqu'en 1789. Cette période appartient par excellence aux financiers, fermiers généraux, banquiers du roi, fournisseurs, à Taristocratie des gens d'affaires.
Le dix-huitième siècle eut l'étrange fortune d'être à la fois le siècle des philosophes et le siècle de Louis XV. En sorte qu'il lit la révolution dans les idées, en même temps qu'il développait l'ancien régime dans le sens rétrograde et pervers. Il en fut des traitants comme de tout le reste. C'est au moment
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OÙ la théorie les Qondamne, où ils sont jugés sans retour par les politiques, les financiers, les économistes, par Dulot, par Forbonnais, par Montesquieu et par Turgot, que se trouve Tapogée lucratif de leur histoire. Ils président à la liquidation du Système : Paris Duverney gouverne av«c M"* de Prie; en même temps que le règne des traitants, le gouvernement des maîtresses s'inaugure. Il n*y a rien au-dessous de cette royauté, tour à tour égoïste et incapable, arriérée de parti pris avec Louis XV, s'avouant trop faible, avec Louis XVI, pour appuyer Turgot, et rachetant fort mal des instincts pervers par des velléités impuissantes. La monarchie de Louis XIV s'était livrée aux gens d'aiïaires par détresse; maintenant, on se donne à eux par indolence, par horreur de la nouveauté. Et non seulement on les subit, mais, de bonne foi, on les admire. « Voilà, disait Fleury, en présentant au roi les fermiers généraux, les quarante colonnes de TËtat. » C'est un courtisan qui répondait « qu'ils soutenaient TÉtat comme la corde soutient le pendu ». Hais le pouvoir s'obstinait à fermer les yeux. Voyez-le remettre au jour tout l'arsenal rouillé de la vieille finance, déshonoré dès avant Colbert. Tous les expédients que Louis XIV, du moins, n'avait trouvés que pour les grandes guerres, refleurissent dans une paix profonde. La royauté s'endette sans bruit et sans grandeur, comme un dissipateur qui vit au jour le jour. Ce fut l'âge d'or pour ses prêteurs. Je ne citerai qu'un fait. Trois ministres s'attaquent, l'un après l'autre, aux seigneurs du bail desfermes.Silhouette(17S9),Necker(1780),d'Ormcsson(1783). Et chaque assaut fortifie la ûnance. Silhouette, par exemple, d'autorité, réduit de moitié les profits usuraires de la ferme générale. Les fermiers, par représailles, ferment leur bourse au Trésor. On accroît d'autant la dette flottante. Mais ce sont les banquiers de la Cour qui l'escomptent, si bien, que, au temps de Necker, leur joug était devenu intolérable. On avait cru s'affranchir, et l'on avait seulement changé de maîtres.
Ainsi, l'esprit de caste, essence de l'ancien régime, après avoir envahi et perverti la bourgeoisie fonctionnaire, formait la classe capitaliste à son image. Il y eut une caste financière à côté de la caste administi^tive et judiciaire. Il semble qu'on eût pu mieux attendre de cette nouvelle venue. Sa récente roture devait, à certains égards, la mettre au niveau des
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transformations prochaines. Elle se recrutait entre les pins humbles, dans la valetaille, comme le lui reprochait méchamment, mais sans mentir, la comédie.
f/élait vraiment la seule classe qui ne connût ni préjugés ni barrières, la seule où la fortune fût au concours, où réellement l'égalité préch&t d^exemple. D*instinct, les philosophes lavaient senti : TEncyclopédie est polie, élogieuse pour les trailanls. Vollaire leur fait des signes d'intelligence. Mais Tesprit de monopole et de privilège avait, là comme partout ailleurs, gâté les germes progressifs. La caste fut bientôt infldèle à ses origines populaires; elle ne se montra ni plébéienne, ni industrielle, mais parasite et monopoleuse; dès lors, complaisante, aux gages du despotisme, cherchant ses appuis h la Cour, avide de mésalliances, étalant un égoïsme de parvenus, une moralité (i*aiïranchis. L'aristocratie du capital était fourvoyée; incapable de donner des chefs, des traditions, des exemples à la société laborieuse, de fonder celte perpétuité de l'usine et du comptoir qui fait la force des races vraiment industrielles. La Révolution eut le droit de ne voir en elle que ses engagements politiques, son humeur oligarchique, ses alliances : elle biffa les financiers, du même coup que la noblesse de robe et les vieux Parlements.
Il y a peu de théories désintéressées, en matière d'organisation intiustrielle. Les systèmes, y compris celui qui consiste à n'en pas avoir, à laisser passer et laisser faire, sont, en général, le reflet d'un certain idéal social et politique, aristocratique ou populaire, sacrifiant à l'esprit d'indépendance ou à Tinslincl gouvernemental. L'ancien régime, où s'agitaient péle-méle loules ces tendances, sous la direction empirique de ta monarchie, en dégagea deux entre toutes les autres. Il développa, dans l'ordre industriel, tour à tour et souvent à la fois, la tendance aristocratique et la centralisation. L'une eut dans le système de Law sa conception la plus haute, la moins tyrannique à coup sûr, mais, même avec lui, comme chacun sait, elle mena droit au despotisme. L'autre se corrompit, s'asservit, se dégrada dans la main des traitants.
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La Révolulioû fat Tennemie décidée de ces deux tendances. Elle le fut au point de méconnaître souvent» dans sa façon d'entendre le problème industriel, ces données nécessaires qui finissent toujours par prévaloir, mais que la science nUmpose qu'à la longue à la polilique. Pour s'astreindre à tant de réserve, la Révolution poursuivait un but trop actuel et trop pressant. Il était naturel qu'elle fit passer avant la doctrine le dogme polilique et le sentiment. Ses théories sortaient, d'ailleurs, des profondeurs de cette bourgeoisie française, plus éprise de pouvoir que de richesse, d'offices et de renies que d'aventures, inventive, hardie, remuante en toutes choses, excepté en industrie. Elles en porlërent la profonde empreinle. La bourgeoisie enireprit de mettre dans la société une grande chose, qui en était absente, la Liberté, mais la liberté aperçue de son point de vue, comprise avec ses défiances et ses souvenirs. C'est pour cela qu'elle la crut incompatible avec toute concentration du capital et de Tindustrie. Où donc aurait-elle pris la notion d'une grande propriété libérale et progressive? Dans la noblesse territoriale, restée féodale, oppressive et rétrograde? Dans Toligarchie capitaliste, qui semblait n'être sortie de son sein que pour mieux l'humilier, l'exploiter, la méconnaître? Dans la grande industrie d'alors, constituée tout entière en monopoles royaux, bons ou mauvais, odieux ou nécessaires, mais que le Tiers-étal haïssait en masse et que ses cahiers, aux États généraux, poursuivaient à outrance? Au-dessus de la médiocrité laborieuse, dans laquelle elle se renfermait avec orgueil, la bourgeoisie commerçante ne rencontrait que des supériorités suspectes ou ennemies. Quant aux légistes, hostiles aux combinaisoDs d association et de crédit, qu'ils n'entendent guère, aux fortunes rapides surtout, qui insultent à leur morgue austère, on les avait vus jadis s'attaquer au principe même de la compagnie par actions, en condamnant, en même temps que la Sorbonne, la Compagnie des Indes.
La Révolution traduisit ces répulsions à sa manière. Chacun sait son aversion pour les forces collectives, sa haine des corps étendue aux associations les plus InofTensives, et jusqu'aux corporations d'actionnaires. La proscription atteignit, sans distinction, tout ce qui existait de grande industrie. On vit la Bourse traquée et poursuivie, le commerce de crédit traité en
suspect, les compagnies par actions frappées comme contrerévolulionnaires, depuis la Caisse d'escompte jusqu'à la Compagnie des Indes, depuis la Compagnie des fermiers généraux jusqu'à la Caisse des assurances. Dans le même temps, la Révolution nivelait les classes, dépeçait la propriété foncière, la disséminait, par la division des héritages, en innombrables parcelles; ce n'était pas pour reconstituer, sous la forme industrielle, une aristocratie de grands propriétaires. La petite propriété développe le sentiment de la responsabilité et les habitudes de prévoyance ; la Révolution lui croyait, de plus, le don de faire des citoyens. Elle distribuait la terre aux mains qui la cultivent, dans l'espoir d'y faire fleurir, à la fois, le patriotisme et la production. La logique la poussa de même au morcellement industriel. A côté du paysan-propriétaire, du soldat-laboureur de la Rome classique, il y eut pour l'ouvrier un idéal correspondant. Au fond, la Révolution voulait donner au travailleur plus que le salaire assuré, plus que les dniits politiques, mieux que le bien-être : le capital. En le divisant, elle tendait à transformer l'ouvrier, par l'épargne, en chef d'industrie, à multiplier, dans Tordre économique, le petit entrepreneur, maître et seigneur dans son atelier ou son comptoir, comme Jacques Ronhomme sur son lopin de terre.
C'est sur ce fonds d'idées économiques et sociales que subsiste, à vrai dire, depuis soixante ans, la société française. Elle a ses raisons pour y tenir, je ne le méconnais pas. Ce programme de la Révolution passe pour la pierre angulaire des libertés civiles. Il fait partie d'une sorte de Droit public qui surnage dans nos discussions, et pour lequel la France a maintes fois sacrifié son sang, ses trésors, même les plus précieuses de ses libertés politiques. En somme, il y a là le plus grand effort accompli dans l'âge moderne pour fondre les rangs et les classes, niveler les fortunes, les opinions et les mœurs. Aussi a-t-on pu faire de la petite propriété et de la loi du partage égal une sorte de religion, en ce pays politique, qui a ses dévols et ses docteurs, un dogme civil, non moins cher aux économistes de la postérité de J.-R. Say qu'aux modernes légistes — deux genres d'esprits qui se dédaignent fort et ne s'entendent guère, d'ordinaire, mais qui s'accordent, en ce point, dans une commune intolérance. Le temps est
venu pourtant de réagir contre un fétichisme banal. L'esprit moderne peut, sans s'amoindrir, devenir scientifique, après avoir été révolutionnaire. Il nous est permis de jeter sur les problèmes sociaux un regard plus libre que nos pères, et de nous croire, sans vanité, plus de lumières, ayant de plus qu'eux la leçon de trois quarts de siècles d'expérience.
A la vérité, le morcellement agricole est encore une fois triomphant, autant qu'une doctrine en faveur. S*il n'a pas donné peut-être tous les fruits civiques qu'en attendaient ses premiers apôtres, si la petite culture n'a pas formé précisément des races politiques et fait pulluler des citoyens, elle est en possession du sol, et l'on ne peut dire que le temps ait clairement prononcé sur son avenir. Il en est autrement de la petite industrie. Le domaine industriel se prête mieux, par sa nature, aux transformations rapides; au sein de classes plus avancées, plus entreprenantes, les événements se précipitent, et des tendances qu'on pouvait encore, il y a dix ans, trouver problématiques, ont maintenant un caractère si déterminé qu'aucune illusion n'a plus le droit de s'y méprendre. La première moitié du siècle se passa en tâtonnements. La liberté du travail était proclamée, l'industrie maîtresse de s'organiser à sa guise, les classes émancipées dotées d'un patrimoine ; au milieu des crises politiques et financières, des discordes civiles, des grandes entreprises militaires, l'ordre nouveau eut besoin de longues années pour s'asseoir. Quand, sortie de cet âge d'enfantement, la société laborieuse fut libre enfin de s'épanouir, après la chute du premier Empire, dans la paix et dans la liberté, on put s'apercevoir qu'elle portait en elle-même des tendances assez confuses. Une vie nouvelle s'y faisait sentir, mais aucune des influences que l'ancien régime avait développées n'en était absolument bannie. Ici, de grands capitalistes créés, à la vieille façon, par le commerce des assignats, l'agiotage des bons du Trésor, les fournitures de vingt ans de guerre, maîtres souverains de la Banque de France, du fonds des canaux, des premiers emprunts réguliers de la royauté rajeunie; là, le pouvoir central, non afTaibli, mais accru, disposant, par les tarifs de douanes, de la haute direction de l'industrie, se faisant lui-même constructeur et chef d atelier, entrepreneur de routes et de canaux : en somme, presque
aa point de départ, beaacoap plus de despotisme et d*oligarci)ie que n*en admettait l'idéal de 1789» Cependant, dans des régions moins en vue, Tindividuatisme prenait sa revanche. Un peuple de travaillears se disputait le champ de la concurrence ; la petite industrie s'y installait, à côté de la petite agriculture. Ses déhuts n'exigeaient pas de grandes avances, les prohibitions la protégeaient contre les progrès mécaniques et les perfectionnements rapides : on pouvait dire que, dans la lice industrielle, ouverte à tout venant, le capital était accessible à toutes les capacités laborieuses. Aujourd'hui, ce tableau n'est plus vrai : en haut comme en bas, le temps en a changé les couleurs. Les conditions matérielles de l'industrie se sont singulièrement modifiées ; les grandes usines gagnent de toutes parts ; entre le chef d'atelier et le travailleur, l'espace est devenu plus grand, pUis difficile à franchir. A l'autre extrême, cependant, le règne des banquiers parait amoindri : TËtat semble pouvoir désormais se passer d'eux pour ses emprunts, et» à son exemple, les grandes compagnies tentent de s'affranchir les petits capitaux (j'entends les épargnes du grand nombre), ont fait invasion dans la grande industrie. Autant que Ton peut mettre une date aux phénomènes de cet ordre, c'est dans la seconde moitié du règne de Louis-Philippe que la métamorphose a commencé à se faire sentir. Elle est maintenant évidente, et Ton en peut indiquer les causes secrètes et la marche nécessaire.
Le point de départ, le premier anneau de cette chaîne, c'est la transformation générale des procédés. L'extension des moyens mécaniques conduit forcément à l'extension des entreprises. Non seulement, dans les grandes opérations de banque, de navigation, de transports, nées toutes centralisées, pour ainsi dire, le système d'exploitation devait se concentrer, mais dans l'immense domaine de la production manufacturière. La transition est curieuse à saisir sur le fait, à cette heure, dans l'industrie lyonnaise. Jusqu'ici, la fabrique de soie, à Lyon, luttait victorieusement contre l'envahissement des manufactures. Elle gardait les métiers à la main, les petits ateliers, les travailleurs groupés autour du foyer de famillle, les comptoirs où tout se fait au comptant, sans laide du crédit ni des grands capitaux, les négociants de la vieille roche. Dans cet ensemble
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d'habitudes paisibles ei étûaiiÊÊmméiaafèku/û y avait, pour les UiéondoM lie b felile imioitiie, un gi-and sujet d'admioÉna* flae MMe image des anciens jours. Mais voici tout ce bel ordre en train de disparaître, M. Jules Simon le constatait naguère, ici même, et il est de ceux qui voient sen aller rindustrie parcellaire avec mélancolie. Lui-même convient qu'il ne s*agit de rien moins que d'économiser, par les moteurs mécaniques et les ateliers agglomérés, moitié au moins de la main-d'œuvre. £t pourtant, à Tabri des prohibitions douanières, le progrès n'était assurément ni tumultueux ni rapide. Mais que sera-ce avec l'abaissement des barrières, avec l'impulsion (le la concurrence anglaise? Il faut que les petites fabrications renouvellent leur outillage, triplent ou quadruplent leur capital, s'étendent, ou, pour lutter, s'associent, si elles ne veulent pas se voir balayer comme les feuilles au vent d'orage. Dans l'industrie de la filature, disait récemment un juge compétent, à propos de la loi qui a ouvei't un crédit de 40 millions à l'industrie, il faut, pour se rapprocher de Toutillage anglais, substituer les métiers de 1 200 broches à ceux de 300 broches qu'on emploie généralement, créer les vastes locaux qu'ils exigent, tripler ou quintupler la force motrice, « en un mot, « transformer non pas seulement une partie incomplète et « insuffisante de l'établissement industriel, mais l'établissement u lui-même. Dans le tissage mécanique, tout est à créer : « du travail du foyer, du tissage à la main, qui s'allie si bien « au travail agricole, il faut en venir au travail concentré, au « tissage en commun, c'est-à-dire qu'il faut développer le « régime des agglomérations par l'emploi progressif des « moyens mécaniques et économiques '. »
Tel est le problème. Mais, pour former les agglomérations du capital qu'il faut trouver, sous peine de mort, je ne sais que deux voies au monde. Les forces individuelles peuvent y suffire, mais à la condition que les générations se continuent et s'entr'aident, que le travailleur n'abandonne pas la lutte avant l'heure pour les loisirs de la vie bourgeoise ; que la perpétuité soit dans les mœurs industrielles, qu'elle n'en soit pas surtout chassée par les lois, par une égalité inexorable qui
1. Rapport de M. Brame sur le prêt de 40 millions à Pindustrie. (Corps législatif. Session de 1860.)
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Vient, à chaque tombe qui s'ouvre, défaire et disperser l'œuvre interrompue par la mort. C'est ainsi qu*a grandi rindustrie anglaise, sous Tempire de loi^ et d'habitudes étrangères à la France. I^ même route était feimée pour rindustrie française : elle s^est jetée dans l'association, non point celle qui repose sur la solidarité des intérêts et des personnes, l'antique société en nom collectif, qu*on trouve partout mêlée aux manifestations primitives de la vie commerciale, mais les combinaisons, toutes modernes, qui n'unissent que les capitaux. L'incroyable fortune de la gociété par actions est ainsi devenue le fait caractéristique de notre âge industriel. Elle s'est fait jour à travers les défiances des économistes, elle s'est jouée des efforts tentés parles légistes pour la contenir. On sait qu'Adam Smith l'admettait seulement pour les banques, pour les assurances, pour certains ouvrages d'utilité publique, toutes choses dont la gestion peut se réduire à des règles simples et donner des prises sérieuses à la surveillance de l'actionnaire. Mais celte demi-responsabihté, qui tient dans ses liens fragiles les mandataires des compagnies, les pères de l'économie politique n'en voulaient pas. Cependant la société par actions arrivait, portée sur le flot montant de l'agiotage. Le gouvernement de juillet en prit peur, et, dès 1838, au temps des premières folies de la commandite par actions, M. Martin (du Nord) proposait aux Chambres la suppression pure et simple de cette forme d'association. Les députés répondirent qu'il fallait bien former des capitaux collectifs dans un pays où les capitaux individuels manquent de persévérance et d'étendue, sinon qu'il faudrait renoncer à la grande industrie et au marché du monde*. Le dilemme était exact. Le mouvement suivit son cours. Le régime sociétaire, anonyme ou en commandite, s'étendit, envahit tout, sans respect pour la tradition scientifique, et il semble, à l'heure qu'il est, bon à tout faire, de la filature comme des chemins de fer, de la galvanoplastie et des hauts fourneaux, des sucres ou des paquebots transatlantiques.
1. « En Angleterre (disait M. Legentil, président de la Chambre de commerce de Paris, et rapporteur de la loi), la propriété foncière se perpétue dans les mêmes familles, les grandes fortunes créées par rindustrie y restent toujours attachées. En France, au contraire, le sol va se morcelant de plus en plus, et, par une disposition générale des esprits, les modestes fortunes acquises par l'industrie la désertent bien vite pour s'immobiliser. »
Mais, en s*avenlurant ainsi, le principe d'association s*est luimême singulièrement pei*verti. L'organisation administrative des sodëtés par actions a fait surgir des problèmes inattendus, qui, du système intérieur des compagnies, ne vont à rien moins qu'aux destinées sociales de Tindustrie.
La Société en commandite et la Société anonyme sont deux essais de régime représentatif appliqué au gouvernement de la grande industrie. Ûune, avec ses administrateurs élus et ses assemblées générales, rappelle, dans son idéal, une république élective ; l'autre, fondée, en principe, sur Tabsolutisme des gérants et l'abstention du commanditaire, tourne à la monarchie tempérée ; par l'institution des conseils de surveillance, elle se rapproche de Tanonymat. Quant aux pouvoirs dirigeants, les deux constitutions diffèrent, mais elles se valent, je crois, pour les gouvernés. C'est dans les assemblées d'actionnaires que résident le contrôle et la garantie, et, il faut bien le dire, celles-ci ressemblent plutôt, jusqu*à présent, à des chambres d'enregistrement qu'à des assemblées libres. Depuis dix ans, leur unanimité a fait cortège à toutes les énormités financières, h toutes les spoliations impudentes sur lesquelles éclate enfin, à celle heure, la lumière des révélations tardives. Il semble même difficile d'y asseoir pour Favenir un rêve parlementaire sérieux. On y verra toujours aux prises, d'un côté, la coalition des gros intéressés, qui ont su s'entendre, et qui viennent jouer sur cette scène officielle des rôles appris et répétés d'avance ; de l'autre, une foule divisée, aveugle, recrutée par le hasard : en peut-il sortir autre chose que des délibérations quasi muettes ou des tumultes inextricables? Souhaitons au petit actionnaire une soumission moins mécanique, une abnégation moins niaise : toute institution de contrôle est précieuse en ce monde. Mais ne nous berçons pas que sa vigilance, au milieu des détails infinis d'une gestion industrielle, puisse jamais arracher au gérant autre chose que ce que le gérant consent à laisser voir! Les assemblées d'actionnaires peuvent se faire les gardiennes de la moralité d'une entreprise et en savoir ce qui crève les yeux ; sur sa direction, sur ses risques, sur son avenir, elles ne seront jamais ni consultées, ni compétentes. La nature du gouvernement industriel, sa complication infinie, sa rapidité, le caractère conjectural, et souvent tout personnel
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de ses combinaisons ne compotlmit pas fÊms de dAnocralie.
11 tnai imuy d^aillears, en prendre son parti : po«r la dwectkm des fpnMies «Mnos « te jirumIs capiiani ont sur iâ petils une supériorité inconlesMHe. 4ia ^Mt dtaa -^H f au «■ industrie, deux sortes de prévoyance : Tune, mesquine dans ses vues, étroite dans ses habitudes, qui part d'un sentiment de conservation craintive, qui vit dans la pratique des profits minutieux et des petites économies. C'est la vertu des revenus bornés, qui ne savent et ne peuvent attendre. Ce n'est pas celle qui convient aux grandes affaires : il y faut la véritable prévoyance, celle qui possède Tart des sacriflces intéressés, et qui, sûre du pain du jour, peut ouvrir un compte à l'avenir. Le petit capital est incapable de ces calculs à longue échéance. Si loin que Ton compte mener son éducation industrielle, il lui restera toujours ce qu'on peut appeler le vice originel, l'impatience du dividende. La première compagnie des Iodes s'épuisa à distribuer des intérêts anticipés à ses actionnaires; les grandes compagnies de nos jours ont dû, malgré elles et malgré la loi, imiter, pour vivre, ce procédé de fils de famille mangeant leur bien en vert. C'est à ce prix qu'on garde les petits capitaux ; on sait assez comment on les attire. La Bourse est le lien fâcheux et précaire qui les attache à la grande industrie. Pour arracher les épargnes du grand nombre à leur apathie, la recette est connue : démocratiser l'agiotage. La leçon est déjà vieille : elle commence aux expériences de Law, pour finir aux emprunts du second Empire. C'est un enchaii^ment d'effets et de causes qui met à nu la vanité des lois répressives, et le vide des déclamations ordinaires, aussi justes, d*ailleurs, qu'impuissantes.
En vingt ans, c'est là qu'est venu aboutir le principe sociétaire : à l'abdication du petit capital. Les compagnies par actions, petites et grandes, sont tombées en oligarchie. lueurs administrations, électives en principe, sont, par le fait, inféodées. Ce qui y domine, c'est un certain nombre de financiers, d'entrepreneurs, de grands banquiers et d'agioteurs, tenant la télé des grandes affaires, couvant celles qui se créent, à demeure dans celles qui prospèrent, état-major inévitable, convives privilégiés du banquet des grosses primes et des sinécures. Cette classe est trop nouvelle pour qu'on se fasse d'elle une opinion définitive, trop mêlée pour qu'on la juge en
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masse. L'esprit d'agîolage et d'aventure y coudoie, à chaque pas, le génie des entreprises. Il y a les audacieux qui se perdent, et les sages qui font souche. Pour s'asseoirentre les gros bonnets de la ûnance, on sait assez ce que valent des victoires à la Bourse : des relations en haut lieu, voire un beau nom, toutes choses qui n'ont rien à démêler avec un idéal industriel. Si, du moins, ces parvenus de la haute finance légitimaient toujoui*s leur opulence par les travaux du chef d'industrie ! Mais on dit que leur grand art est de prendre à leur solde une main qui dirige, une tétc qui combine, des ingénieurs en renom, des directeurs éprouvés, tous gens qui ne sont pas des leurs. Il serait grave d'exploiter les affaires, au lieu de les conduire, et, pntrons des entreprises qui se fondent, de recueillir les bénéfices du patronage, en se débarrassant des risques, à la Bourse, au meilleur compte. Métier de parasite et de traitant; que de saisir au passage les affaires lucratives et d^agioter sur des actions 1 C'est rançonner le crédit des compagnies naissantes, tout comme les financiers d'autrefois levaient tribut sur le crédit du roi. Comme dans les fermes, il n'y faudrait qu'un peu de bonheur, assez d'intrigue, beaucoup de cupidité. Tous ces dons ne se sont pas enfouis dans la tombe où reposent les fermiers généraux.
Ces rapprochements et ces retours sont la désolante ironie de l'histoire. Entre l'ancien régime et la société moderne, n'est-ce pas la chaîne rompue qui se renoue ? Et pourtant, jamais idéal social eut-il à son service un arbitraire de réformateur plus souverain que l'idéal révolutionnaire? Dans le domaine industriel, corporations monopoles, aristocratie financière s'évanouissaient sans résistance, pour faire place à l'édifice nouveau d'un ordre économique légal et libre. Pour le réaliser, la Révolution avait tout pouvoir; mais, peu instruite de la position du problème, nullement frappée de sa complication, elle crut avoir tout fait en faisant table rase. Elle avait compté sans les ressources innombrables que rencontre toujours dans la masse des éléments sociaux l'inexorable réalité. Aux prises avec les faits, l'idéal de 1789 fut d'abord triomphant; la paix lui valut trente années d'un règne incontesté. Et quand l'industrie des transports, renouvelée par la vapeur, introduisit, la première, sur la scène, la grande association, la tradition révolutionnaire put se
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flattei" un temps d'y troaver la conciliation suprême du principe de la possession individuelle et morcelée avec les nécessités du concours. Mais laissez passer dix années encore, et Tassociaiion conduira le petit propriétaire à Tasservissement, le grand capitaliste au monopole et à la dictature. L'esprit de 1789 avait mis, en toutes choses, la responsabilité à cOté de Tinitiative ; aujourd'hui, l'actionnaire est toujours responsable, mais il a des intendants qui ne le sont pas : à vrai dire, c'est une défaite évidente pour la théorie révolutionnaire.
Il en est une seconde, tout aussi significative.
Offrir aux actionnaires, c'est-à-dire à tout le monde, à cette heure, la garantie moi'ale des fondateui*s des grandes entreprises pour unique garantie, c'est leur demander un acte de foi trop héroïque, par le temps qui court. Les conséquences de cette situation intolérable étaient faciles à prévoir. La centralisation monarchique eut jadis le grand nombre pour allié dans sa lutte contre une féodalité oppressive. De nos jours, c'est pour assurer aux petits capitaux des garanties que le gouvernement est intervenu dans le régime des grandes compagnies ; à côté, et dans le même but, de grandes institutions de crédit se sont efforcées d'organiser l'association : deux forces qui ont poussé la concentration industrielle dans sa dernière phase, celle qui se précipite, comme nous allons le voir, depuis ravènement du second Empire.
On vient de voir à l'œuvre, dans l'organisation sociétaire de la grande industrie, l'élément intérieur et, en quelque sorte, fatal qui en trouble et pervertit l'équilibre. Il faut dire maintenant ce qui est venu du dehors la corrompre et l'asservir.
L'esprit d'association n'a pas gardé longtemps, en France, un caractère individuel. En 1838, il avait débuté par l'engouement, le ridicule et le scandale : livré à lui-même, il s'était commis aux coupeurs de bourse et aux flibustiers de la spéculation naissante; il s'était déconsidéré dans les Bitumes fantastiques, les Pirogues françaises elles Forges de Charenton. L'opinion s'en retira, découragée et défiante. Les premières émissions des compagnies de chemins de fer eurent affaire à un public hostile
OU indifférent : on ne trouvait pas d'agents de change qui daignassent en négocier les titres. Il fallut que le pouvoir y mit la main lui-même, qu*il ouvrit aux grandes lignes les ressources du budget, qu*il y jetât plus d*un demi-milliard, pour donner courage aux capitaux. A sa suite et, en réalité, sous sa garantie, Tesprit d'association reprit son essor, dans les spéculations effrénées des années 1845-46. On vit par là que le mouvement sociétaire, en France, est naturellement gouvernemental. Quinze années d'expérience ont confirmé cette observation décisive. Il n'est sérieux, animé, efficace que sous le patronage, avoué ou occulte, de l'autorité centrale. Quelque forme que prenne ce patronage : subvention directe, garantie d'intérêt, simple surveillance, le capitaliste en est avide; il lui en faut, tout au moins, les apparences. De là le rôle immense de la Société anonyme : ce n'est pas seulement, comme en Angleterre, un laissez-passer sans conséquence, donné à quiconque possède le capital qu'il annonce, c'est le sceau du gouvernement sur la grande industrie. On sait qu'ici, dans toute la force de l'expression, c'est le gouvernement qui autorise ; qu'il n'apprécie pas seulement la moralité des entrepreneurs, mais le but et l'avenir de l'entreprise. On le sait, ou l'on croit le savoir ; on croit surtout au contrôle de l'administration et à ses commissaires de surveillance.
C'est à la fin de 1852 que vint au monde le plus miraculeux enfant de cette humeur d'un peuple foncièrement gouvernable : la Société générale du Crédit mobilier. Jamais combinaison ne fut, à son apparition, et longtemps après sa naissance, plus généralement incomprise ; jamais fortune plus surprenante ni plus rapide.
Le Crédit mobilier, par ses appuis, par sa renommée, paises tendances, par sa constitution même et l'autorité dictatoriale qu'exercent ses administrateurs, est la société anonyme par excellence, et le point extrême de l'évolution que ce système industriel peut parcourir. C'est le banquier des sociétés anonymes, et, ici, le banquier, notez-le bien, c'est un maitre. Comme organisme industriel, comme procédé, il vient immédiatement après la Banque de France dans la série. La Banque centralise les lettres de change des particuliers et les fait circuler sous son estampille. La Société générale s'annonce comme devant
doubler de son crédit le crédit des grandes compagnies, des corporations, de TËtal et des communes, se substituer û leur signature, fonder, par Vmàtk de titre, lunité d'association. Ce qu'elle apporte à ces forces coltocUves, c'est le crédit, élevé, pour ainsi dire, à la seconde puissance, celui que Ton trouve à la Bourse, non sous forme d'engagemeals à court terme, mais de souscriptions qui s'immobilisent, à l'abri des facilités de liquidation que présente le marché, dans les actions ou les titres d'emprunts des compagnies. En elle-même, l'opération est familière à toute la haute banque* mais le Crédit mobilier l'exécute avec 60 millions de fonds social et un chiffre fabuleux d'obligations. Surtout, l'oiiginalité de la conception réside dans la pensée systématique qui l'inspire. Ennemi déclaré de la concurrence, il n'en veut même pas entre les compagnies, el, s'il commandite et stimule l'anonymat, c'est pour le concentrer, l'absorber, le réduire, et devenir — c'est le point important — l'intermédiaire unique qui reliera les petits capitaux à l'industrie. On se fait fort de donner ainsi, par la centralisation des placements, des garanties à la masse des petits propriétaires. Entre les diverses entreprises, plus de choix individuel, plus d'enquête impossible à faire, plus de risques inconnus à courir, plus de troupeaux d'actionnaires sans critique et sans défense. A la fois monnaie et placement, les obligations du Crédit mobilier, négociables comme le billet de banque, et portant intérêt au jour le jour, deviendront la caisse d'épargne de la société tout entière. Plus éclairée que la démocratie du capital, plus prévoyante et moins cupide que l'oligarchie finan- . cière, l'institution doit, en dernière analyse, épurer l'agiotage, régler la spéculation, discipliner Tespril d'entreprise.
Voilà le rêve, le programme, l'utopie de la Société générale. En fait, son secret est le monopole. A l'œuvre qu'elle poursuit, l'unité est nécessaire : elle est sa force, son but, sa raison d'être. A bon droit, elle déteste la concurrence : Ja concurrence ferait évanouir ses audacieuses rêveries, et la seule barrière qui l'en sauve, c'est un décret d'en haut. Aussi voyez-la, depuis 1852, activer la fièvre unitaire et fusionniste qui s'est empai*ée de l'industrie française : fusionner les salines de l'Est, fusionner les gaz et les omnibus, fusionner les lignes autrichiennes. Acquérir la meilleure part des actions qui les composent» désin-
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téresser les gros capitalistes qui les dirigent ou les conservei* dans ses conseils, par ses administrateurs délégués régner sur ces annexes à la façon d*une métropole sur ses colonies : voilà toute son œuvre, et, ainsi, réduisant en vassale, pièce à pièce, la féodalité industrielle, on vise à Fabsorber dans une centi*alisation grandiose. Il y a de la modestie, de la part de celte royauté capitaliste, à ne vouloir ni sceptre ni couronne. Entre elle et le despotisme, où serait la difTérence? entre elle et VÈiaU qui poserait la barrière? L*Ëtat, qui Ta constituée, patentée, privilégiée; TËtat, qui tient dans sa main anonymat, fusion, monopoles; l'État, qui la verrait grandir, en recevrait-il des lois ou les lui dicterait-il ?
Une fois déjà, Tliisloire a vu la société française se livrer à un industriel sans titres politiques, sans parti et sans armée, et la Banque régner sur les âmes et sur les corps. Quand Law eut groupé sous une même direction les transports maritimes, la colonisation, la Banque, l'exploitation de la forme des impôts, il se trouva avoir embrassé toutes les branches du travail humain appropriées, de son temps, au régime des grands capitaux. lit tâche est plus complexe de nos jours, dans une phase de concentration universelle. Les saint-simoniens, qui Tont reprise, y ont mis un esprit égal et une philosophie plus résolue. C'est Law, avec moins d'utopie, plus de calme et plus do science. Mais c'est merveille de voir le génie industriel, spéculant sur le même problème, se répéter à si longue distance. Cette Compagnie maritime, une des pierres d'achoppement de la Société générale, qui devait relier les colonies à la mère patrie, régulariser l'émigration, donner au négoce les paquebots transatlantiques, à l'agriculture le guano du Pérou, au peuple les viandes de la Plata, et qu'on vient de ranimer avec une subvention, n'est pas sans parenté avec la Compagnie <les Indes. Les obligations du Crédit mobilier n'ont-elles pas reproduit toutes les promesses du billet de banque? N*est-c<^ pas, des deux côtés, le même art de la prime et du report, des émissions qui s'échelonnent et qui s'entr'aident, des fusions qui se combinent et s'encouragent, une fortune presque égale dans la hausse et dans la baisse, les mêmes miracles de ressources inépuisables ?
Le Crédit mobilier n'est pas un fait isolé: c'est une école. A
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sa suile, on a va surgir, de 1852 à 1856, sur tous les points de TEurope industrielle, des Sociétés financières, formées à son image, et, comme lui, destinées au patronage des grandes compagnies. Paris naguère en comptait trois, l'Espagne tout autant, la Sardaigne une, TAIIemagne une vingtaine. On les a vues remuer les millions par centaines, donner 300 millions aux chemins de fer suisses, 350 aux chemins 4le fer autrichiens, 600 aux chemins de fer espagnols, 800 aux chemins italiens, 2 milliards aux chemins allemands, 4 milliards aux chemins français. A côté de telles splendeurs, il serait cruel de rappeler les mésaventures de V Union financière et la catastrophe de la Caisse générale. Pour juger, d'ailleurs, ces aspirations raisonnées vers la dictature induslrielle, il n'est pas besoin de jeter sur leur avenir des paroles de mauvais augure. En cas de réussite, leur moindre défaut serait de manquer leur but. Ces grands appareils ne peuvent vivre que par le monopole ; et s'ils comblaient Tambition de leurs fondateurs, ils auraient le tort d'être les assises, toutes préparées, d'un despotisme moiûs intelligent, à coup sûr, moins mercantile, mais, en revanche, plus populaire. Ce n'est pas sans raison que l'État les favorise : le pouvoir qui leur distribue les concessions est sûr de leur humilité : il est derrière elles comme un tuteur et comme un héritier, tout prêt à hâter leur mort, si la succession lui paraît bonne à recueillir. Ils le servent, en somme, dans cette œuvre de centralisation industrielle qu'il est dans sa nature de poursuivre. Son œuvre, à lui, est moins bruyante, parce qu'il lui importe moins de persuader avaut d'agir; elle marche d'un pas plus lent, mais plus sûr, comme marche une tradition.
Aussi, gouvernement parlementaire ou gouvernement personnel, gouvernement de publicité ou gouvernement de discrétion, chacun, k son tour, a mis l'épaule aux roues et poussé le char en avant. Qui a fondé le monopole de la Banque de France ? Le premier Empire. Qui l'a confirmé solennellement, consacré après discussion? Le gouvernement de 1830. Qui a étendu sur la France entière le réseau du privilège, et fusionne d'autorité les banques départementales? La République de 1848. Il est vrai que le second Empire a fait, pour la commune tradition, plus que tous les autres ensemble. Le gouvernement actuel a joué, dans la phase industrielle que j'étudie, le rôle
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d'an initiateur. Avant lai, si la concentration gouvernementale était loin d'être impopulaire, le régime des grandes compagnies à peu près libres n'avait de racines ni dans l'esprit démocratique, ni dans les habitudes adminisU*atives. Les assemblées bourgeoises voyaient de mauvais œil ces coalitions capitalistes ; la presse indépendante était loin de leur faire fête. Une révolution survint, qui balaya le régime parlementaire, imposa silence à la démocratie, mit la presse en état de siège. Il fallut rendre alors à la société, en vie végétative, ce qu'elle perdait en vie morale, improviser les grandes choses industrielles qui ne consolent pas les âmes élevées, mais dont les masses se repaissent. La nécessité inspira bien le nouveau pouvoir. Il ouvrit la lice aux grands capitaux, il encouragea l'anonymat, il livra le marché de la Bourse à l'ambition gigantesque des grandes Sociétés de crédit; il vit d'abord sans déplaisir que la spéculation communiquât sa fièvre à toutes les classes. Il est curieux de comparer la politique industrielle de l'Empire et celle du gouvernement parlementaire sur un terrain commun : les chemins de fer. Certes, au premier abord, la plus impériale des deux n'est pas celle qu'on pense. La loi de 1842 élail fille des jalousies administratives : désespérant de l'industrie privée, mais redoutant ses grandeurs, elle essayait d'une transaction qui la frappa d'impuissance. Ce fut le régime des concessions de 40 ans, des exploitations divisées, des embranchements isolément concédés, des subventions directes du Trésor. En 1852, s*est ouvert un nouvel avenir. Les concessions centenaires et les fusions firent des compagnies de grandes puissances ; les tronçons épars se groupèrent, l'unité d'administration se substitua aux fractionnements et aux guerres intestines, les frais généraux d'exploitation s'abaissèrent. On en sait les conséquences. Telle ligne délaissée naguère, inachevée, languissante, rétrocédée à l'État par la faiblesse des concessionnaires, semble aujourd'hui avoir fait un pacte avec la fortune; les garanties d'intérêt ont remplacé les subventions, et c'est avec des capitaux privés que le réseau s'exploite et s'achève. Avec des habitudes plus discrètes et une conscience moins sûre d'elle-même, c'est à ce point que se fût tenue ladminislration française. Mais elle semble n'avoir émancipé la grande industrie que pour mettre en vasselage sa virilité. Le gouvernement lienl
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SOUS sa main la Banque de France, dictateur de l'escompte dans la France entière, qui fait à son gré Tabondance et les crises, le calme et la tempête. Il tient le Crédit foncier, second monopole imposé de force aux Sociétés foncières librement écloses; il lui donne ses staluls et ses gouverneurs. Être la seule banque anonyme, comme le Comptoir d'escomple, c'est encore un monopole, car l'anonymat c'est la perpétuité : sans TÉtat, celui-ci ne peut changer une lettre à ses statuts, choisir son directeur, déplacer une succursale. C/est, d'ailleurs, enFrance, un immense privilège que de pouvoir montrer l'attache du pouvoir, d'être paré de son intimité, désigné à ses bonnes grâces. Le public y regarde fort, et l'administration ne se fait pas faute d'afficher ses préférences. On se succède dans sa faveur changeante, mais l'emploi n'est jamais vacant. Elle fait le Crédit mobilier, le comble longtemps, puis l'arrête au fort de sa croissance : sa main s'en retire, et pousse, depuis lors, le Crédit foncier dans l'ornière fleurie de son bon vouloir. Ainsi se centralisent les prêts pour le drainage, les emprunts des communes et des déparlements, le Crédit agricole, hier le Sous-Comptoir des entrepreneurs, demain peut-être les prêts à l'industrie.
Ainsi succèdent aux premières fusions des lignes de chemin de fer, que le gouvernement n'avait fait qu'encourager, la période des fusions imposées, les six grands commandements industriels (s'il est permis d'emprunter une expression spirituelle et vraie aux débats parlementaires), la loi du 11 juin 1859, la garantie d'intérêt accordée au nouveau réseau, et tout annonce que l'intervention de l'État ne restera pas en si beau chemin! La loi de 18S9 a empêché la chute du crédit affaissé des compagnies ; elles plient néanmoins sous le fardeau de tant de ligues nouvelles, sans trafic actuel et peut-être sans avenir. Sous les apologies pompeuses, sous l'appareil menteur des fictions financières, une vérité se fait jour : c'est du crédit de l'État que subsistent les compagnies. Aussi, tandis que la tutelle administrative, plus pesante de jour en jour*, taille, en maîtresse, dans leurs tarifs; tandis que les inspecteurs des finances, appelés par la garantie, installent dans leurs bureaux un contrôle détesté, les voix les plus autorisées à parler en leur nom somment
1. Pétition des présidents des Compagnies, citée par M, Bartholony dans son Simple exposé de quelques idées financières et industrielles, Paris, 1859.
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TEtat non plus d'être leur caution, mais d'emprunter directement pour elles, et de leur livrer enlin, sans marchander, la puissance, aujourd'hui sans rivale, de son nom et de son crédita Préleur de Tagriculture pour le drainage, préteur de l'industrie pour le renouvellement de son matériel, pourquoi Tadministration ne deviendrait-elle pas le banquier des compagnies ? Vienne alors l'emprunt de paix, qu'on annonçait naguère, et rËtat pourra, tout à son aise, dessécher les marais, peupler de railways les solitudes, se livrer sans contrainte aux œuvres improductives qui donnent de son incapacité économique de si fastueux témoignages. Ainsi va l'action administrative, poursuivant, pamllëlement à la concentration spontanée de la grande industrie, une œuvre de centralisation à la fois plus facile et plus dangereuse. Son humeur naturelle l'y convie, ses traditions, plus que son habileté l'y soutiennent, la démocratie routinière l'applaudit, l'opinion publique enfle ses voiles, et sa popularité s'accroit de tous les scandales que commettent les modernes traitants.
Je m'arrête à ce point, où la Concentration industrielle, pervertie par le tempérament historique de la France, menace de se perdre dans cette énervante et monstrueuse unité, si bien nommée naguère Y Empire industriel. Il faut conclure, s'il est possible. Du phénomène, considéré dans ses diverses phases, dans son évolution naturelle, dans ses déviations successives, que faut-il espérer, que peut-on craindre ?
Beaucoup d'esprits désapprouvent, dans son principe même et dans son point de départ, la révolution qui s'accomplit dans les forces dirigeantes de l'industrie. Ils déplorent le règne des grands capitaux, sous quelque forme qu'il se présente. Esprits chagrins ou timides, en face d'un avenir inconnu, ils ont, sans doute, la partie belle. Naguère, peuvent-ils dire, en assurant la concurrence, la division du capital assurait l'indépendance d'un grand nombre de travailleurs ; en dispersant la richesse, elle en divisait les abus. Le nouveau système, au contraire, dis-
Simple exposé ^ etc
simule, à peine des tendances aristoci*aliques, des dispositions au parasitisme et au monopole, tous les vices de la force sans règle et de Tégoïsme sans contrepoids. En mettant à si haut prix le commandement industriel, il recule démesurément le but offert à Ténergie du travailleur, il décourage les efforts du grand nombre. Reste, à la poursuite du nouveau pouvoir, une minorité aventureuse, qui donne un tumultueux spectacle d ambitions sans scrupule et de compétitions sans frein. N'y a-til pas là, au moins en germe, tous les excès d'une féodalité d'un nouveau genre, moins brutale que l'ancienne, mais également fondée sur l'exploitation des faibles?. Celle-ci mettrait àla place du servage le salariat universel ; elle remplacerait l'ardeur batailleuse par l'esprit d'agiotage, l'orgueil du rang par l'orgueil de l'or, les violences de Tépce parla vénalité des âmes. Dès à présent, le monopole menace les intérêts légitimes ; un égoïsme repoussant envahit nos mœurs, et la dignité humaine s'en va dérivant vers deux écueils mille fois plus redoutables qu'une brutalité passagère : la dégradation de l'idéal social et l'abaissement des caractères.
Cela se dil, s'écrit, se murmure ; c'est, à coup sûr, l'expression d'une révolte généreuse contre le présent, d'un souci légitime de l'avenir : mais la question a des côtés plus vastes qu'il n'est permis ni de méconnaître ni d'amoindrir.
A cette heure, quoi qu'on fasse ou qu'on regrette, l'existence matérielle des sociétés tend à se concentrer tout entière dans une sphère d'activité pacifique et laborieuse. Le reste n'est que désordre ou non-sens. C'est pour celaque de nos jours l'organisation de l'atelier social est le grand objet des hommes d'État, la thèse favorite des réformateurs. Mais il y faut d'autres façons que l'arbitraire des politiques, les scrupules du moraliste, l'idéal du novateur. L'homme ne crée pas, dans l'ordre économique plus qu'ailleurs, les lois fatales qui le régissent : il met sa gloire à les découvrir, sa sagesse à les suivre. Condamné à produire, il ne choisit à sa guise ni le but ni la méthode. Dans une société qui ne souffre plus qu'on exploite, au profit de quelques-uns, le travail du grand nombre, le problème industriel se pose ainsi: amener progressivement les masses aux satisfactions de la vie sociale, et, dèslors, réduire incessamment les frais de production, pour mettre à la portée de leurs justes exigences un bien-être
de moins en moins coûteux à acquérir. C'est à quoi tendent les capitaux agglomérés, la grande production, la substitution de la manufacture à Tindustrie parcellaire, et la machine à la main d'œuvre. Qu'importe que ces moyens soient ou non les meilleurs, s'ils sont les seuls qu'admette la nature ? On ne discute pas une loi naturelle, on ne s'emporte pas contre le cours nécessaire des choses. Les tendances industrielles se développent à. leur heure, dans la série des faits sociaux ; il n'est question ni de les aimer, ni de les haïr, mais de les comprendre : c'est qu'elles ne sont en elles-mêmes ni bonnes ni mauvaises, pas plus que les lois qui président au retour des saisons ou qui règlent la chute des corps. Il n'y a pas autre chose à répondre, à un certain point de la controverse, aux détracteurs de la grande industrie.
Mais, si l'industrie concentrée est un fait qui s'impose, je n'entends point qu'on se livre à ce nouveau maître avec insouciance, qu'on lui prèle des vertus qu'il ne peut avoir. La société a sur les puissances qu'elle abrite dans son sein des droits inaliénables. Monopoles concédés, monopoles de fait, relèvent également de son contrôle. Toutes les forces déréglées doivent reconnaître ce pouvoir de répression supérieure qui s'exerce au profit de la liberté, de la dignité humaine, de la bienveillance universelle. Le progrès n'est pas d'y substituer le règne d'un immoral laisser-faire. Au contraire, avec la civilisation, les liens du devoir social se fortifient et se resserrent. L'organe accoutumé de ces règles souvei-aines, c'est l'Étal, avec sa haute tutelle, sa police perfectionnée, l'innombrable cortège de ses fonctionnaires. De ce côté, l'industrialisme, en France, ne manquera jamais de contrepoids. Il n'y rencontrera, de longtemps, un pouvoir judiciaire trop indulgent, une administration trop discrète. La machine administrative est, à la fois, savante et simple, et ses frottements sont si faciles qu'un enfant la ferait marcher. La question serait par là résolue, les susceptibilités morales satisfaites, si l'intervention gouvernementale ne mettait par elle-même en péril, je ne dis pas seulement les intérêts de la liberté, mais les destinées de Tindustrie. Attendez-vous de l'Étal, invoqué de toutes parts comme un sauveur, assuré d'avoir les mœurs nationales pour complices de ses empiétements, qu'il modère son humeur entreprenante, et qu'il soit, pour lui-même,
d'une défiance que le pays ne lui montre pas? Qui lui persuadera que le pouvoir de réprimer n'est nullement le pouvoir de conduire ; que, pour contenir les cupidités dépravées, il n'a besoin de se faire conducteur de travaux ni chef d'industrie ; qu'il ne doit trouver dans les compagnies industrielles ni des fonctionnaires bien dressés, ni de complaisants serviteurs ? Si pourtant rien ne Tarrôte sur la pente qui l'entraîne, il faut se résigner à voir l'esprit administratif se substituer à l'esprit industriel, traînant à sa suite la routine et l'indifférence. Ainsi l'impulsion hautaine et languissante d'un grand ministère remplacerait l'initiative inquiète, l'ardeur intéressée des chefs d'industrie ; le sentiment de la responsabilité s'affaiblirait, avec le sentiment de la surveillance chez les agents secondaires, les institutions de crédit deviendraient des expédients financiers la grande industrie un ressort politique!
La concentration du capital, que les nécessités de la production peuvent seules légitimer, serait encouragée à tout propos, non comme économiquement préférable, mais comme politiment plus commode. Les fusions, imposées aux Compagnies, dépasseraient la limite au delà de laquelle l'unité d'administration cesse d'être une économie. L'industrie des transports, développée sans tenir compte du trafic qui l'alimente, s'animerait d'une vie factice, dont le souffle gouvernemental serait l'âme. C'est ainsi que la bureaucratie finit par écraser, sous le poids de ses fausses grandeurs, l'inspiration individuelle et le ressort de la liberté.
Entre l'oligarchie financière^ quil'exploite et la centralisation qui l'asservit, la grande industrie serait-elle, un jour, forcée de choisir? En France, il est permis aux pessimistes de se placer dans cette triste alternative. Mais la France ne contient pas, par bonheur, toute l'expérience de la moderne industrie. Il est un pays qui semble avoir le privilège d'élever, avec des éléments sociaux semblables aux nôtres, des constructions toutes différentes. Les grands traits de notre développement s'y reproduisent, mais sous des influences qui tantôt les redressent et tantôt les dévient, comme on voit des milieux divers briser inégalement un même rayon de lumière. L'Angleterre nous a devancés dans les voies de la grande industrie ; elle a dû côtoyer les mêmes écueils, rencontrer les mêmes problèmes.
Elle a su pourtant se ganler de la féodalité industrielle sans tomber dans la dictature. Des habitudes sociales différentes, une autre distribution des capitaux, un parti pris général de self-govemment industriel, ont relégué sur le second plan tout ce qui domine le mouvement français. N avons-nous rien à tirer de cet exemple ? La question mérite d'être approfondie: elle fera lobjet d'une seconde étude. Mais ce qu'il est permis d'affirmer, pour ainsi dire à première vue, c'est que la liberté politique de l'Angleterre joue un grand rôle dans les destinées de son industrie. C'est un merveilleux contrepoids au despotisme des grands capitaux. A prendre la situation la moins favorable, en apparence, ne voit-on pas, en Angleterre, le salariat lui-même abriter l'indépendance? L'ouvrier de Sheffield ou de Bradford n'est point associé à la possession du capital ; mais il a la presse la plus libre du monde pour apprendre ses droits, le meeting pour les proclamer, la coalition pour les soutenir. On l'étonnerait fort en lui parlant de son servage. Ce sont les maîtres, au contraire, qui trouvent, dans ces masses bruyantes, formées à la tactique de la liberté, d'infatigables surveillants. Le propre d'un régime de libre discussion est d'organiser dans la société des forces morales, l'esprit public, la vraie discipline : on n'achète ni ne dédaigne l'opinion d'un peuple libre. Mais le dépérissement de la vie politique, l'apaisement forcé de la controverse, l'habitude du silence et de la satisfaction livreraient la société à tous les périls qui sont le fait de l'état industriel, aux déprédations de la gent financière, aux bonnes intentions gouvernementales, en un mot à la dictature économique, tempérée par l'agiotage et viciée par l'esprit d'aventure.
Jules Fbrry.
Un collaborateur de H« Jules Ferry.
Charles Zévort.
Les sujets traités dans notre publication étaient si multiples et la personnalité de M. Jules Ferry si prépondérante qu'il ne nous a pas été possible, k notre grand regret, de mettre en relief le dévouement et les mérites de ses principaux collaborateurs : car, si l'ancien président du conseil a rencontré sur sa route des adversaires impitoyables et acharnés, il a eu, par contre, la bonne fortune de conserver des amitiés dévouées et des concours précieux.
L'un de ses plus éminents lieutenants au département de l'Instruction publique a été, à coup sûr, M. Charles Zévort. Son fils, M. E. Zévort, le distingué recteur de l'Académie de Caen, l'historien de la Troisième République^ nous communique, à la date du 24 janvier 4898, un document intéressant, qui n'est pas seulement un éloge de M. Charles Zévort par son ancien chef, mais, comme le dit avec raison notre correspondant, « l'opinion très réfléchie de M. Jules Ferry sur la réforme de 4880, et sur l'orientation qu'il convient de donner à l'enseignement secondaire. »
Voici cette lettre, que M. Jules Ferry adressa, en 1887, après la mort de M. Charles Zévort, au directeur de la Revue de VEnseignement secondaire et supérieur ; elle se trouve dans le numéro de cette Revue qui porte la date du 15 novembre i887 :
Au Directeur de la Revue de VEnseignement secondaire et supérieur.
MONBIEUR,
En me conviant à dire quelques mots de M. Zévort aux lecteurs de la Revue de VEnseignement secondaire^ vous vous êtes rappelé que j'ai été, pendant plusieurs années, celles qui marquent le point culminant de cette vie si active et si féconde, le témoin, le confident, l'associé de ses pensées et de son labeur. M. Zévoi*t a prescrit à ses amis de se taire devant son cercueil, mais il n'a pu nous imposer le silence sur ses travaux et sur son
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nom. C'était une âme haute, naturellement austère, peu sensible à la louange, uniquement touchée du devoir accompli. Il s'était fait de l'abnégation personnelle une seconde nature, et sa modestie s*alliait sans effort, comme cela se voit dans d'autres sphères, chez les hommes de guerre, par exemple, aux qualités du commandement. Il avait le goût du pouvoir, sans doute, il savait Texercer, mais il se subordonnait, s'effaçait volontairement. Il aimait Faction, et détestait le bruit. Il ne cherchait ni le profit, ni la gloire. Il considérait l'administration comme une œuvre impersonnelle et collective. Il y laisse de belles œuvres qui lui survivront, mais il ne demandait pas à les signer, et il en reportait systématiquement tout Thonneur aux autres, à ses collaborateurs, à son chef, au Gouvernement dont il était l'impeccable serviteur. Nous ne sommes pas tenus à la même réserve, et nous devons mettre à son vrai plan cette rigide et noble figure. M. Zévort ne fut pas seulement un travailleur infatigable et passionné, un chef de service incomparable, un administrateur laborieux, et dévoué jusqu'à l'oubli complet de lui-même, et Ton peut dire jusqu'au suicide. Cet esprit, qui ne dédaignait aucun détail, était ouvert à toutes les vues d'ensemble. Cet homme d'autorité était tout le contraire d'un homme de routine.
Il avait la passion, le culte de l'ordre et le sens du progrès. Les années et les épreuves avaient glissé sur lui sans refroidir son cœur, sans affaiblir sa foi robuste dans la raison humaine. Il avait soixante-trois ans quand je l'appelai à la direction de l'Enseignement secondaire. Mais, en lui, rien n'avait vieilli. Tel nos pèresl'avaient connu, dans les premières et brillantes étapesde sa jeunesse, au temps où son enseignement philosophique déchaînait contre lui les passions uUramontaines, tel il était demeuré, avec la même chaleur d'âme, la même verve mordante, la même sûreté de parole et de bon sens. Nous fûmes d'accord tout de suite sur le but à atteindre. Il y avait dans l'Université — dans ce que la loi de 1850 en avait laissé debout — des institutions à refaire, des droits à reprendre, des études à rajeunir et à transformer. On engageait à la fois deux batailles : l'une au dehors contre les partis, l'autre au dedans contre les routines. La seconde devait être la plus longue et la plus rude ; M. Zévort s'y jeta avec décision, avec allégresse.
Il se faisait, quoi qu'on en ait pu dire, delà réforme des études classiques, vainement tentée huit ans plus tôt par M. Jules Simon, l'idée la plus claire et la plus étendue. Il y portail la double préoccupation de Tantique et précieux héritage qu'il importe de conserver, et des nécessités impérieuses, des forces sociales nouvelles qui briseraient les vieux cadres, si Ton ne savait à temps les élargir. Nul ne connaissait mieux que lui le prix des «bonnes lettres» et des langues anciennes, — car nul ne les avait plus sérieusement approfondies, et c'était un des rares «hellénisants» de ce temps-ci — ; mais il comprenait à merveille qu'il faut jeter du lest pour les sauver.
J*ai vu de près ces grands débats du Conseil supérieur de 1880, où l'Université, réveillée et affranchie, a donné le spectacle peu ordinaire d'une vieille corporation qui se réforme elle-même, qui consent à revenir sur ses traditions, à reviser ses méthodes, qui fait avec réflexion, avec maturité, non dans une heure d'enthousiasme, dans une nuit du 4 août universitaire, le sacriflce de ses préjugés, et chose plus rare, s'il est possible, le sacrifice de ses habitudes. Dans cette assemblée d'élite, dont la bonne volonté égalait le savoir, et dont la liberté fut absolue, l'action du directeur de l'enseignement secondaire fut souvent prépondérante. Il n'était pas de ces esprits irrésolus, hardis dans la doctrine, mais timorés dans la pratique, qui reculent, au moment d'agir, devant leurs propres conceptions.
Il représentait, au milieu de tant d'hommes éminents, l'esprit de suite et la décision. Les affaires les plus chaudes s'engagèrent sur les programmes des classes de sixième et de cinquième: fallait-il reculer d'une année ou de deux l'étude élémentaire des deux langues classiques? Le combat fut rude, la victoire longtemps incertaine : sa parole incisive et sobre, sans ornements et sans défaillance, allant comme une flèche droit au but, entraîna les hésitants. Ce fut la vraie bataille, car personne alors ne songeait à défendre le vers latin, et le discours latin n'eut pas même, s'il m'en souvient bien, l'honneur d'une oraison funèbre
Sur tout cela, paraît-il, il n'y a pas chose jugée, et le plan d'études de 1880 rencontre toujours, en des camps très divers, des détracteurs que rien ne lasse,
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Ici, on lui reproche d'avoir avancé la décadence des éludes classiques, en sacrifiant aux prétentions envahissantes des professeurs de sciences, la substance même des humanités. Là, on raille la réforme pour sa timidité, on la condamne au nom de Tesprit moderne, on dresse contre renseignement classique, comme un machine de guerre, Tidéal incertain et menaçant d'un enseignement nouveau, tantôt «intégral» et tantôt «spécial», mais assurément mal déflni. D*autres, mêlant toutes les questions et confondant tous les points de vue, Tont un grief aux réformateurs de 1880 moins de ce qu'ils ont fait de ce qu'ils n'ont pas fait, et ne voient de salut pour les études universitaires que dans la suppression du baccalauréat et l'abolition des internats d'État. Au milieu de tant de confusion et d'exagération, il est difficile à l'esprit public de se retrouver : aussi est-il manifeste qu'il ne se retrouve pas du tout. On cherche en vain, dans toutes ces polémiques, un mouvement d'opinion déterminé. Les hommes d'État et les hommes d'étude, dont la collaboration est indispensable à la solution de ces grands problèmes, sont tenus à plus de réflexion, à plus de précision, et surtout à plus de méthode. La question du baccalauréat n'est point une question simple, sous le régime de la liberté d'enseignement, qui a remplacé, depuis 37 ans, le monopole universitaire. La suppression des internats officiels est, dans l'état actuel de nos mœurs, ou chimérique ou périlleuse. Ce sont là, d'ailleurs, des solutions purement négatives, et qui n'avancent en rien le vrai problème : le plan d'études. En dépit des récriminations et des résistances, et sans méconnaître des critiques légitimes, j'estime que la réforme de 1880 subsistera, dans ses grandes lignes. Il y faut distinguer deux choses : les programmes et les méthodes. Les programmes des classes ne sont qu'une façade : on a le droit de les trouver surchargés, démesurés, encyclopédiques ; on s'efforce avec raison de les alléger et de les réduire. Mais les programmes ne valent que par la méthode : c'est la réforme môme.
Pour la connaître, pour la juger, pour en apprécier, j'ose le dire, l'élévation et la grandeur, il faut relire la Note dont le Conseil supérieur a fait suivre l'arrêté ministériel du 2 avril 1880.
On pourra modifier les programmes, on ne mordra pas sur ces prescriptions si claires, sur ces foimules si précises, qui
renferment en quatre pages toute la substance des controverses pédagogiques soulevées depuis vingt ans, sur* ces instructions, à la fois pratiques et philosophiques, qui marquent si nettement la dilTérence entre Tesprit ancien et l'esprit nouveau, et auxquelles il ne manque, pour transformer la face des études et désarmer Topposition par l'évidence des résultats, qu'un personnel animé des mômes convictions et élevé dans cette discipline. Le Conseil supérieur le savait bien quand il insérait dans la Note, à laquelle je fais allusion, cette réflexion : «Le Conseil a reconnu que la plupart des modifications qu'il s'agit d'introduire dans l'enseignement exigeront une participation plus directe des élèves et une intervention plus fréquente des professeurs dans les exercices de la classe » Oui, vraiment, tout est
là, et telle était bien, sur le fond des choses, toute la pensée de M. Zévort. Les nouvelles méthodes mettent en jeu, dans une mesure inconnue jusqu'alors, l'action personnelle du maître; elles éclairent et réchauffent la classe, elles la fortifient de tout ce qu'elles enlèvent aux routines, aux devoirs écrits de la salle d'études, aux analyses à outrance, à tous les exercices mécaniques et surannés. Â des méthodes nouvelles, il faut des maîtres nouveaux. Pourquoi ne pas le dire? C'est la résistance du corps enseignant, qui a compromis la réforme de M. Jules Simon. C'est l'adhésion de plus en plus éclairée, de plus en plus réfléchie, de la jeune Université, qui assure l'avenir de la réforme de 1880.
Une autre grande entreprise, moins contestée dans le présent, et d'une portée incalculable dans l'avenir, a rempli les dernières années de l'administration de M. Zévort. Je veux parler de l'enseignement secondaire des filles. La troisième République n'aura pas laissé d'œuvre plus grosse de conséquences : l'Université libérale et républicaine n'en connaîtra pas de mieux conduite ni de plus réussie. Il faut bien rappeler qu'il en fut, non sans doute le promoteur, mais l'ouvrier ; que c'est lui qui l'a mise debout, qui Ta constituée, qui l'a fait vivre. Les Députés proposent, les Ministres parlent, les Chambres votent, mais rien n'aboutit, sans l'administrateur qui prévoit, qui combine à loisir, qui organise. Si la République possède, à cette heure, cinquante établissements d'enseignement secondaire pour les jeunes filles, et si plus de trente autres sont en
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formalion, c'est au directeur de renseignement secondaire, à ce vieillard qui créait, à Tâge où les autres se reposent, qu'en revient vraiment Thonneur. Il ne s'agissait pas seulement de millions à dépenser, d'édifices à approprier où à construire. Ici, tout était à faire : les programmes et le corps enseignant, les méthodes et les maîtres. Tout cela s'est accompli tout à coup et sans emphase, avec ordre, avec sagesse, avec précision. Cela ne s'est point fait comme une œuvre de combat, inspirée et conduite par des sectaires. L'Université n'aime pas l'esprit de secte, elle a eu, dans ce dernier demi-siècle, trop souvent à en souffrir. Persécuté dans sa jeunesse pour le délit de libre pensée, M. Zévort n'était pas homme à poursuivre, à son tour, dans la haute charge qu'il occupait, de tardives et stériles revanches. Il connaissait son temps et son pays, et l'expérience de la vie des hommes lui avait appris qu'il n'y a de victoires durables que celles qui s'arrêtent et se modèrent.
Son libre esprit ne pouvait supporter le fanatisme à rebours. Il estimait qu'en ce pays de vieilles mœurs et de vieilles croyances, le plus grand péril que puisse courir l'enseignement laïque, c'est le manque de t^ct, de souplesse et de mesure. L'École normale de Sèvres, qui est son œuvre, et qui n'a de rivale que l'admirable pépinière d'institutrices crééeàFontenayaux-Roses par M. Buisson et par M. Pécaut, ne fait éclore ni des viragos, ni des pédantes. Il n'en sortira, si l'on reste fidèle, comme je n'en doute pas, aux inspirations du fondateur, que des femmes bien élevées, instruites et raisonnables.
Si l'enseignement secondaire des filles doit beaucoup à M. Zévort, notre ami lui aura dû sans doute la dernière joie de sa vie. L'ouverture d'un second lycée de filles à Paris peut lui apparaître, selon l'heureuse expression du ministre de l'instruction publique, comme le couronnement ne sa noble et féconde carrière. Peu de jours après, au moment de prendre sa retraite, et comme si cette vie, que le travail avait exclusivement remplie, se dérobait d'elle-même au repos, la mort l'enlevait d'un coup de foudre.
Heureux ceux qui meurent debout, dans l'intégrité de leur être, et devant leur œuvre fini ! Le destin ne saurait réserver à ceux qui ont bien vécu de plus haute récompense. M. Zévort fut, toute sa vie, le soldat du devoir ; il ne souhaitait rien de plus
que de mourir dans la bataille. C'est à nous qui l'avons aimé, c'est aux disciples quil a formés, aux collaborateurs qui ne Toublieront pas, de faire durer, pour Tédification des générations nouvelles, par ce temps de laisser-aller et de succès faciles, le souvenir des hautes vertus civiques et professionnelles que produisait la vieille Université, et dont M. Zévort fut une des plus pures et des plus complètes incarnations.
Jules Fbrry.
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